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LA  RENAISSANCE  CATHOLIQUE  EN  FRANCE 

SOUS  LOUIS  XIII. 


Réforme  des  ordres  religieux.  —  Les  Jésuiles  et  leurs  adversai- 
res. Leurs  collèges.  Leur  direction.  —  Etablissement  des  con^ 
grégations.  —  Les  évêques.  Comment  ils  sont  choisis.  —  La 
société  laïque.  Son  esprit  chrétien.  Naissance  du  Jansénisme. 


Nous  avons  achevé  la  revue  des  États  catholiques 
et  protestants  de  l'Europe  au  terme  du  xvi*  siècle.  Il 
est  temps  de  rentrer  en  France  et  de  montrer  sous 
Louis  XIII  les  fruits  du  régime  religieux  inauguré 
sous  le  règne  précédent. 

Jamais  la  mort  d'un  homme  ne  parut  porter  si 
grand  préjudice  à  tout  un  peuple  que  l'assassinat  de 
Henri  IV.  Au  dehors,  «  le  grand  dessein  »  est  aban- 
donné ;  au  dedans,  l'État  est  mis  au  pillage;  plus  de 
chef  à  sa  tête  et,  dans  son  sein,  pas  de  grands  partis 
voués  à  de  grandes  causes.  La  régente  Marie  de 
Médicis,  capricieuse  et  faible,  se  montre  aussi  inca- 
pable de  régner  qu'elle  le  sera  plus  tard .  de  voir 
régner  son  fils  ;  les  héritiers  de  Guise  et  de  Condé 
se  disputent  ou  se  concertent ,  uniquement  pour 
dépecer  leur  proie,  le  royaume.  Les  affaires  pu- 
bliques sont  menées  au   hasard,  sans  aucun  souci 
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du  bien  public.  Les  meilleurs  serviteurs  du  feu  roi 
ont  cessé  de   valoir,   eux-mêmes,  tout  ce  qu'ils  va- 
laient sous  leur  maître.    Le  fidèle  Sully,   relégué 
dans  la  retraite,  ne   détournera  pas  toujours  de    la 
révolte   ses     coreligionnaires;    Tintègre  Jeannin  , 
chargé  des  finances,  laissera  dévorer,  par  quiconque 
approche  du  trône,  l'épargne  amassée  pour  soutenir 
en  Europe  la  puissance  française.  Il  donnera  pour 
excuse  à  cette  prodigalité,  qu'après  tout,  la  guerre 
civile,  qu'elle  avait  pour  but  de  prévenir  ou  de  ter- 
miner, coûterait  plus  cher.  En  un  mot.la  France  n'est 
plus  gouvernée,  c'est  pourquoi  bientôt  elle  le  sera 
trop.   A  peine  sorti  de  l'enfance,  Louis  XIII  veut 
rétablir  le  gouvernement,  il  s'y  essaye  avec  le  con- 
nétable de  Luynes,  il  y  parvient  avec  le    cardinal 
de  Richelieu.  Le  pouvoir  absolu  succède  à  la  turbu- 
lente anarchie,  amenée  par    la  mort  de  Henri  IV, 
au  sommet  de  l'État. 

Je  dis  au  sommet  de  l'Ëtat,  car  le  désordre  ne  va 
guère  plus  loin,  il  est  l'œuvre  des  princes  et  des 
grands  et,  précisément  parce  qu'aucun  intérêt  national 
n*est  en  jeu  dans  leurs  compétitions,  la  nation  y  de- 
meure étrangère.  Sous  une  écume  éphémère,  sondez 
cette  nation  même;  hors  de  la  cour,  pénétrez  à  tra- 
vers les  classes  diverses  qui  la  composent,  et  vous 
reconnaîtrez  qu'en  dépit  de  tout  ce  qui  souille  sa 
surface,  elle  continue  de  se  régénérer  ;  des  observa- 
teurs compétents  signalent  même  la  société  de  cette 
époque  comme  la  mieux  réglée  de  notre  histoire  *.  En 
eliet,  la  politique  de  Henri  IV  avait  bien  pu  être  aban- 

1.  V Organisation  du  Travail,  par  Le  Play,  chap.  i,  J  16. 
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donnée,  mais  les  lois  qui,  sous  ce  prince,  avaient  ré- 
tabli l'ordre  et  la  paix  sociale ,  s'étaient  perpétuées  ; 
le  régime  inauguré  par  lui,  en  matière  de  religion, 
avait  survécu  à  son  règne,  régime  si  conforme  aux 
besoins  de  la  France^  et  tellement  enraciné  que  ni 
l'emportement  des  factions,  ni  la  toute-puissance 
jalouse  de  Richelieu  n'y  touchèrent. 

Lorsqu'on  envisage  le  gouvernement  et  les  affai- 
res d'État  sous  Louis  XIII,  depuis  son  avènement, 
en  1610,  jusqu'à  sa  mort,  en  1643,  il  faut  partager 
ce  règne  en  plusieurs  périodes  différentes  et  môme 
contradictoires.  Mais  veut-on,  comme  je  me  propose 
de  le  faire  en  ce  moment,  dépeindre  l'état  religieux 
et  moral  de  la  société?  La  même  époque  peut  rentrer 
tout  entière  dans  un  seul  tableau  dont  voici  les  prin- 
cipaux traits  : 

La  réforme  catholique  se  continue  et  se  développe. 

Dans  le  progrès  de  la  royauté  absolue,  quelques 
conflits  menacent  de  s'élever  entre  l'Église  et  l'État; 
mais  ils  sont  alors  conjurés. 

Enfin,  les  protestants  conservent  la  liberté  de  leur 
culte,  malgré  la  ruine  de  leur  puissance  politique. 


I 


Quand  une  société, longtemps  troublée, rentre  dans 
l'ordre  et  revient  à  la  vie  chrétienne,  elle  ne  s'arrête 
pas  aux  vertus  communes  ;  il  s'y  rencontre  des  âmes, 
qui  veulent  monter  plus  haut  et  qui,  en  s'élevant 
elles-mêmes  vers  les  sommets  de  la  perfection  évan- 
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gélique,  élèvent,  à  leur  suite,  le  niveau  moral  de  leur 
siècle  et  de  leur  nation.  Ainsi  en  est-il  surtout  au 
terme  des  grandes  luttes,  soutenues  pour  les  grandes 
causes  :  àTardeur,  à  la  vigueur  dépensées  jusqu'alors 
en  de  sanglants  combats,  il  faut  désormais  un  autre 
emploi  ;  les  plus  nobles  cœurs  se  sentent  à  l'étroit 
dans  le  monde  et  s'en  détachent.  C'est  pourquoi  nous 
avons  vu  la  renaissance  catholique  de  la  France,  après 
les  guerres  de  religion,  signalée  d'abord  par  la  renais- 
sance des  vocations  et  des  institutions  monastiques. 

Cette  fécondité  d'une  terre  profondément  remuée, 
cette  végétation  surnaturelle  parut  sous  Henri  IV, 
et  se  développa  sous  le  règne  suivant,  à  l'aurore  d'un 
âge  nouveau.  Richelieu  l'a  dit  dans  ses  Mémoires  : 
e  Le  vrai  siècle  de  saint  Louis  était  revenu,  qui 
commença  à  peupler  ce  royaume  de  maisons  reli- 
gieuses. » 

La  sèvenouvelle  s'étendit  jusqu'aux  anciens  ordres 
desséchés  et  languissants,  elle  en  ranima  quelques 
branches.  Parmi  les  Bénédictins,  laréformedes  Feuil- 
lants fut  suivie  de  celle  de  Saint- Vannes  et  de  Saint- 
Maur.  La  première,  qu'avait  inaugurée,  près  de  Tou- 
louse, vers  1577,  l'abbé  Jean  de  la  Barrière,  que  le 
cardinal  d'Ossat  avait  encouragée  et  qui  pénétra  de 
France  jusqu'à  Rome,  avait  fait  admirer,  par  la  cour 
dépravée  et  raffinée  d'Henri  III,  l'étrange  austérité 
des  anciens  solitaires  :  elle  l'avait  même  exagérée; 
le  Saint-Siège,  en  approuvant  les  constitutions  des 
Feuillants,  dut  en  tempérer  la  rigueur  *. 

1.  ilélyot,  Histoire  des  ordres  monastigues  (S  vol.  in-4«,  1718),  t.  V, 
chap.  XXXVIII.  —  L'Estoile,  Journal  de  Henri  UU  collection  Petitot, 
1~  série,  t.  XLV,  p.  261. 


DES  ORDRES  RELIGIEUX  7 

La  seconde  réforme,  que  commença,  en  Lorraine, 
vers  Tan  1600,  Didier  de  la  Cour,  et  que  propagea 
en  France  un  moine  de  Ciuny,  Laurent  Bénard,  prit 
possession,  à  Paris,  de  Fabbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  en  1618,  et  s'étendit  de  là  dans  tout  le 
royaume.  Elle  devait,  dans  une  société  polie  et  let- 
trée, consacrer  le  labeur  monastique  à  la  culture  de 
l'érudition  ;  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  ont  défri- 
ché l'histoire  de  l'Europe  chrétienne,  comme  leurs 
ancêtres  avaient  défriché  le  territoire  de  l'Europe 
barbare. 

Les  abbayes  bénédictines  de  femmes  ne  restèrent 
pas  toutes,  non  plus,  inaccessibles  aux  réformes. 
Quelques  femmes  de  qualité  dans  le  Languedoc,  et 
quelques  Italiennes  à  Rome,  ayant  voulu  se  ranger 
sous  la  conduite  de  Jean  de  la  Barrière,  donnèrent 
naissance  à  la  congrégation  des  Feuillantines,  non 
moins  sévère  que  celle  des  Feuillants,  et  où  vint 
se  réfugier,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  une  princesse 
du  sang  royal,  Antoinette  d'Orléans-Longucville, 
veuve  a'un  Gondi,  le  marquis  de  Belle-Isle.  Elle  y 
devint,  dit  TEstoile.  «  un  exemple  de  pénitence  et 
de  dévotion,  après  avoir  été  à  la  cour  un  objet 
d'admiration  par  sa  beauté  et  son  esprit.  » 

Il  semblait  plus  facile  d'instituer  de  nouveaux 
couvents  que  de  retirer  les  anciens  de  leur  déca- 
dence. Cependant,  unejeune  fille  de  haute  naissance 
et  de  rare  vertu,  nourrie  dans  un  monastère  dès  son 
enfance,  et  nommée  prématurément  abbesse,  à  la  de- 
mande d'un  conseiller  d'État,  son  beau-frère,  Marie 
de  Beauvilliers,  entreprit,  vers  Fan  1600,  de  ramener 
à  la  primitive  observance  l'abbaye  illustre   et  dégé- 
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nérée  de  Montmartre  :  deux  fois,  autour  d'elle,  on 
tenta  de  rempoisonner,une  fois  de  la  faire  poignarder, 
tant  devenait  furieux,  dans  ces  cloîtres  sans  règle, 
rattachement  au  désordre4Mais  Tintrépide  et  patiente 
fermeté  de  M°®  de  Beauvillicrs  ne  se  laissa  point 
ébranler  et  triompha.  Sous  son  •  gouvernement,  qui 
dura  près  de  soixante  ans,  Montmartre  devint  un 
modèle  de  régularité  et  une  pépinière  d'où  sortirent 
plus  de  cinquante  religieuses,  pour  aller  réformer, 
établir  ou  régir,  d'autres  maisons  du  même  ordre. 

C'est  à  Montmartre  qu'avait  été  formée  Marguerite 
d'Arbouze,  lorsqu'elle  fonda,  en  1626,  sous  le  patro- 
nage d'Anne  d'Autriche,  la  florissante  abbaye  du 
Val-de-Grâce ,  lieu  de  retraite  que  la  reine,  jeune 
encore,  s'était  choisi,  pour  y  pouvoir  de  temps  en 
temps  goûter,  dit  M"«  de  Motteville,  «  la  paix  qui  se 
trouve  toujours  aux  pieds  de  Dieu.  »  Anne  d'Autri- 
che aurait  joui  de  cette  paix  sans  doute,  parmi  des 
religieuses  vraiment  séparées  du  monde  et  fidèles  à 
leur  profession,  si  elle  n'y  avait  cherché  aussi  un 
abri  pour  son  commerce  indiscret,  pour  sa  corres- 
pondance illicite  avec  l'Espagne,  sa  première  patrie, 
et  avec  d'autres  ennemis  de  la  France.  Mais,  par 
cette  conduite,  elle  exposa  le  monastère  aussi  bien 
qu'elle-même,  aux  soupçons ,  aux  poursuites ,  aux 
sévérités  du  cardinal  de  Richelieu.  En  punition  de 
sa  complaisance  et  de  sa  fidélité  pour  la  reine, 
l'abbesse  qui  avait  succédé  à  Marguerite  d'Arbouze 
fut  déposée  par  l'évêque  de  Paris  et  bannie  dans  un 
autre  cloître.  Une  parente  de  Richelieu,  M"^  de  Pon- 
chàteau,  fut  élue  pour  gouverner  l'abbaye,  la  reine 
reçut  du  roi  défense  d'y  venir.  Cependant  le  règne 
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de  Louis  XIII  et  celui  de  son  ministre  approchaient 
alors  de  leur  terme.  Six  ans  après,  Anne  d'Autriche 
reparaissait  au  Val-de-Grâce  en  qualité  de  régfente; 
puis,  un  peu  plus  tard,  en  1645,  elle  y  menait 
Louis  XIV,  enfant,  pour  poser  la  première  pierre  de 
la  nouvelle  église  et  du  nouveau  monastère,  qu'elle 
avait  résolu  de  construire.  Le  Yal-de-Grâce  avait  re- 
couvré sa  prospérité  et  voyait  croître  sa  splendeur  \ 
Plus  loin  de  la  cour ,  de  ses  intrigues  et  de  ses 
orages,  une  cousine  de  Marie  de  Beauvilliers,  une 
nièce  des  deux  cardinaux  de  Sourdis,  Madeleine  d'Es- 
coubleau,  nommée  abbesse  par  le  roi  tandis  qu'elle 
était  encore  novice,  accomplissait  la  réforme  de 
•  l'abbaye  de  Saint-Paul  de  Beauvais.  Vers  le  même 
temps,  une  autre  abbesse  encore  plus  jeune ,  Angé- 
lique Arnaud,  entreprenait  celle  de  Port-Royal-des- 
Champs,  monastère  situé  dans  la  vallée  de  Ghe- 
vreuse,  proche  de  Versailles.  Elle  était  l'un  des 
vingt  enfants  d'Antoine  Arnaud,  le  célèbre  avocat 
de  l'université  de  Paris  contre  les  Jésuites,  person- 
nage fort  en  crédit  au  Parlement  et  dans  le  conseil 
du  roi,  et  fort  occupé  d'établir  sa  nombreuse  famille. 
Il  avait  obtenu  promesse  et  même  brevet  de  Henri  IV 
pour  deux  abbayes  en  faveur  de  deux  de  ses  filles 
«  encore  à  labavette  »  ;  puis,  afin  d'assurer  Port-Royal 
à  la  jeune  Angélique,  il  lui  avait  fait  prendre  le  voile 
à  huit  ans  ;  enfin,pour  obtenir  du  pape  les  bulles  qui 

1.  Hëlyot,  Histoire  des  ordres  monastiques,  t.  VI,  chap.  ZLin. 
La  plupart  des  renseignements  donnés  ici  sur  les  ordres  religieux 
et  sur  les  congrégations  sont  tirés  de  cet  ouvrage,  auquel  on 
devra  se  référer  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  indiqué  de  sources 
particulières.  —  Griffet,  Histoire  du  règne  de  Louis  Xlll^  t.  UI,  p.  39 
et  suiv.  —  Mémoires  de  M"»*  da  Mottevillo.  Collection  Petitot, 
2*  série,  t.    XXXVI,  p.  362. 
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devaientconfirmerla  nomination  duroijilavaittrompé 
la  cour  de  Rome  sur  l'âge  de  cette  enfant,  feignant 
qu'elle  avait  dix-sept  ans  quand  elle  en  avait  dix  ^ 
Grâceàcette  supercherie,  Tenfantavait  pris  possession 
de  son  abbaye  ;  mais,  à  travers  la  gravité  précoce  qu'elle 
tenait  desa  race  elles  divertissements  mondains  que 
lui  offrait  son  cloître  dégénéré,  le  dégoût  d'une  pro- 
fession qu'elle  n'avait  pas  choisie  tourmenta  son  âme 
au  début  de  son  adolescence.  Domptée  par  l'autorité 
de  sa  famille,  elle  se  résigna  à  demeurer  religieuse; 
ensuite,  la  grâce  la  toucha  et  elle  résolut  de  devenir  une 
bonncreligieuse.  Elle  atteignait  alors  précisément  les 
dix-sept  ans  qui  lui  avaient  été  prématurément  attri- 
bués. Sans  grand  secours  extérieur,  elle  se  réforma 
elle-même;  puis,  avec  l'autorité  qui  lui  était  naturelle 
etselon  le  devoir  de  sa  charge,  à  peine  réformée,  elle 
devint  réformatrice  *.  En  peu  d'années,  et  de  con- 
cert avec  sa  sœur,  la  mère  Agnès,  la  mère  Angélique 
ramena  Port-Royal  à  l'observance  de  Cîteaux  ;  por- 
tant plus  loin  son  zèle,  elle  rétablit  l'ordre  et  la  paix 
dans  l'abbaye  deMaubuisson,où  Tabbesse,  une  sœur 
de  Gabrielled'Estrées,  venait  de  jeter  de  grands  trou- 
bles et  d'étaler  d'étranges  désordres;  elle  rattacha  à 
sa  réforme  l'abbaye  de  Tart,  à  Dijon ,  fonda  un  se- 
cond Port-Royal  à  Paris,  destina  cette  nouvelle 
maison  à  l'adoration  perpétuelle  du  saint-sacrement, 
fréquenta  enfin  les  plus  saints  personnages  de  son 
temps,  notamment  saint  François  de  Sales  et  sainte 
Chantai.  A  ce  moment,  elle  connut  Duvergier  de 
Hauranne,  abbé  de  Saint-Cyran,  et  se  rangea,  sous 

1.  Port-Royal,  par  G.  A.  Sainte-Beuve,  2«  édition,  t.  I",  p.  78,  85. 

2.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  1",  p.  92  à  223. 
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sa  direction  avec  ses  filles.  Celui-ci  accrut  encore 
leur  austérité,  mais  il  les  associa  aux  disputes  dans 
lesquelles  il  était  lui-même  engagé,  principalement 
avec  les  Jésuites.  A  leur  sujet,  il  n'était  pas  difficile 
de  réveiller,  parmi  la  descendance  d'Antoine  Arnaud, 
des  préjugés  héréditaires.  Bientôt,  poursuivi  par  Ri- 
chelieu comme  un  fauteur  de  discordes  et  emprisonné 
durant  cinq  ans  à  Yincennes,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  loin,  Tabbé  de  Saint-Gyran  parut  aux 
religieuses  de  Port-Royal  un' confesseur  de  la  foi;  il 
resta  leur  oracle,  même  après  sa  mort.  Les  frères, 
les  neveux  delà  mère  Angélique,  les  Arnaud,  les  Le 
Maître,  perpétuèrent  dans  ce  cloître  et,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  étendirent  fort  au  delà  l'esprit  et 
la  doctrine  tirée,  par  Saint-Cyran,  de  Jansénius;  jus- 
qu'à la  destruction  du  monastère,  on  devait  voiries 
austères  et  indomptables  filles,  qui  s'y  étaient  renfer- 
mées, s'égarer  en  des  chicaner  théologiques ,  et  op- 
poser à  l'autorité  du  pape  une  résistance  qui  ne  vou- 
lait ni  se  déclarer  ni  se  soumettre.  Mais  avant  d'agi- 
ter l'Église,  Port-Royal  l'avait  édifiée. 

Cependant  ces  diverses  réformes  purement  locales 
devaient  paraître  insuffisantes,  tandis  que  l'ordre 
entier  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Bernard  était  sorti 
de  sa  règle.  La  mission  de  l'y  ramener  fut  donnée, 
d'un  commun  accord,  par  le  pape  et  le  roi,  au  cardi- 
nal delà  Rochefoucauld.  Ayant  un  jour  entendu  la 
messe  dans  la  plus  illustre  abbaye  de  France,  à  Mar- 
moutiers,  Louis  XIII  en  sortit  scandalisé,  et  ce  fut 
alors  qu'il  conçut  le  dessein  d'une  réforme  générale  ^ 

1.  Houssaye,  le  Cardinal  de  Bérulle,  t.  HI,  p.  341. 
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que  Grégoire  XV  confia,  sur  sa  demande,  au  prélat 
français  le  plus  capable  de  l'accomplir.  Auparavant, 
un  abbé  de  Clairvaux,  dom  l'Argentier,  un  abbé  de 
Cîteaux,  dom  Boucherat,  de  qui  dépendaient  grand 
nombre  de  monastères,  avaient  tenté  cette  entreprise. 
Investi  d'une  double  autorité  devant  laquelle  devait 
tomber  toute  résistance,  environné  des  plus  sages 
conseils,  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  employa 
son  zèle  et  son  intégrité  et,  néanmoins,  ne  réussit 
guère.  L'ordre  bénédictin  se  partagea  entre  l'étroite 
et  la  commune  observance  :  deux  congrégations, 
dont  la  rivalité  engendra  beaucoup  de  procès  et  ne 
fit  disparaître  que  peu  d'abus. 

A  son  tour,  le  cardinal  de  Richelieu  prétendit 
mettre  la  main  à  l'œuvre.  Élu  abbé  général  de 
Cluny,  il  voulut  réunir  Cluny  à  la  congrégation  réfor- 
mée de  Saint-Maur,  et  annonça  le  dessein  de  rétablir 
l'ordre  entier  dans  son  ancienne  splendeur.  Mais  la 
cour  de  Rome,  qui  redoutait  l'esprit  de  domination 
du  cardinal,  plus  qu'elle  ne  se  fiait  à  son  amour  des 
réformes,  ne  se  prêta  point  à  faire  de  lui  le  chef  de 
tous  les  Bénédictins  de  France.  Elle  lui  refusa 
l'union  de  Cluny  à  Saint-Maur  et,  un  peu  plus  tard, 
refusa  également  de  reconnaître  son  élection  à 
Cîteaux.  Il  en  conçut  un  vif  dépit  ;  son  projet  ne 
put  se  poursuivre.  Ce  n'était  pas  à  un  homme  d'É- 
glise, engagé  aussi  avant  dans  les  affaires  humaines, 
qu'il  était  réservé  de  ramener  les  fils  de  Saint-Benoît 
et  de  Saint-Bernard  à  la  pureté  de  leur  vocation  ;  la 
plupart  des  maisons  de  Bénédictins  restèrent,  ou  re- 
tombèrent, dans  le  relâchement. 
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L'eiïbrt    du    cardinal    de  la    Rochefoucauld    ne 
'  demeura  pas  entièrement  stérile .  Sa  commission  de 
réforme  s'étendait  aux  religieux  soumis  à  la  règle 
de  saint  Augustin.  C'était  la  plus  ancienne  et  la  plus 
simple    des    règles  monastiques    en    Occident  et, 
comme  elle  comportait  en  sa  brièveté  beaucoup  d'ap- 
plications différentes,  elle  avait  été  adoptée,   d'âge 
en  âge,  par  des  instituts  divers.  Elle  régissait  notam- 
ment les  maisons  de    chanoines  réguliers,  réunis 
pour  se  vouer,  en  pratiquant  la  vie  commune,  à  la 
récitation   publique,   quotidienne   et  solennelle,    de 
Tofflce  divin.  L'une  de  ces  maisons,  et  non  la  moins 
illustre,  celle  de  Sainte-Geneviève,  avait  pour  abbé 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  lui-même  ;  la  ré. 
forme  devait  lui  sembler  plus  nécessaire  et  moins 
difficile  à  introduire  chez  lui  qu'ailleurs  ;  la  plupart 
des  anciens  moines  de  son  abbaye  lui  firent  pourtant 
résistance.  Mais,  pour  le  seconder,  il  rencontra,  dans 
un  monastère  voisin  du  même  ordre,  à  Saint- Vincent 
de  SenliSy  un  saint  religieux,  dont   la  vertu  avait 
grandi  sans  tache,  et  non  sans  persécution,  à  tra- 
vers le  dérèglement  do  ses  confrères,  et  qui  les  avait 
enfin  convertis.  Sous  le  gouvernement  du  P.  Charles 
Faure,  et  malgré  l'opposition  de  l'abbaye  rivale  de 
Saint- Victor  très  opiniâtre  en  son  relâchement,  la 
réforme,  commencée  à  Seulis,  eut  son  siège  à  Sainte- 
Geneviève,  et  de  là  s'étendit  beaucoup  plus  loin. 
Quand  le  P.  Faure  mourut,  en  1644,  la  congrégation 
de  Sainte-Geneviève  comptait  cinquante  monastères. 
Vers  la  même  époque,  une  réforme  pareille  était 
accomplie  dans  le  même  institut  :  en  Lorraine,  par 
saint  Pierre  Fourier;   en  Périgord  ,  par  Alain    de 
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Solminiac,  qui  devint  ensuite  évêque  de  Cahors,  et 
parmi  d'autres  religieux  de  Saint- Augustin, les  Pré- 
montrés, par  les  PP.  Ajuet  et  Mathieu. 

En  ces  années,  fertiles  entre  toutes  pour  l'Église 
de  France,  l'esprit  monastique  se  manifestait  à  la 
fois  sous  les  formes  les  plus  diverses.  Sans  s'éloi- 
gner de  Paris,  on  pouvait  voir  au  Mont-Valérien 
quelques  ermites  qui  rappelaient  la  Thébaïde.  Les 
Carmes  déchaussés  de  saint  Jean  de  la  Croix  et  de 
sainte  Thérèse,  que  leur  origine  espagnole  avait  d'a- 
bord écartés,  pénétraient  pourtant  en  France  et,  sous 
Louis  XIII,  bâtissaient  leur  église  près  de  Vaugirard. 
Des  familles  considérables,  qui  s'honoraient  d'appar- 
tenir à  la  famille  de  saint  François  de  Paulc,  les 
Sourdis  et  les  d'Ormesson,  par  exemple,  élevaient, 
près  de  la  place  Royale,  à  côté  des  nouveaux  hôtels 
des  gens  de  qualité,  l'église  et  le  couvent  des  Minimes. 
Enfin,  les  pères  de  la  Merci,  n'ayant  plus  guère  de 
captifs  à  racheter,  mouraient,  en  soignant  les  pesti- 
férés à  Aix  en  Provence. 

Mais  c'était  surtout  dans  les  instituts  plus  moder- 
nes, c'était  dans  les  ordres  jeunes  ou  rajeunis  que 
la  vie  religieuse  se  déployait  pure,  active  et  fé- 
conde. 

Les  religieux  hospitaliers,  légués  à  l'Espagne,  vers 
le  milieu  du  siècle  précédent,  par  saint  Jean  de  Dieu, 
introduits  en  Italie  par  don  Juan  d'Autriche,  lorsqu'il 
vint  à  Rome  après  sa  victoire  de  Lépante,  avaient  été 
amenée  d'Italie  en  France  par  Marie  de  Médicis.  Les 
Italiens,  témoins  de  leurs  œuvres,  les  avaient  appe- 
lés Fate  bene  fraielli,  Henri  IV,  les  voyant  près 
des  malades,  les  désigna  sous  le  nom  de  Frères  do 
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la  Charité,   et  leur  grand  hôpital  s'éleva  dans  le 
faubourg  Saint-Germain. 

Dans  Tordre  de  Saint-Dominique,  la  réforme  de 
Sébastien  Miciiaelis  ,  commencée  à  Toulouse  en 
1599,  protégée  par  Henri  IV,  à  la  recommandation 
du  P.  Coton,  approuvée  par  le  pape  Paul  V,  en 
1608,  prenait  possession  du  couvent  construit  pour 
elle  à  Paris  dans  la  rue  Saint-Honoré. 

Dans  Tordre  de  Saint- François,  la  stricte  obser- 
vance des  Récollets,  inaugurée  à  Nevers  sous  le 
patronage  de  la  maison  de  Gonzague,  à  la  fin  du 
siècle  précédent ,  taisait  profession  particulière  de 
recueillement.  Elle  fut  singulièrement  favorisée  par 
Henri  IV,  par  Louis  XIII  et  plus  tard  par  Louis  XIV, 
et  se  répandit  par  tout  le  royaume  K  Le  tiers  ordre, 
voué  spécialement  à  la  pénitence,  était  réformé  par 
Vincent  Musard  ;  ce  réformateur  chercha  quelque 
temps  une  retraite  solitaire  autour  de  Paris,  oix  il  élait 
né,  établit  enfin  ses  disciples  à  Textrémité  du  faubourg 
Saint-Antoine,  àPicpus,  où  Louis  XIII,  enfant,  vint, 
en  1611,  poser  la  première  pierre  de  leur  église. 
Peu  de  temps  après,  une  pieuse  et  noble  veuve  de 
Franche-Comté,  Marguerite  Borrey,  et  sa  fille  Cé- 
cile de  Recy,  ayant  pris  le  voile  ensemble,  se  ran- 
gèrent de  loin  sous  la  conduite  du  P.  Musard,  et 
instituèrent,  conformément  aux  observances  do  Pic- 
pus,  une  congrégation  de  femmes,  qui  s'étendit  bientôt 
des  frontières  de  TAIsace  et  de  la  Bourgogne  jusqu'à 
Paris. 

Les  Capucins,  importés  d'Italie  en    1573,   conti- 

1.  Louis  XIV  alla  jusqu'à  leur  coaiier  raumônerie  de  ses  armées* 
Hûlyot,  Histoire  des  ordres  monastigues,  t.  VU,  chap.  xix. 
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nuaient  d'évangéliser  le  peuple,  et  faisaient  des  re- 
crues parmi  les  plus  hautes  classes.   L'un  d'entre 
eux,  le  P.  Athanase,  qui  était  frère  de  Mathieu  Mole, 
s'employait  à  la  conversion    des  hérétiques  et  des 
filles  publiques  ;  il  ouvrait  au  repentir  de  ces  der- 
nières un  refuge,  où  elles  pouvaient  prendre  le  voile, 
et  étaient  appelées,  du  nom  de   sainte  Madeleine, 
leur  patronne,  les  Madelonnettes.  Avant  lui,  on  avait 
vu  un   autre  Capucin,  plus  étrange  et  plus  célèbre, 
tour  à  tour   prendre,  quitter  et  reprendre  le   froc: 
Henri  de  Joyeuse,  courtisan  de  Henri  Hl,  s'était  sou- 
dainement jeté    dans  le  cloître,   à  la  mort  de   sa 
femme,   en  était  sorti  avec  dispense  du  pape,  à  la 
mort  de  son  frère  tué  à  Coutras,    pour  occuper  la 
place  de  ce  frère  au  service  de  la  Ligue  et  disputer 
Toulouse  et  le  Languedoc  à  Henri  de  Navarre,  s'était 
ensuite  accommodé  avec  le  roi,  en  se  taisant  donner 
le  bâton  de  maréchal  de   France  qu'avait  eu  son 
père,  et  était  demeuré  longtemps  <  plus  soldat  qu'ec- 
clésiastique, vivant  trop  licencieusement  pour   un 
homme  de  sa  condition  ».  Mais,  enfin,  a  admonesté 
par  les  bons  pères  Capucins,  lassé  du  monde  pour  la 
seconde  fois,  ou  justement  navré  des  remords  de  sa 
conscience,. il  serésolutà  rentrerdans  son  devoir.  » 
Les  larmes  de  sa  pieuse  mère  et  aussi,  dit-on,  quel- 
ques railleries  de  Henri  IV  eurent  part  à  cette  réso- 
lution *.  Le  P.  Ange  (c'est  ainsi  qu'on   le  nommait 
parmi  les  Capucins)  revint  donc  «  reprendre,  avec 
son  habit,  sa  corde  et  ses  sandales,  la  piété  et  solide 
dévotion,  en  la  sainte  compagnie  de  ceux  où  il  Ta- 

..  i.  Journal  de  TEstoile y  coWQCiïon    Petitot.   1"   série,   t.    XLVU, 
p.  245. 
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vait  laissée  ^  »  II  ne  s'en  départit  plus.  Unmois  après 
son  retour  inattendu  au  couvent,  «  il  se  mit  à  prê- 
cher, sinon  avec  grande  science,  du  moins  avec  tant 
de  témoignages  de  zèle,  que  tout  le  monde  se  tuait 
pour  aller  l'entendre  *.  Il  mourut  en  1608,  âgé  de 
quarante  et  un  ans,  dans  un  couvent  de  son  ordre, 
à  Rivoli  en  Piémont,  comme  il  se  rendait,  pieds  nus, 
à  Rome. 

Un  Capucin,  peut-être  encore  plus  singulier,  fut  le 
fameux  P.  Joseph  :  François  Leclerc  du  Tremblay  ;  il 
tint  dans  le  monde  autant  et  plus  de  place  que  Henri 
de  Joyeuse,  et  pourtant  il  ne  renonça  jamais  à  sa 
profession.  A  vingt-deux  ans,  après  avoir  fait  cam- 
pagne sous  le  connétable  de  Montmorency,  son  pa- 
rent, et  s'être  distingué  au  siège  d'Amiens,  il  avait, 
par  une  inspiration  de  ferveur,  quitté  le  monde,  où 
sa  famille  voulait  le  pousser;  bientôt,  il  s'était  si- 
gnalé dans  son  ordre  par  ses  prédications,  par  son 
2èle  pour  la  réforme  des  couvents ,  et  n'avait 
approché  la  cour  que  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère, lorsqu'il  devina  Richelieu,  contribua,  par  des 
avis  discrètement  transmis  au  connétable  de  Luynes, 
à  le  tirer  de  l'exil  5,  et  devint  le  confident ,  le  con- 
seiller ,  l'instrument  de  tous  ses  desseins.  Mais, 
à  ce  moment  même,  son  extérieur  ne  changea  pas  : 
tandis  qu'il  traitait  avec,  les  princes,  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  les  généraux  d'armée,  et  nouait 

1.  HilarioQ  de  la  Coste,  cité  par  l'abbé  Houssaye.—  M,  de  Berulle, 
t.  I",  p.  157. 

2  Mémoires  de  Cheverny,  collection  Pelitot,  !'•  série,  t.  XXXVI, 
p.  379etsuiv. 

3.  Histoire  de  la  mère  et  du  fils,  collection  Pelilot,  £•  série, 
t.  XI,  p.  loO. 

n.  2 
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sans  embarras   ni  scrupules  nos  alliances  avec  les 
États  protestants  ;  tandis  que  Voiture  le  vantait  au 
comte  d'Avaux,   non  seulement  comme  «  un  grand 
négociateur,  un  grand  ministre,  mais  aussi  comme 
un  honnête  homme  »  ;  que  M™«  de  Longueville  louait 
<  la  délicatesse  et  la  beauté  de  son  esprit  ^  «  ;  et  que, 
doux,  insinuant,  réservé  dans  ses  manières,  il  sou- 
tenait en  secret  la  fermeté  du  cardinal,  relevait  au 
besoin  son  courage  et  même    le  poussait  à  des  ri- 
gueurs  auxquelles    il    n'était  que   trop  disposé,  le 
P.  Joseph  continuait  de  paraître  un  religieux  régu- 
lier ;  ses   mœurs  ne  donnaient  pas  prise  aux  soup- 
çons; sa  passion   pour  la  grandeur  de  l'État  et  de 
RicJielieu  n'étouffait  point  en  lui  l'amour  de  l'Église; 
il  organisait  dans  son  ordre  des  missions  pour  con- 
vertir, en  France,  les  hérétiques  et  évangéliser,  en 
Orientales  infidèles;  enfin,  il  trouvaitassez  de  temps 
et  de  liberté  d'esprit  pour  fonder,  diriger,  répandre  à 
Paris  et  en  province,  une  congrégation  de  femmes, 
rigide  et  fervente  :  les  religieuses  du  Calvaire  *. 

Cependant  1er  P.  Joseph,  partageant  sa  vie  entre 
la  politique  et  la  religion,  n'était  pas  le  moine  qui 
faisait  le  plus  d'honneur  à  son  institut.  Dans  le  grand 
couvent  de  la  rue  Saint-Honoré,  peuplé  de  plus 
de  cent  cinquante  Capucins,  on  avait  sous  les  yeux 
d'autres  exemples;  là,  un  puritain  converti,  Benoît 
de  Canfeld,  venu  d'Angleterre  pour  demander  à  la 
France  la  liberté  de  servir  Dieu,  rappelait,  par  les 
singularités  et  les  merveilles  de  sa  vie,  par  ses  in- 

1.  Levassor,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII^  liv.  XXX  VII. 

2.  Mémoires  de  Montglat,  collection  Petilot,  2*  série,  t.  XLIX^ 
p.  64  et  220.  —  GrilTet.  Histoire  du  règne  de  Louis  XUl,  t.  ill,  p.  146. 
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spirations  simples  et  sublimes,  par  les  ravis- 
sements que  lui  causaient  le  spectacle  de  la  nature 
et  la  musique  sacrée,  saint  François  d'Assise  et  ses 
premiers  compagnons.  Ayant  voulu  repasser  dans 
sa  patrie  pour  Tévangéliser,  il  n'y  trouva,  en  dé- 
barquant, qu'une  étroite  prison.  Deux  lettres  de 
Henri  lY  obtinrent  son  élargissement,  et  il  revint, 
au  grand  contentement  des  plus  saintes  âmes  de 
France,  achever  sa  vie  à  Paris  \ 

On  retrouve  ainsi  la  trace  de  quelques  moines  qui 
furent  illustres  en  leur  siècle  ;  mais^  à  côté  d'eux, 
que  de  dévouements  obscurs,  que  de  héros  inconnus 
ou  oubliés!  En  1622,  dans  une  maladie  contagieuse, 
à  Rouen,  dix-neuf  Capucins  périrent  victimes  de 
leur  charité  ;  pour  perpétuer  leur  souvenir,  on 
érigea  une  croix  au  pied  de  laquelle  leurs  noms 
furent  inscrits  sur  le  marbre,  en  lettres  d'or.  Depuis, 
la  croix  a  été  abattue  et  les  noms,  gravés  sur  le  pié- 
destal, ne  se  sont  point  conservés. 


II 


Un  tel  développement  des  ordres  religieux  n'allait 
pas  sans  difficultés  et  sans  dispuste.  Jusque   dans 

i.  11  se  nommait  dans  le  monde  Guillaume  Filch.  Il  est  vrai  que 
son  ouvrage  intitulé  :  Règle  de  perfection,  a  été  condamné  en  1689, 
prés  de  quatre-vingts  après  sa  mort,  lorsque  l'affaire  du  quiétisme 
agitait  TÉglise.  La  condamnation  porte  sur  quelques  propositions 
peu  exactes  dans  les  termes,  mais  n'entache  en  rien  sa  mémoire. 
—  Histoire  de  la  bienheureuse  Marie  de  Vlncarnationy  dite  dans  le 
monde  M'*  Àcarie,  par  Bouchez,  curé  de  Saint-Merry,  nouvelle  édi . 
tion  publiée  par  Mgrl'évéque  d'Orléans,  liv.  II,  chap.  i";  et  lions- 
saye,  AT.  de  Bérulle,  t.  !•',  p.  157  et  238. 
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l'intérieur  du  même  institut,  il  y  eut  rivalité  entre 
les  Capucins  d'Italie  et  les€apucins  de  France.  Ces 
derniers,  devenus  très  nombreux,  se  plaignirent 
d'avoir  trop  peu  de  voix  dans  les  chapitres  tenus 
au  delà  des  Alpes  pour  régir  Tordre  entier  ; 
leur  réclamation  devint  une  affaire  d'État.  Le  roi 
Louis  XIII  la  prit  en  main,  menaça  de  soustraire 
son  royaume  à  la  juridiction  du  général  nommé  à 
Rome,  et  obtint  du  Saint  Siège  quelque  satisfac- 
tion*. 

Cependant,  ce  n'était  pas  au  sujet  des  Capucins 
que  se  soulevaient  le  plus  de  contradictions  et  d'o- 
rages :  c'était  au  sujet  des  Jésuites,  non  qu'ils  se 
querellassent  entre  eux  ;  rien  de  plus  étroit  au 
contraire  que  l'union  des  Jésuites  français  avec 
leur  centre  à  Rome,  mais  ils  étaient  attaqués  du 
dehors.  Ils  l'étaient  d'autant  plus,  qu'ils  exerçaient 
davantage  leur  zèle  au  dehors,  «  s'adonnantàDieu,  » 
comme  l'a  dit  Richelieu,  «  sans  se  priver  de  la  con- 
naissance des  choses  du  monde  ^  >.  Le  combat  se 
livrait  donc,  à  leur  sujet,  hors  du  cloître;  le  clergé 
tout  entier,  la  Cour,  le  Parlement,  l'Université,  y 
figuraient. 

La  mort  de  Henri  IV  avait  été  étrangement 
funeste  aux  Jésuites.  Elle  les  avait  privés  de  leur 
protecteur,  non  seulement  le  plus  élevé,  mais  le  plus 
avisé  et  le  plus  décidé,  et,  en  même  temps,  elle  avait 
fourni  prétexte  aux  imputations  de  leurs  pires  enne- 

i.  Mémoires  de  Richelieu,  t.  X,  p.  429,  435.  Je  «ite  les  Mémoires  de 
Bichelicu  d'après  la  collection  Pelitot,  où  ils  ont  paru  dans  leur  in- 
•iégrité  pour  la  première  fois,  et  où  ils  forment,  du  tome  XXI  (bis) 
au  t.  XXX,  dix  volumes  de  la  seconde  série. 

2.  Testament  politique,  section  X,  chap.  m.  Des  lettres. 
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mis.  Ravaillac  avait  seul  conçu,  seul  exécuté  son 
dessein,  rien  n'est  mieux  avéré;  maisil  Tavait  conçu 
et  exécuté,  après  avoir  ouï  dire,  et  mêrpo  prêcher , 
que  le  roi,  dans  la  guerre  qu'il  préparait,  trahissait 
l'Église ^  Ce  réveil  solitaire,  mais  irréparable,  du 
délire  religieux  jadis  enfanté  par  nos  discordes, 
ranima  par  contre-coup  les  vieilles  rancunes  et  les 
vieilles  méfiances.  Un  peuple  qui  se  sent  frappé  tout 
entier  par  quelque  grand  attentat  ne  se  contente  pas 
volontiers  d'en  demander  compte  à  un  seul  et 
obscur  coupable,  et  le  peuple  français  est  prompt, 
entre  tous,  à  rendre  les  doctrines  qui  lui  déplaisent 
responsables  des  actes  qui  l'effrayent.  A  la  suite 
de  l'assassinat  tenté  par  Chàtel,  nous  avons  déjà 
vu  les  Jésuites  chassés  pour  avoir  soutenu,  au  sujet 
du  tyrannicide,  des  thèses  alors  communément  répan- 
dues; seuls  redoutés  par  des  adversaires  opiniâtres, 
ils  avaient  été  seuls  poursuivis.  A  la  suite  do  l'as- 
sassinat consommé  par  Ravaillac,  il  y  avait,  au 
milieud'uneconsternation  plus  profonde,  un  prétexte 
de  plus  pour  les  atteindre. 

En  1598  ou  1599,  avait  été  imprimé  à  Tolède  un 
nouveau  livre,  composé  par  un  de  leurs  plus  célèbres 
écrivains,  le  meilleur  historien  de  la  vieille  Espagne, 
et,  selon  Bayle,  c  l'un  des  plus  habiles  hommes  de 
son  siècle  »,  par  Mariana,  et  dans  ce  livre  dédié  à 
Philippe  II  et  destiné  à  l'instruction  de  son  fils, 
Texeraple  encore  récent  de  Jacques  Clément  était 
cité  :  l'opinion  qu'il  est  licite  de  tuer  un  tyran  était 

1.  Levassor,  Histoire  du  régne  de  Louis  XIII,  liv.  !•'.  —  Poirson» 
Histoire  du  règne  de  Henri  1 V,  liv.  VII,  chap.  iv.  —  Abbé  Adrien 
Lezat,  la  Prédication  sous  Henri  IV,  thôse  pour  le  doctorat,  chap.  nu 
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professée,  avec  des  restrictions  et  des  réserves  qui 
rendaient  sans  doute  cette  opinion  inoffensivo  aux 
yeux  de  l'auteur,  mais  aussi  avec  le  retentissement 
qu'entraînaient  le  nom  de  Mariana  et  l'approbation 
de  sa  Compagnie,  car,  sans  l'assentiment  des  supé- 
rieurs espagnols,  le  livre  n'aurait  pu  se  publier  ^ .  Dans  le 
pays  où  il  parut,  ce  traité  mettait-il  sérieusement  en 
péri}  la  vie  des  princes?  on  ne  sembla  pas  le  penser. 
Mais  il  exposait  terriblement  la  Compagnie  de  Jésus, 
en  France  et  ailleurs,  à  des  représailles.  Les  Jésui- 
tes français,  dès  qu'ils  le  connurent,  ne  s'y  trom- 
pèrent pas.  L'un  d^entre  eux  et  des  plus  considéra- 
bles, le  P.  Richeôme,  le  dénonça  à  leur  général 
Aquaviva.  Six  ans  plus  tard,  les  pères  de  la  province 
de  Paris,  réunis  en  congrégation,  le  censurèrent, 
sans  vouloir  toutefois  publier  leur  censure;  Aqua- 
viva, qui  avait  regretté  l'autorisation  donnée  à  l'ou- 
vrage par  les  Jésuites  espagnols  et  prescrit  de  le 
corriger,  Aquaviva  approuva  le  blâme  et  la  discré- 
tion des  pères  de  Paris  *.  Cette  discrétion  leur  coûta 
cher  à  la  mort  de  Henri  IV.  Vainement  personne  en 
France  n'était-il  plus  intéressé  à  la  conservation  de 
cet  excellent  prince.  Tandis  que  son  cœur  était  porté 
lentement,  de  ville  en  ville,  à  travers  un  peuple  en 
larmes,  jusqu'à  leur  collège  de  la  Flèche  et,  confor- 
mément à  sa  volonté,  solennellement  déposé  sous 
leur  garde  ;  à  Paris,  on  leur  imputait  sa  mort.  On 
racontait  qu'en  plein  conseil,  devant  la  reine,  un 
secrétaire  d'État  avait  jeté  cette  accusation  à  la  tête 

1.  Bayle,   Dictionnaire,  article  Mariana,  —  P.  Prat,  Recherchée 
histôriqueg,  t.  HLliv.  XVUI,  chap.  i". 
•     2.  P.  Prat,  Recherches  historiques,  t.  II!,  p.  246. 


ET  LEURS  ADVERSAIRES.  23 

du  confesseur  du  roi  *.  Proférée  par  quelques  curés, 
quelques  moines,  quelques  prédicateurs  en  renom, 
elle  retentissait  à  Saint-Eustache,  à  Saint-Paul,  dans 
plusieurs  autres  églises  ^.  Si  gratuite  qu'elle  pût 
être,  elle  semblait  faite  pour  trouver  créance  au 
Parlement;  n'avait-on  pas  vu,  quinze  ans  auparavant, 
le  procès  de  Châtel  devenir  incontinent  le  procès  de 
la  Compagnie  de  Jésus  ?  La  première  iniquité  frayait 
la  voie  à  la  seconde;  et  déjà  les  protestants,  se  jetant 
sur  une  si  belle  proie,  dénonçaient,  par  la  plume  de 
Du  Plessis-Mornay,  les  Jésuites  comme  «  l'esprit  do 
Ravaillac,  et  Ravaillac  comme  le  bras  des  Jésuites  9 . 
Les  protestants  n'étaient  pas  seuls  à  vouloir  chas- 
ser de  France  «  cette  meurtrière  société  ^  ».  Ace 
dessein,  s'associaient  ardemment  les  professeurs  de 
l'Université,  à  qui  des  collèges  rivaux  portaient  om- 
brage ;  les  politiques,  qui  redoutaient  dans  l'Ëtat  la 
puissance  de  l'Église,  et  les  libertins,  que  gênait 
la  morale  chrétienne.  Les  libelles  de  toute  prove- 
nance et  de  tout  style  se  multipliaient  donc  chaque 
jour  contre  les  Jésuites.  Mais,  de  leur  côté,  ils  ne 
s'abandonnaient  pas  eux-mêmes.  Pour  parer  le  coup 
qui  les  menaçait,  Aquayiva  désavoua,  publiquement 
cette  foisj  l'approbation  donnée  en  Espagne  à  l'ou- 
vrage de  Mariana,  et,  ne  voulant  pas,  disait-il,  laisser 
peser  sur  le  corps  entier  la  faute  d'un  seul  membre^ 


1.  Journal  de  VEttoile,  1610,  collection  Petitot,  1^  série,  t.  XLIX, 
p.  37. 

2.  Levassor,  Histoire  du  règne  de  Lotus  XllL  —  P.  Prat,  Recher 
dies  hisloriqueSf  t.  UI,  p.  234,  260, 2G3.  —  Lezat,  la  Prédication  sous 
Henri  IF,  chap.  m. 

3.  RemoQtrances  &  Messieurs  de  la  cour  sur  l'assassinat  du  roy. 
{Mémoires  do  Ou  Plessis-Mornay,  t.  XI.) 
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il  interdit  sévèrement  à  Tavenir  à  tout  religieux  de 
Tordre  «  de  soutenir  d'aucune  manière,  en  public  ou 
en  particulier,  qu'il  est  licite  à  qui  que  ce  soit  de 
tuer  les  princes,  sous  prétexte  de  tyrannie  ^  ».  A 
l'appui  de  cette  ordonnance,  le  plus  considérable  des 
Jésuites  français,  le  P.  Coton,  publia  une  «  lettre 
déclaratoire  »,  tendant  à  montrer  que  le  sentiment 
commun  de  la  Compagnie  était  contraire  à  celui  de 
Mariana.  Aussitôt  le  P.  Coton,  en  personne,  fut  pris 
à  partie.  On  vit  paraître  un  lourd  et  violent  pam- 
phlet intitulé  :  V Anti-Coton;  et  V Anti-Coton  pro- 
voqua une  quantité  de  répliques.  Tandis  que  cette 
guerre  de  plume  se  poursuivait,  la  Compagnie,  en 
butte  aux  ennemis  les  plus  acharnés,  était  soute- 
nue par  les  plus  puissants  appuis,  et,  tout  d'abord, 
à  la  cour,  par  le  nonce  Ubaldini,  et  par  la  régente, 
Marie  de  Médicis.  A  la  Sorbonne,  le  syndic  de  la 
Faculté  de  théologie,  Edmond  Richer,  se  déchaî- 
nait contre  elle  ;  mais  les  docteurs  les  plus  attachés 
au  Saint-Siège,  tels  qu'André  Duval,  un  ami  de  saint 
François  de  Sales,  se  déclaraient  en  sa  faveur. 
Au  Parlement,  le  premier  président,  Achille  de  Harlay, 
et  l'avocat  général,  Louis  Servin,  étaient  ses  adver- 
saires, mais  elle  avait  pour  ami  Mathieu  Mole,  alors 
procureur  général.  Enfin  elle  trouvait  dans  son  pro- 
pre sein  son  meilleur  témoin,  son  plus  assuré  défen- 
seur :  les  ennemis  des  Jésuites,  en  France,  ne  s'é- 
taient pas  trompés,  en  choisissant  le  P.  Coton  pour 
objet  de  leurs  attaques,  mais  ils  ne  devaient  point 
parvenir  à  le  discréditer.  Par  ses  démarches,  mieux 

1.  P.  Prat,  Recherches  historiques,  t  UI,  p.  270  et  569. 
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encore  que  par  ses  écrits,  et  par  son  caractère  plus 
que  par  ses  démarches,  il  couvrait  ses  frères,  il 
était  leur  égide. 

Issu  d'une  famille  royaliste,  élevé  tout  ensemble 
dans  la  foi  catholique  et  Taversion  des  Jésuites, 
Pierre  Coton  *  avait  été  invinciblement  attiré  chez 
eux  dès  que,  tout  jeune  encore,  il  les  avait  connus. 
Tandis  qu'il  faisait  son  noviciat  et  poursuivait  ses  étu- 
des ecclésiastiques  à  Arona.  à  Milan,  à  Rome,  il.avait 
assisté  à  la  dernière  messe  de  saint  Charles  Borro- 
mée,  mourant  ;  il  avait  vécu  avec  saint  Louis  de 
Gonzague,  il  avait  été  formé  au  Collège  Romain 
par  les  grands  hommes  qu'enfantait  alors  la  Com- 
pagnie naissante,  et  s'il  ne  devait  égaler  aucun 
d'eux  dans  aucun  genre,  il  se  rendit  capable  de  les 
approcher  tous,  dans  les  emplois  les  plus  divers.  De 
retour  en  France,  on  le  vit,  appliqué  à  la  prédication, 
à  la  controverse,  à  la  direction  des  consciences,  à 
l'administration  d'un  collège,  au  gouvernement  de 
ses  frères,  réussir  partout  sans  qu'on  discernât  où  il 
excellait  davantage,  et  ce  fut,  on  le  sait,  en  condui- 
sant, pour  le  rétablissement  do  sa  Compagnie,  lanégo- 
ciatioB  la  plus  délicate,  qu'il  gagna  la  confiance  de 
Henri  FV,  jusqu'à  devenir  son  confesseur.  Ainsi 
transporté  dans  un  monde  étranger  à  sa  profession 
et  à  ses  habitudes,  il  parut  à  la  cour  ce  qu'il  avait 
été  toujours  :  un  religieux  exemplaire*;  par  un  rare 


1-  Né  à  Néronde  en  Forez,  le  7  mars  1564,  de  Guichard  Coton,  sei- 
gneur de  Ghenevoux. 

2.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  dans  le  Dictionnaire  de  Bayle  (article 
Loyola,  note  G.)»  la  réfutation  péremptoire  qui  mit  à  néant  une  ca- 
lomnie de  VAnli-Coton. 
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mélange  de  poIitesBe  et  d'austérité,  d'intégrité  et 
d'indulgence,  par  ses  promptes  et  fines  réparties,  par 
une  discrétion  constante,  unie  à  une  vigilance  tou- 
jours en  éveil  pour  les  intérêts  de  l'Église,  il  se  ût 
aimer  par  le  roi,  respecter  et  compter  parles  courti- 
sans et  les  ministres.  Il  portait  surtout,  dans  les  affai- 
res qu'il  jugeait  bon  de  prendre  en  main,  un  sens 
exquis  pour  discerner  ce  qui  se  pouvait  obtenir  et  ne 
s'avançait  pas  au  delà;  qusJitéqui  lui  fut  parfois  repro- 
chée, mais  qu'il  employait  efficacement  au  service 
de  toutes  les  congrégations  religieuses;  car  il  s'était 
affranchi  de  l'esprit  d'exclusion  souvent  imputé  à  ses 
confrères.  Son  crédit,  toutefois,  profitait  principale- 
ment à  son  ordre  ;  aussi  trois  mois  et  demi  après  la 
mort  de  Henri  IV,  le  nonce  Ubaldini  écrivait  à 
Aquaviva  :  c  Si  ,1e  P.  Coton  est  éloigné  de  la  cour, 
vous  succomberez  en  France*.  •  Le  P.  Coton  de- 
meura auprès  du  nouveau  roi,  et  le  coup  qui  mena- 
çait les  Jésuites  fut  détourné.  Au  lieu  de  tomber  sur 
leurs  maisons  de  France,  il  frappa  seulement  l'ou- 
vrage étranger  de  Mariana. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant,  le  jour  même  de 
l'exécution  de  Ravaillac,  enjoint  à  la  Faculté  de  théo- 
logie de  délibérer  sur  la  doctrine  du  tyrannicide  et 
sur  les  moyens  de  l'extirper,  la  Faculté  ne  fit  pas 
difficulté  de  renouveler  la  condamnation  qu'elle  avait 
portée,  deux  siècles  auparavant,  contre  cette  doc- 
trine et  son  premier  auteur,  Jean  Petit,  condamna- 
tion confirmée ,  à  cette  époque  ,  par  le  concile  de 
Constance  ;  elle  ordonna  que  tous  ses  docteurs  jiuro- 

1.  P.  Prat,  Recherches  historiques,  t.  V.  Pièces  justificatives,  n»  92. 
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raient  le  décret  de  Constance  ;  mais  elle  n^alla  pas 
plus  loin  et  même  évita,  dans  sa  censure,  de  nom- 
mer Mariana.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  hommes 
qui  avaient  prétendu  tirer  de  cette  délibération  un 
moyen  d'attaque.  Ils  purent  bien  obtenir  que  le  Par- 
lement suppléerait  au  silence  de  la  Sorbonne  et  que 
le  livre  de  l'écrivain  espagnol,  déjà  désavoué  par  sa 
Compagnie,  serait  brûlé  delà  main  du  bourreau;  ils 
rédigèrent  même  cette  condamnation  en  des  termes 
propres  à  provoquer,  ainsi  que  nous  Je  verrons  plus 
loin,  un  conflit  entre  l'Ëglise  et  l'État;  mais  ils  ne 
parvinrent  pas  à  en  faire  retomber  le  contre-coup  sur 
la  société  qu'ils  prétendaient  atteindre  :  tout  prétexte 
pour  la  proscrire  faisait  défaut  en  France. 

Richelieu  l'a  remarqué  :  t  cette  secousse  pouvait 
ébranler  les  esprits  les  mieux  affermis  »,  et  pour- 
tant c  elle  n'abattit  point  tellement  le  courage  des 
Jésuites ,  qu'ils  n'entreprissent  incontinent  d'ouvrir 
leurs  collèges  et  faire  des  leçons  publiques  dans 
Paris  »  ». 

En  eflet,  depuis  qu'Henri  lY  les  avait  rappelés,  ils 
résidaient  à  Paris  sans  y  enseigner.  La  maison  que 
leur  avait  léguée,  rue  Saint-Jacques,  pour  y  tenir 
école,  Guillaume  Duprat,  évêque  de  Clermont,  leur 
avait  été  rendue,  mais  elle  demeurait  vide  et  muette, 
et  tandis  que,  dans  plus  do  vingt  villes,  une  jeunesse 
nombreuse  se  pressait  autour  de  leurs  professeurs, 
dans  la  capitale,  TUniversité  ne  voyait  point  fleurir 
en  face  d'elle  des  établissements  rivaux.  Il  n'en  devait 
pas  être  ainsi  toujours.  A  peine  Marie   de  Médicis 

1 .  Mémoires  de  Richelieu,  t.  I,  p.  60. 
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était-elle  régente  qu'elle  leur  accorda  des  lettres  pa- 
tentes, pour  <  faire  leçons  publiques  en  cette  bonne 
ville  de  Paris,  où  toutes  sortes  de  sciences  et  exer- 
cices honnêtes  abondent,  et  où  le  langage  français  est 
plus  pur  et  plus  poli  qu'ailleurs  ».  Mais,  sur  la  récla- 
mation de  l'Université,  le  Parlement  refusa  d'enre- 
gistrer ces  lettres.  Les  Jésuites  imaginèrent  alors 
d'installer,  dans  les  bâtiments  de  leur  ancien  collège, 
divers  maîtres  étrangers  à  leur  ordre,  et  de  faire 
donner,  à  des  pensionnaires  abrités  sous  leur  toit  et 
soumis  à  leur  direction,  des  leçons  privées.  L'Uni- 
versité s'y  opposa  encore  et  leur  intenta  un  procès, 
qu'ils  perdirent.  Trois  ans  plus  tard,  cette  question 
d'enseignement  occupa  les  États  généraux.  A  ren- 
contre du  tiers,  où  dominaient  les  opinions  du  Parle- 
ment et  les  ombrages  de  l'Université,  le  clergé  et  la 
noblesse  prirent  parti  pour  les  Jésuites,  demandè- 
rent «  le  rétablissement  du  collège  de  cette  Com- 
pagnie à  Paris,  l'érection  de  nouveaux  collèges  dans 
d'autres  villes  du  royaume  »,et  les  deux  ordres  sup- 
plièrent le  roi  d'évoquer  l'affaire  à  son  conseil,  d'en 
interdire  la  connaissance  à  tous  autres  juges.  Ce  fut 
en  effet  ce  qui  arriva,  mais  non  sans  nouveau  délai. 
En  1618,  le  roi  se  fonda,  enfin,  sur  la  requête  partie 
des  États,  pour  prononcer  sans  appel,  et  le  collège 
qu'avaient  inauguré,  au  siècle  précédent,  les  doctes 
et  célèbres  leçons  de  l'Espagnol  Maldonat,  se  rouvrit 
sous  la  direction  de  l'un  des  plus  illustres  érudits  de 
France,  le  P.  Sirmond.  L'Université  ne  désarma 
pas  :  ne  pouvant  empêcher  les  Jésuites  d'enseigner, 
elle  refusa  ses  grades  aux  écoliers  qui  suivaient 
leurs  leçons.  Elle  ne  parvint  pas  à  détourner  d'eux 
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la  jeunesse  :  en  1626,  les  Jésuites  comptaient  déjà 
dans  la  ville  de  Paris  dix-huit  cents  élèves,  et  dans 
la  province  de  Paris  treize  mille. 

La  Compagnie  de  Jésus  s'accroissait  donc  en 
France,  mais  en  restant  toujours  menacée.  Le  Par- 
lement, ayant  pris  goût  aux  censures  doctrinales, 
ne  se  contenta  pas  de  protéger  la  vie  des  rois  contre 
les  opinions  régicides  qu'il  imputait  à  Mariana,  il 
entreprit  de  défendre  la  puissance  royale  contre  les 
prétentions  de  la  puissance  ecclésiastique  et,  là  en- 
core, ce  fut  aux  Jésuites,  ce  fut  à  leurs  plus  illus- 
tres théologiens  qu'il  s'attaqua.  Nous  aurons  à  retra- 
cer bientôt  ces  démêlés,  qui  s'étendirent  fort  au  delà 
d'un  seul  ordre  religieux,  mirent  aux  prises  le  clergé 
français  et  la  cour  de  Rome  avec  le  tiers  état  et  la 
magistrature.  Ici  nous  exposons  seulement  les  vicis- 
situdes des  Jésuites,  et  il  nous  suffit  do  remarquer 
qu'en  condamnant  Bellarmin,  Suarez  et  quelques 
autres  de  leurs  docteurs,  le  Parlement  voulait  les 
rendre  tous  suspects. 

Leur  attachement  à  la  suprématie  romaine  et  leur 
zèle  guerroyant  contre  l'hérésie  leur  firent  même 
attribuer  ce  qui  ne  venait  pas  d'eux,  par  exemple, 
des  pamphlets  théologiques,  composés  en  latin,  pour 
flétrir  les  alliances  protestantes  de  Richelieu  et  toute 
sa  politique  étrangère.  Le  cardinal  n'était  pas  encore 
remis  de  la  colère  que  lui  avaient  causée  ces  écrits 
clandestins,  il  était  outré  de  n'en  avoir  pu  saisir  l'au- 
teur et,  malgré  les  dénégations  des  Jésuites  fran- 
çais, il  en  gardait  contre  eux  quelque  ombrage, 
lorsque  leurs  adversaires  mirent  la  main  sur  un 
livre   authentiquement  publié  par    un  Jésuite    ita- 
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lien,  Santarelli,  c  le  plus  méchant  de  tous  les  livres 
de  cette  sorte  »;  c'est  ainsi  que  Richelieu  le  qualifie 
dans  ses  Mémoires,  On  lisait  dans  ce  traité  que 
c  le  pape  a  pouvoir  de  déposer  les  rois,  non  seu- 
lement pour  hérésie  ou  schisme  et  quelque  crime 
intolérable,  mais  pour  incapacité,  négligence  ou 
inutilité,  et,  en  un  mot,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pouvoir  sous  le  ciel  se  trouve  dans  le  Souve- 
rain Pontife  ».  De  telles  propositions  étaient  plus 
malaisées  à  défendre  que  toutes  les  thèses  de  Suarez 
et  de  Bellarmin.  Aussi  se  garda-t-on  de  les  soutenir 
en  France,  ni  môme  à  Rome.  Dès  que  le  traité  par- 
vint à  Paris,  les  Jésuites  qui  y  résidaient  s'eflorcè- 
rent  de  le  soustraire  à  tous  les  regards.  Mais,  pen- 
dant ce  temps,  leurs  confrères  de  Lyon,  moins 
avisés,  l'avaient  laissé  répandre  sans  obstacle.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  le  Parlement 
s'en  saisit.  Le  livre  de  Santarelli  devint  tout  à 
coup  une  affaire  d'État,  et  cette  fois  les  Jésuites 
français  n'en  déclinèrent  pas  la  responsabilité  à 
aussi  peu  de  frais  qu'ils  l'avaient  fait  pour  le  livre  de 
Mariana.  Cités  à  la  barre  de  la  grand'Chambre,  ils 
durent  y  comparaître  en  accusés.  Pour  les  préserver 
du  bannissement,  Richelieu  leur  imposa  une  déclara- 
tion par  laquelle  «  ils  désavouaient  la  mauvaise  doc- 
trine contenue  dans  le  livre  de  Santarelli,  en  ce  qui 
touche  à  la  personne  des  rois  et  leur  couronne, 
reconnaissaient  qu'ils  ne  tiennent  leurs  royaumes 
que  de  Dieu  et  ne  dépendent  à  ce  titre  que  de  lui 
seul,  promettaient  de  souscrire  à  la  censure  qui 
serait  faite  de  cette  pernicieuse  doctrine,  par  le  clergé 
de  France  ou  la  Sorbonne,  et  s'engageaient  à  ne  pro- 
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fesser,  sur  cette  matière,  aucune  autre  opinion  que 
celle  suivie  par  ce  même  clergé,  par  l'Université  et 
laSorbonne  ».  Cette  déclaration,  signée  par  les  supé- 
rieurs et  les  principaux  Jésuites  de  Paris,  contenta 
Richelieu  et  le  roi,  mais  nonle Parlement.  Elle  n'em- 
pêcha pas  l'arrêt  déjà  dressé  de  paraître  :  il  exi- 
geait de  tous  les  Jésuites  une  censure  plus  explicite 
encore,  non  seulement  de  Santarelli,  mais  de  divers 
écrits  incriminés,  et  l'exigeait  avec  des  clauses  pour 
eux  inacceptables,  sous  peine  d'être  traités  «  comme 
criminels  de  lèse-majesté  et  perturbateurs  du  repos 
public  ».  C'était  au  P.  Coton,  éloigné  depuis  neuf  ans 
de  la  cour,  et  qui  gouvernait  alors  la  province  do 
Paris,  que  devait  être  signifié  ce  violent  arrêt; 
comme  il  était  mortellement  malade,  il  fallut  qu'un 
huissier  vînt  lui  en  donner  lecture  daijs  la  cellule  où 
il  achevait  de  vivre.  En  entendant  les  derniers  mots 
de  la  sentence,  il  sanglota:  «  Faut-il  que  je  meure  », 
s'écria-t-il,  «  comme  criminel  de  lèse-majesté  et  per 
turbateur  du  repos  public,  après  avoir  servi  deux  rois 
de  France,  l'espace  de  vingt  ans.  avec  tant  de  fidé- 
lité! »  Et  le  lendemain,  19  mars  1626,  il  expira  *. 

Ce  fut  le  terme  de  la  tempête,  du  moins  pour  les 
Jésuites,  car  les  disputes  continuèrent  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  Santarelli.  La  cour  et  la  ville, 
la  noblesse  et  le  peuple  se  pressèrent  en  foule  au- 
tour du  corps  du  P.  Coton,  le  vénérèrent  comme  un 


1.  Richelieu,  Arëmoire«.t.ni,p.  22.  27.  —  Houssaye,  M.  de  Bérulle, 
t.  in,  p.  131  et  suiv.  —  P.  Pral,  Rechei'ches  historiques,  t  IV, 
p.  710  4  786  et  t.  V.  Pièces  justificatives  :  Lettres  du  P.  Coton, 
du  P.  Armand  et  du  P.  Suffren  au  P.  général  Vitelleschi.  Mars  à 
mai  1626,  n»*  190, 191, 192,  193  et  195. 
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saint,  et  firent  de    ses   funérailles   un   triomphe  ^. 

Désormais  les  foudres  du  Parlement  grondèrent 
en  vain  sur  la  tète  de  ses  confrères.  Satisfait  de  les 
avoir  obligés  à  plier,  Richelieu  ne  voulait  pas  les 
anéantir.  Il  les  prit  sous  son  patronage.  Moins  d'un 
an  après  la  mort  du  P.  Coton,  le  7  mars  1627, 
Louis  XIII  vint,  au  faubourg  Saint-Antoine,  poser 
la  première  pierre  de  leur  nouvelle  église,  dédiée  à 
saint  Louis  ;  le  cardinal  en  construisit  à  ses  frais  la 
façade,  et,  le  9  mai  1641,  jour  de  l'Ascension,  il  y 
célébra  en  grande  pompe,  en  présence  du  roi  et  de 
la  reine,  la  première  messe. 

Richelieu  a  pris  soin  de  consigner,  dans  ses  plans 
de  gouvernement,  dans  ses  mémoires,  dans  son  tes- 
tament politique,  sa  pensée  sur  les  Jésuites.  Jaloux 
comme  il  Tétait  d'exercer  la  puissance  absolue,  il  ne 
pouvait  voir  sans  inquiétude  a  une  compagnie  sou- 
mise par  un  vœu  d'obéissance  aveugle  à  un  chef 
perpétuel,  et  qui  vit  dans  une  si  parfaite  correspon- 
dance qu'il  semble  qu'un  même  esprit  anime  tout 
son  corps  ».  Mais  de  ce  qu'il  la  jugeait  redoutable, 
il  ne  concluait  pas  qu'il  la  fallait  détruire.  Il 
savait,  au  contraire,  ainsi  que  l'écrivait  le  cardi- 
nal de  Marquemont  résidant  alors  Rome  que,  «  puis- 
sante comme  elle  est  et  éparse  en  tant  d'endroits  ». 
ce  serait  toujours  •  un  bon  conseil  de  la  ménager*». 
Il  aurait  craint  ,   c  en   réduisant  les    Jésuites  au 


1.  Les  Jésuites  de  la  rue  Saint- Antoine,  L'église  Saint-Paul^  Saint 
Louis  et  le  lycée  Charlemagne,  notice  historique  par  E.  de  Mênor- 
val,  chef  d'iDstitution,  p.  46,  307  et  suiv. 

2.  Dépêche  du  cardinal  de  Marquemont  à  M.  d'Herbaut,  citée 
par  M.  l'abbé  Houssaye,  Af.  de  Bérulle,  t.  HI,  p.  146. 


i 

■ 

I 

■ 
I 


LEURS  COLLÈGES.  33 

désespoir  »,  do  pousser  à  de  mauvaises  résolu- 
tions, parmi  leurs  amis,  c  mille  âmes  furieuses  et  en- 
diablées ^  »;  surtout  il  les  connaissait  capables  «  d'ins- 
truire les  peuples  de  leur  salut,  de  résister  à  l'hérésie 
et  de  marier  la  piété  avec  les  lettres^  ».  Il  avait  donc 
résolu  c  de  les  mettre  en  un  état  qu'ils  ne  pussent 
nuire  par  puissance  »,  mais  aussi  c  d'empêcher  leur 
ruine  '  >,  de  les  employer,  en  les  tenant  en  bride.  Il 
n'y  manqua  pas. 

Parmi  les  divers  ministères  auxquels  se  prodi- 
^aient  les  Jésuites,  leur  œuvre  préférée  en  Europe, 
Tobjetde  leurs  inventions  et  de  leurs  méthodes  nou- 
velles, était,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'éducation  de  la 
jeunesse,  et  précisément  pour  cette  œuvre,  Richelieu 
trouvait  nécessaire  de  ne  point  laisser  l'Université 
sans  concurrents;  non  qu'il  souhaitât  multiplier 
dans  le  royaume  les  foyers  d'éducation  libérale,  il 
craignait,  au  contraire,  que  c  la  grande  quantité  des 
collèges  »  n'enlevât  trop  de  gens  «  au  trafic  et  à  la 
guerre,  qui  est  ce  qui  t^ntretient  lesËtats  »,  et  aussi 
ne  livrât  l'enseignement  des  lettres  à  des  maîtres 
médiocres  ;  mais,  dans  les  limites  où  cet  enseignement 
devait  être  distribué,  il  n'entendait  pas  l'abandon- 
ner à  un  seul  corps.  <  Il  est  plus  raisonnable,  di- 
sait-il, que  les  universités  et  les  Jésuites  enseignent 
à  l'envi,  afin  que  l'émulation  aiguise   leur  vertu.  » 


i.  Mémoires  de  Richelieu,  t.  III,  p.  26. 

2.  Lettres,  instructioDS  diplomatiques  el  papiers  d'État  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  publiés  par  M.  Avenel,  dans  la  collection  dos 
Documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France.  Règlement  pour  toutes  lei 
araires  du  royaume^  1623,  t.  II«  p.  16S  et  suiv. 

3.  Mémoires  de  Richelieu,  loc.  cit. 
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Il  était  donc  résolu  à  maintenir  debout  dans  les 
mêmes  villes,  les  deux  institutions  rivales,  entre 
lesquelles  se  partageait  alors  la  jeunesse  fran- 
çaise *  ;  il  Tétait  aussi  à  les  préserver  Tune  et  l'autre 
de  toute  rivalité  nouvelle;  on  le  vit  bien,  quand  la 
congrégation  de  l'Oratoire  entreprit  de  fonder,  à 
son  tour,  des  collèges  *.  Il  voulait,  en  un  mot,,  en 
matière  d'instruction,  la  concurrence,  mais  réglée  et 
coordonnée,  comme  tout  le  reste  dans  l'État. 

La  diversité  des  procédés  employés  par  TUniver- 
sité  et  par  les  Jésuites  entretenait,  à  cette  aurore 
d'un  grand  siècle,  une  émulation  féconde.  L'Uni- 
versité, troublée  par  les  guerres  de  religion, 
venait  d'être  réformée  par  Henri  IV;  cette  réforme, 
opérée  principalement  par  des  magistrats  sous  la 
conduite  de  l'historien  de  Thou,  avait  eu  pour  objet, 
d'une  part,  de  placer  l'enseignement  sous  la  dépen- 
dance du  Parlement,  d'autre  part,  de  rétablir  l'ordre 
et  la  discipline  abolis.  Elle  avait  peu  touché  aux  étu- 
des; l'instruction  était  restée  bornée,  en  dehors  do 
la  tliéologie,  aux  lettres  grecques  et  latines  et  à  la 
philosophie  d'Arifftote;  elle  était  demeurée  toute  sco- 
lastique  ^,  instruction  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'ail- 
leurs de  dédaigner;  c'étaitcelle  dont  devait  bientôt  se 
nourrir,  au  collège  de  Navarre,  Bossuet.  adolescent  *. 
Néanmoins,  après   les   agitations  et  les  progrès  de 


i .  Règlement  et  Testament^  loc.  cit. 

2.  Mémoires  de  Richelieu,  t.  V,  p.  69. 

3.  De  Thou, //is/o ire,  liv.  CXXIU.  —  Caillet,  V administration  en 
Fran  e  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu^  t.  II,  chap.  xi>\ 
M'clion  i,  8  1  et  2. 

4  Duiihù  de  Saint-Projet,  les  Études  relif/ieuses  en  France,  depuis 
le  dix  septième  siècle  jusyu  à  nos  jours  ^  Impartie,  chap.  m. 
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l'esprit  humain  durant  le  siècle  qui  s'achevait,  elle 
paraissait  arriérée  ;  et,  de  plus,  au  sein  d'une  société 
plus  paisible,  on  s'étonnait  de  trouver,   parmi  les 
écoliers  de  l'Université,  la  turbulence  et  la  licence, 
parmi  les  maîtres,  la  grossièreté  des  anciens  jours. 
Dans  ces  conjonctures,  les  collèges  des  Jésuites 
offrirent  l'attrait  de  la  nouveauté.  Saint  Ignace,  dans 
ses  constitutions,  avait  fait  une  place  considérable 
à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  avait  mis  les  études 
classiques  à  leur  rang,  en  les  ramenant  à  leur  but  : 
former  l'homme  et  préparer  le  chrétien.  Il  avait  dis- 
posé ses    disciples  non    seulement  à  rendre   plus 
vivantes  ces  vieilles  études,  mais  à  ouvrir  la  porte 
aux  connaissances  plus  récentes,  dès  qu'elles  deve- 
naient capables  de  fortifier  un  esprit  encore  neuf  ou 
de  Tassouplir^  Sur  cette  base  des  constitutions  de 
saint  Ignace,  s'était  élevé  un  règlement  d'études. 
Ratio  studiorum  :  les  professeurs  les  plus  consom- 
més d'Espagne,  de  Portugal,  de  France,  d'Autriche, 
d'Allemagne  et  d'Italie,  avaient  été  réunis  à  Rome 
par  Aquaviva,  pour  rédiger  ensemble  ce  règlement, 
et  désormais  il  s'appliqua,  chez  tous  les  peuples,  à 
tous  les  collèges  de  la  Compagnie.  Sous  la  plume  de 
ses  membres,  les  ouvrages  élémentaires  se  multi- 
plièrent, destinés  à  se  répandre  partout  en  Europe  ; 
ils  étaient  encore  écrits  en  latin;  l'emploi  du  fran- 
çais  dans  l'enseignement    classique    a  commencé 
seulement  à  l'Oratoire  *,  et  les  premiers  livres  de 
classe  composés  dans  notre  langue  sont  sortis  de  Port- 


i.  Constitutions  de  saint  Ignace,  partie  IV. 
2.  Iloussaye,  M.deBérulle,  t.  HI,  p.  373. 
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Royal  *.  La  grammaire  latine  d'Emmanuel  Alvarez, 
adoptée  dans  le  Ratio  studiorum  *,  et  cent  autres 
traités  de  même  sorte,    dus    à  des  Jésuites,    n'en 
abrégeaient  pas  moins,  àcette  époque,  l'apprentissage 
des  langues  anciennes,  et  ménageaient  dans  les  nou- 
veaux collèges  une  place  à  l'histoire  et  à  la  géogra- 
phie, aux  arts  mêmes ,  études   dont  il  n'était   pas 
question    dans  les  établissements    de   l'Université. 
Saint  Ignace  avait  recommandé  «    entre  les  élèves 
d'égale  force  une  sainte  émulation  3  »,  ses  fils  mirent 
toute  leur  industrie  à  l'exciter  et  l'entretenir.  Ils  se 
montrèrent  pareillement  ingénieux  à  rendre  le  tra- 
vail non  seulement  aisé,  mais  agréable  :  «  la  gram- 
maire et  la  latinité  sont  des  pays  assez  secs  »,  disait 
un  peu  plus  tard  un  de  leurs  meilleurs  professeurs, 
Jouvency;  «  il  faut  égayer  l'esprit,  si  Ton  veut  qu'il 
s'éveille;  les  buissons  plaisentquand  ils  sontfleuris.  » 
Dans  ce  but,  aux  vieux  exercices  scolaires  que  saint 
Ignace  avait  prescrits ,  aux  disputes  publiques,  où 
s'éprouvait  et  se  montrait  l'esprit  des  écoliers,  ils 
avaient  imaginé  d'ajouter  quelques  représentations 
théâtrales.  Aussi  l'Université  ne  manquait  pas  d'ac- 
-cuser  leur  éducation  de  légèreté  mondaine  et  de  mol- 
lesse. 

A  cette  éducation  de  la  jeunesse  tous  les  membres 
de  la  Compagnie  devaient,  quelque  temps  du  moins, 
s'exercer.  C'étaient  des  maîtres  dont  le  commerce  po- 
lissait les  élèves,  dont  la  diversité  tempérait  l'unifor- 
mité du  plan  d'études.  Plus  divers  encore  étaient  ces 

\.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  HI.  p.  429,  en  note,  et  438. 
2.  Ratio  studio tum.  Requise  provinciales,  n*23. 
5.  Cons Ululions,  partie  IV,  chap.  vi. 
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élèves  eux-mêîTies.  Attirés  par  la  renommée  des  collè- 
ges, ils  y  venaient  <  de  tous  les  quartiers  de  la  France  », 
si  bien  que,  «  par  un  certain  mélange  d'humeur,  par 
la  conversation  des  uns  et  des  autres,  ils  apprenaient 
presque  la  même  chose  que  s'ils  voyageaient  »  :  c'est 
la  réflexion  qu'a  faite,  durant  son  séjour  à  la  Flèche, 
Tun  d'entre  eux,  destiné  à  beaucoup  voyager  et  à 
réfléchir  plus  encore,  René  Descartes.  Ils  venaient 
aussi  de  toutes  les  conditions.  La  plupart  des  élèves 
des  Jésuites  n'étaient  pas  entretenus  alors  dans  leurs 
pensionnats,  ils  se  pressaient,  du  dehors,  aux  pieds 
des  chaires  de  leurs  collèges,  et  du  haut  de  ces 
chaires,  l'enseignement  était  distribué  à  tous  gratui- 
tement ;  les  revenus  des  collèges,  autorisés  dans  ce 
but  à  posséder,  devaient  y  pourvoir.  Pour  y  parti- 
ciper, il  suffisait  de  donner  son  nom  et  de  promettre 
obéissance  à  l'autorité  du  recteur  et  aux  lois  du  col- 
lège ^  ;  et  même  à  ceux  qui  refusaient  cette  simple 
déclaration,  saint  Ignace  ne  voulait  pas  que  l'entrée 
des  classes  fût  interdite,  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
causaient  aucun  trouble.  Il  avait  prévu  que  des 
enfants  appartenant  à  des  races,  à  des  nations,  même 
à  des  cultes  différents,  rechercheraient  les  instruc- 
tions de  ses  disciples,  et  il  était  allé  jusqu'à  dire  que, 
si  les  élèves  ne  devaient  pas  faire  avec  attention  et 
piété  la  courte  prière  prescrite  au  commencement  de 
chaque  leçon,  il  faudrait  l'omettre,  tant  il  avait  à 
cœur  de  n'éloigner  personne  *. 

i.  Constitutions  de  saint  Ignace^  partie  IV,  chap.  xvii,  {  3. 

2.  Caillet,  L'administration  sous  RicheiieUy  t.  U,  chap.  ziv,  section 
2, 1  2.  —  Duilhé  de  Saint-Projet,  des  Études  religieuses,  HI"  partie^ 
chap.  II,  {  4.  —  Crétineau-Joly,  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus^ 
i.  IV,  chap.  HT. 
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Cette  éducation  libérale,  Henri  lY  a  eu  raison  de 
la  procurer  et  Richelieu  de  la  conserver  à  la  France. 
Elle  a  concouru  audéveloppementdu  génie  français, 
à  Téclat  des  lettres  françaises  ;  elle  demeure,  dans 
l'histoire  de  Tesprit  humain,  le  premier  titre  d'hon- 
neur des  Jésuites.  Ils  ont  produit  sans  doute  de 
grands  théologiens  ;  mais,  pourtant,  leurs  écoles  de 
théologie  n'ont  jamais  égalé  celles  plus  anciennes, 
où  professa  saint  Thomas  d'Aquin;  ils  ont  compté 
de  profonds  érudits  et,  sans  sortir  du  temps  et  du 
pays  qui  nous  occupe,  le  P.  Sirmond  et  le  P.  Pétau 
n'ont  pas  été  surpassés  ;  mais  l'ordre  des  Béné- 
dictins reste  néanmoins  le  principal  foyer  de  notre 
érudition.  C'est  dans  l'enseignement  des  lettres, 
c'est  dans  la  culture  de  la  jeunesse  par  les  huma- 
nités, que  les  Jésuites  ont  véritablement  excellé.  Là, 
leurs  adversaires,  leurs  rivaux .  quels  qu'ils  fussent, 
ont  dû,  plus  tard,  emprunter  leurs  méthodes  pour  ba- 
lancer leurs  succès.  Avant  que  cette  imitation  se  pro- 
pageât, on  conçoit  quel  crédit  devaient  prendre, 
sur  les  gens  du  monde,  les  seuls  maîtres  appropriés 
à  leur  condition. 

Ces  maîtres  ne  négligeaient  rien  pour  former 
avec  leurs  élèves  des  liens  capables  de  se  pro- 
longer au  delà  de  l'adolescence.  Ils  veillaient 
sur  leurs  mœurs,  ils  cultivaient  leur  cœur  plus  soi- 
gneusement encore  que  leur  esprit.  Les  trouvaient- 
ils  disposés  à  la  dévotion  ?  ils  les  enrôlaient  dans 
des  associations  pieuses,  qui  les  ramenaient  encore 
au  collège  après  qu'ils  en  étaient  sortis,  et  qui  les  te- 
naient au  milieu  du  monde  attachés,  tout  ensemble, 
à  Dieu  et  à  la  Compagnie. 
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Les    Jésuites  parvenaient,  par   l'éducation  de  la 
jeunesse,  au  gouvernement  des  consciences. 

Ce  gouvernement  a  tenu,  dans  la  société  du  dix- 
septième  siècle,  une  place  particulièrement  considé- 
rable. Non  qu'il  fùtalors  une  nouveauté  :  l'Église  catho- 
lique a  toujours  revendiqué  le  droit,  et  ses  prêtres 
ont  toujours  pratiqué  a  Fart  divin  d'instruire  les  âmes 
et  de  les  régir  »  dans  le  secret  du  sanctuaire  ^ 
Mais,  au  sortir  du  seizième  siècle  et  de  ses  orages, 
rhomme,  qui  venait  de  se  répandre  en  tout  sens  et 
de  se  dépenser  sans  mesure  au  dehors,  fut  pris  d'un 
besoin  singulier  de  se  replier  au  dedans  de  lui-même. 
De  là,  chez  les  pliilosophes,  les  méditations  de  Des- 
cartes et  de  ses  disciples;  chez  les  lettrés,  mora- 
listes ou  poètes,  l'analyse  subtile,  profonde  et  parfois 
sublime,  des  passions  et  des  caractères;  chez  les 
chrétiens,  l'examen  pénétrant  des  vertus  et  des 
vices,  le  développement  de  la  vie  intérieure;  parmi 
lesOdèles,  un  usage  plus  fréquent  de  la  direction  ;  par- 
mi les  docteurs,  une  étude  plus  raffinée  des  cas  de 
conscience.  Un  tel  art  n'a  pas  appartenu  qu'aux 
Jésuites  ;  d'autres  instituts  religieux  en  ont  tenu 
école  ^,  et  les  personnages  les  plus  marquants  de 
l'Église  de  France  l'ont  exercé  à  cette  époque.  Ce 
qui  a,  en  ceci,  distingué  les  Jésuites,  c'est  qu'ils  se 
sont  rendus,  plus  que  d'autres,  accessibles  à  tous  à 
la  fois.  Leur  ministère  a  pu  convenir  pareillement 

1.  BéruUe,  cité  par  Tabbé  Houssaye,  t.  1%  p.  202. 

2.  Voy.  le  Directeur  intéressé^  de  Camus,  évêque  de  Belley.  — 
Dans  cet  opuscule,  Tami  de  saint  François  de  Sales  a  signalé,  bien 
avant  La  Bruyère,  et  par  les  traits  les  plus  piquants,  les  abus  qui  se 
mêlaient,  comme  il  arrive  inévitablement  dans  les  choses  humai- 
nes, à  cette  pratique  de  la  direction  spirituelle. 
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aux  hommes  et  aux  femmes,  à  la  cour  et  aux  cloîtres, 
aux  âmes  éprises  de  perfection  et  aux  âmes  mon- 
daines. Leur  inclination  à  se  faire  tout  à  tous  n'a 
pas  paru  exempte  d'excès,  et,  sans  les  taxer  jamais 
de  relâchement  pour  eux-mêmes,  on  les  accusa 
de  se  rendre  trop  accommodants  pour  autrui  ;  accu- 
sation attirée  sur  eux,  en  France,  principalement 
par  plusieurs  de  leurs  casuistes  étrangers. 

Dans  la  médecine  des  âmes,  comme  dans  celle  des 
corps,  la  partie  la  plus  délicate  de  l'ad  consiste  à 
proportionner  l'application  du  remède  au  tempé- 
rament du  malade,  elle  est  malaisée  à  réduire  en 
formules  ;  pour  s'y  être  essayés,  certains  casuistes 
se  sont  égarés  à  travers  des  hypothèses  bizarres  et 
subtiles  ;  ils  ont  altéré  la  morale  des  Jésuites,  il  est 
permis  de  le  croire,  en  prétendant  l'exposer  ^  Mais 
quant  à  cette  morale  elle-même,  à  celle  que  les 
Jésuites  travaillaient  efficacement  à  faire  régner, 
elle  avait  alors  pour  adversaires  bruyants,  à  la 
ville  et  à  la  cour,  les  libertins.  A  travers  la 
division  des  croyances  et  le  désordre  des  mœurs,  il 
venait  de  s'élever  une  école  qui  cherchait  dans 
l'impiété  la  justification  de  la  débauche  et  Tas- 
saisonnement  du  bel  esprit.  A  défaut  de  docteur» 
cette  école  avait  son  poète,  Théophile  de  Viaud,  un 
calviniste  qui  s'était  fait  catholique,  pour  se  déclarer 
bientôt  athée,  et  qui,  poursuivi  par  le  Parlement, 
était  protégé   par  plusieurs  grands  seigneurs,    tels 

1.  Bausset,  Histoire  de  Bossuet,  t.  IV,  liv.  XI.  —  Beaucoup  de  pro- 
positions, recueillies  dans  les  ouvrages  des  Jésuites  italiens  ou  es- 
pagnols et  censurées  par  TAssemblée  du  clergé  de  France,  en  1700 
avaient  été  auparavant  censurées  &  Rome  et  désavouées  par  la  Com- 
pagnie. 
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que  le  duc  de  Liancourt  et  le  duc  de  Montmo- 
rency *.  Ce  Théophile  est,  en  France,  le  premier 
homme  de  lettres  contre  lequel  les  Jésuites  aient 
dirigé  des  invectives,  parfois  sans  goût  et  sans  rete- 
nue, sous  la  plume  du  P.  Garasse  ;  il  est  le  premier 
aussi  qui  ait  cabale  contre  eux  ^.  Los  attaques  jan- 
sénistes contre  la  facilité  de  leur  morale  n'ont  éclaté 
que  plus  tard  *. 

Parmi  les  pénitents  très  divers  que  valut  aux 
Jésuites  l'expérience  ou  la  renommée  de  leur  talent, 
il  se  rencontra  des  souverains.  En  France,  depuis 
Henri  IV,  la  charge  de  confesseur  du  roi  devint 
comme  une  propriété  de  leur  Compagnie  :  charge 
particulièrement  redoutable  à  l'époque  où  ils  la  re- 
çurent; elle  a  mêlé  leur  plus  intime  et  secret  mi- 
nistère à  l'histoire,  non  pas  seulement  des  esprits 
et  des  mœurs,  mais  des  États  et  de  leurs  afiaires* 

Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Durant  les  siècles 
où  les  évèques  avaient  puissance  dans  chaque  État  et 
le  Pontife  romain  sur  toute  l'Europe,  c'était  par  des 
avertissements  publics  que  l'Église  faisait  connaître 
aux  souverains  leurs  devoirs  publics;  leurs  confesseurs 
n  avaient  guère  à  se  prononcer  que  sur  leur  vie  privée. 
Dans  les  temps  modernes,  où  tous  les  droits,  tous  les 
intérêts  des  peuples  sont  débattus  au  grand  jour,  c'est 

1.  Sur  Théophile  de  Viaud  et  ses  doctrines,  on  peut  voir  son  in- 
terrogatoire par  Mathieu  Molé«  alors  procureur  général,  ainsi  que 
la  lettre  écrite  à  ce  magistrat  par  le  duc  de  Liancourt.  {Mémoires  de 
Mathieu  Mole,  t.  1%  p.  293  et  suiv.) 

2.  P.  Prat,  Recherches  historiques,  t.  IV,  p.  470  et  suiv.  et  313.  — 
Houssaye,  BéruUe,  t.  HI,  p.  389.  Voy,  aussi  Bayle,  Dictionnaire  cri' 
tique^  article  Garasse. 

3.  Le  livre  d'Ârnauld  sur  la  fréquente  communion  a  paru  en  1642 
et  la  première  provinciale,  en  1656. 
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dans  ces  débats  publics  que  les  souverains  trouvent 
les  motifs  de  leurs  déterminations,  leurs  confesseurs 
peuvent  se  confondre  encore  avec  ceux  des  sim- 
ples fidèles.  Mais,  àTépoque  des  monarchies  absolues, 
lorsque ,  d*une  part ,  l'autorité  séculière  s'était  af- 
franchie de  l'autorité  ecclésiastique  tout  en  restant 
chrétienne;  lorsque,  d'autre  part,  le  roi  prétendait 
tout  résoudre  seul  et  ne  rendre  compte  qu'à  Dieu, 
les  délibérations  qui  s'agitaient  dans  le  secret  de  sa 
conscience  devenaient  décisives,*  et  le  prêtre,  le 
moine,  appelé  à  régler  cette  conscience,  participait 
inévitablement  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  De  cet 
office  découlait,  pour  ce  moine  et  son  ordre,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  une  redoutable  respon- 
sabilité. Aquaviva  le  comprit  dès  le  premier 
jour  et,  malgré  que  les  règles  de  l'ordre  défendissent 
formellement  aux  Jésuites  de  s'ingérer  dans  les  af- 
faires d'État  S  il  ne  refusa  pas  le  ministère  sacré 
qui  s'offrait  à  eux  ;  il  ne  chercha  pas  non  plus  à 
l'amoindrir;  il  s'efforça  seulement  d'écarter  les  périls 
qu'il  entraînait.  Il  traça  donc,  pour  les  confesseurs 
des  princes,  des  instructions  qui  durent  être  commu- 
niquées à  ces  princes  eux-mêmes,  afin  qu'ils 
connussent  à  quelles  conditions  un  Jésuite  pou- 
vait se  charger  de  leur  conscience,  et  qu'il  y  eût  à 
cet  égard  un  contrat,  une  sorte  de  charte,  entre  eux 
et  la  Compagnie. Henri  IV  reçut  cette  communication, 
quand  il  appela  le  P.  Coton.  Il  s'en  montra  satisfait. 
Les   instructions  d' Aquaviva  *  ont  d'abord  pour 

1.  Canon  12*,  5*  congrégation. 

2.  Ces  instructions  ont  été  intégralement  traduites  et  publiées  par 
M.  Crélincau-Joly,  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus,  t.  III,  p.  63, 
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objet  de  sauvegarder  le  religieux  lui-même  et  de  le 
maintenir  dans  sa  profession.  Il  ne  devra  pas  résider 
à  la  cour,  il  y  viendra  seulement  pour  l'accomplis- 
sement de  son  ministère,  et  ne  sera  affranchi,  dans 
les  maisons  de  son  ordre  et  dans  tout  Tintérieur  de 
sa  vie  ,  d'aucun  assujettissement  de  sa  règle  ,  d'au- 
cun   acte  de   soumission    envers    ses   supérieurs, 
lesquels  demeureront  toujours  maîtres  d'ailleurs  de 
l'accorder  ou  de  le  retirer  au  royal  pénitent.  Dans  ses 
relations  avec  lui,  le  confesseur  évitera  de  se  mêler 
d'autre  chose  que  des  affaires  de  conscience  ou  des 
bonnes  œuvres,  de  solliciter  pour  quelque  particulier 
que  ce  soit,  de  s'interposer  auprès  des  courtisans  ou 
des  ministres,  en  ne  s'adressant  jamais  qu'au  prince 
en  personne  pour  les  affaires  même  que  ses  supérieurs 
lui  auront  recommandées;  eût-il  quelque  crédit,  il 
se  gardera  de  le  faire   trop  paraître.   Il   s'efforcera 
toujours  de  concilier  la  bienveillance  et  l'affection  du 
prince  à  la  Compagnie  et  non  point  à  sa  personne 
en  particulier,   car  ce  serait  se  perdre  lui-même  et 
tout  son  ordre  avec  lui.  Avec  ces  précautions  et  dans 
ces  limites,  qu'il  s'adresse  librement  <  à  l'homme 
public  »  :  le  prince  devra  écouter  volontiers  et  avec 
patience,  le  père  devra  exposer  avec  une  religieuse 
franchise  «  tout  ce  qu'il  croira,  en  Notre-Seigneur, 
devoir   contribuer  plus  efficacement  au  service  de 
Dieu  et    du    prince   lui-même   ».   Il  ne   s'agit  pas 
seulement  ici,  ajoute  Aquaviva,  de  ce  que  le  prince 
fera  connaître  au  père  en  qualité  de  pénitent,  mais 
aussi  des   autres  abus  dignes   de  répression,  dont 

et  le  P.  Prat  {loc.  cil.)  a  garanti  Texactitude  de  cette  traduction,  en 
s'y  référant. 
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celui-ci  entendrait  parler.  Il  empêchera  par  là  les 
oppressions  et  diminuera  les  scandales  qui  se  com- 
mettent souvent  par  la  faute  des  ministres,  c  Le 
prince  en  est  responsable  en  conscience,  et  obligé 
d'y  pourvoir,  même  quand  ils  ont  lieu  à  son  insu 
et  contre  son  gré.  »  Qu'arrivera-t-il  cependant, 
s'il  s'élève  dans  Tesprit  du  prince  une  difficulté  , 
touchant  l'avis  du  confesseur?  Fin  ce  cas,  t  le  prince 
en  conférera  avec  deux  ou  trois  autres  théologiens  », 
qui  serviront  d'arbitres;  t  de  même  qu'en  cette 
affaire  le  confesseur  devra  se  soumettre  et  former  sa 
conscience  sur  l'avis  des  autres,  s'il  est  contraire  au 
sien,  ainsi  le  prince  voudra  bien,  de  son  côté,  con- 
sentir à  ce  qu'il  soit  fait  selon  leur  décision.  > 

Telles  furent  les  instructions  dressées  par  le  gêné  • 
rai  de  Jésuites,  pour  les  confesseurs  des  princes. 
Elles  ont  suffi  à  préserver  dans  son  intégrité  leur 
vertu  religieuse;  elles  pouvaient,  si  l'on  ne  s'en 
écartait  aucunement,  les  garder  étrangers  aux  pe- 
tites intrigues  et  aux  compétitions  purement  per- 
sonnelles, mais  non  aux  grands  intérêts  et  aux 
grandes  affaires.  Tout  ce  qui  touchait  à  la  conscience 
rentrait  dans  leur  domaine,  et  quand  même  ils  ne 
décidaient  pas,  ils  devaient  opiner.  Quelles  étaient, 
par  exemple,  les  deux  questions  capitales  d'où  dé- 
pendait toute  la  politique  de  Louis  XIII,  sinon 
celles-ci  :  Devait-il  rester  brouillé  avec  sa  mère,  la 
traiter  avec  dureté,  la  tenir  en  exil  ?  Devait-il  s'al- 
lier aux  hérétiques ,  au  risque  de  favoriser  l'héré- 
sie ?  Et  sur  ces  deux  questions,  était-il  possible  qu'un 
confesseur  ne  fût  point  appelé  à  se  prononcer,  qu'il 
restât  indifférent  et  neutre?  Se  pouvait-il,  d'autre 
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part,  que  Jes  conseillers  attitrés  du  roi  ne  s'inquié- 
tassent point  de  ce  conseiller  secret  :  sa  morale  ne 
risquait-elle  pas  d'entrer  en  conflit  avec  leur  politique? 
Pour  couper  court  à  cet  embarras,  Richelieu  avait 
imaginé  un  moyen  plus  simple  que  toutes  les  prescrip- 
tions d'Aquaviva;  à  l'en  croire,  le  premier  devoir 
du  confesseur  eût  été  de  n'avoir  jamais  aucun  avis  sur 
la  chose  publique,  ou  de  n'en  avoir  pas  d'autre  que 
celui  du  premier  ministre  S  sentiment  naturel  chez 
un  homme  qui ,  se  jugeant  nécessaire  à  la  France, 
avait  su  faire  à  son  maître  un  cas  de  conscience  de 
se  séparer  de  lui.  Mais  les  Jésuites  n'acceptèrent 
point  cette  sujétion.  Aussi,  soit  avant  Richelieu,  soit 
sous  lui,  les  divers  confesseurs  de  Louis  XIII  fu- 
rent-ils successivement  changés  en  vertu  de  griefs 
ou  do  soupçons  politiques. 

Le  P.  Coton,  qui  avait  formé  l'enfance  du  roi,  fut 
séparé  de  lui  par  la  même  révolution  de  palais  qui 
éloigna  la  reine  mère;  le  P.  Arnoux,  qui  succéda  au 
P.  Coton,  fut  renvoyé,  parce  que  le  connétable  de 
Luynesenprit  ombrage,  et  le  P.  de  Séguiran,  parce 
qu'il  déplut  soit  à  Richelieu,  soit  à  Marie  de  Médicis; 
le  P.  Suffren,  qui  était  aussi  le  confesseur  de  cette 
princesse,  la  suivit  dans  son  exil  ;  le  P.  Caussin  en- 
courut l'inimitié  de  Richelieu,  en  essayant  de  con- 
trecarrer ses  dessins  et  de  ruiner  son  crédit;  enfin  le 
P.  Sirmond,  qui,  d'ailleurs,  avait  alors  quatre-vingt- 
cinq  ans  et  devenait  sourd,  quitta  la  cour  dans  le 


1.  Lettre  du  cardinal  de  Richelieu  au  P.  Suffren.  (Avenel,  Papiers 
dTÉlat.  t.  II,  p.  loû  et  suiv.)  —  Mémoires  de  Richelieu,  AH'i  ire  du 
P.  Caussin.  Instructions  données  au  P.  Sirmond,  t.  X,  p.  209 
à  223. 
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temps  où  fut  disgracié  son  ami,  le  secrétaire  d'État 
Sublet  de  Noyers,  c'est-à-dire  deux  mois  avant  la 
mort  du  roi,  qu  assista  à  ce  dernier  moment  le 
P.  Dinet. 

Ainsi,  les  hommes  étaient  écartés  tour  à  tour,  mais 
l'emploi  ne  sortait  pas  de  la  Compagnie;  les  divers 
confesseurs  avaient  été  fidèles  à  la  recommandation 
de  leur  général  ;  ils  avaient  fixé  la  bienveillance  du 
prince,  non  sur  eux-mêmes,  mais  sur  leur  ordre;  et 
la  facilité  de  cet  ordre  à  se  prêter  aux  changements 
de  personnes  lui  conservait,  en  dépit  des  jalou- 
sies et  des  méfiances,  la  fonction  la  plus  difficile 
et  la  plus  considérable  qui  pût  lui  appartenir,  puis- 
qu'il s'était  interdit  l'épiscopat  et  toutes  les  dignités 
ecclésiastiques.  Ce  qui  lui  assura  mieux  encore 
cette  fonction,  ce  fut  la  discrétion  de  la  plupart 
de  ceux  qui  l'exercèrent,  le  rare  mérite  de  tous. 
De  ce  mérite  des  confesseurs  du  roi  et  de  l'estime 
qu'on  en  faisait,  on  peut  citer  bien  des  indices ,  ce- 
lui-ci, par  exemple  :  quand  Montmorency,  après  sa 
révolte,  dut  monter  sur  l'échafaud,  ce  fut  à  l'un 
d'entre  eux,  le  P.  Arnoux,  «  pour  lequel  il  avait  une 
afl*ection  particulière  »,  qu'il  demanda  «  de  le  mettre 
dans  le  chemin  du  ciel  le  plus  court  et  le  plus  cer- 
tain »,  et,  comme  Henri  IV,  Henri  de  Montmorency 
légua  son  cœur  aux  Jésuites  *.  Cinq-Mars  et  de 
Thou  furent  assistés  par  deux  Jésuites,  quand  ils 
firent  ensemble  une  mort  également  courageuse  et 
chrétienne  *.  Ainsi  le  ministère  de  la  Compagnie  se 

1.  Simon  du    Gros,  Histoire  de  la  vie  de   Henri,  dernier  duc  de 
Montmorency,  1643,  p.  283,  284  et  286. 

2.  Griffet,  HLHoire  du  règne  de  Louis  XIII,  l.  III,  p.  527. 
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rendait  pareillement  secourable  au  monarque  absolu 
et  à  ses  sujets  rebelles,  au  justicier  inflexible  et  aux 
victimes  de  sa  rigueur. 

Mais  près  de  qui  ce  ministère  fut-il  en  définitive  le 
plus  merveilleusement  efficace?  N'est-ce  pas  auprès 
du  monarque  lui-même  ?  Louis  XIII  n'est-il  pas  un 
rare  exemple  de  ce  que  pouvait  cette  conduite  des 
âmes  qui  échappe  d'ordinaire  aux  appréciations  des 
hommes  et,  dansle  secret,  fait  souvent  des  miracles  ^  ? 
Dans  son  enfance,  il  avait  reçu  de  tristes  exemples, 
des  traitements  rudes  et  grossiers,  et  montré  de  dan- 
gereux instincts.  La  tâchede  l'élever  religieusement, 
déclinée  par  M.  de  Bérulle,  fut  confiée  au  P.  Coton»; 
et  des  mains  du  P.  Coton,  le  fils  de  Henri  IV 
sortit  le  plus  chaste  de  nos  rois,  depuis  saint  Louis, 
un  roi  qui,  tout  jeune  encore,  répondait  aux  insinua- 
tions d'un  jeune  favori  :  a  II  est  vrai  que  je  suis  amou- 
reux... il  est  vrai  que  je  suis  roi...  mais  plus  je  suis 
roi,  plus  je  dois  penser...  que  Dieu  m'a  fait  roi  pour 
lui  obéir,  en  donner  l'exemple  et  le  faire  obéir...  Plus 
je  suis  amoureux,  plus  je  dois  faire  d'effort  pour  me 
surmonter  moi-même  ^d;  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il 
restait  inviolablemcnt  fidèle  à  cette  résolution.  Prince 
intrépide  autant  qu'aucun  de  sa  race,  Bassompierre 
écrivait,  après  l'avoir  vu  au  feu  :  «  Le  feu  roi  son 
père,  qui  était  dans  l'estime  que  chacun  sait,  ne  té- 
moignait pas  pareille  assurance.  »  Tel  il  parut,  par 
exemple,  le  jour  où  il  chemina  froidement  avec  ses 

1.  Bossuet,  Oraison  funèbre  du  P.  Bourgoing.  . 

2.  Houssaye,  M.  de  Bérulle,  l.  I",  p.  439,  441.  —  P.  Prat,  Bêcher- 
ches  historiques,  t.  UI,  p.  i7  et  suiv. 

3.  Saint-Simon,    Parallèle  des  trois  rois   Bourbons^  publié  p.ir 
M.  Faugère,  1880,  p.  70. 
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soldats  vers  les  iles  de  la  Rochelle;  comme  on  le 
pressait  de  s'éloigner,  en  lui  représentant  qu'avancer 
plus  loin,  c'était  marcher  à  la  boucherie:  a  Je  ne  sais 
point  envoyer  des  troupes  à  la  boucherie  »,  répon- 
dit-il ;  <  quand  il  le  faut  nécessairement,  je  ne  sais 
que  les  y  mener  »,  et  il  resta  à  leur  tête  tant  que 
dura  le  péril  ^  Avec  cela,  <  inaccessible  aux  louan- 
ges pour  soi,  au  point  qu'il  les  tarit  »,  et  <  défiant 
de  soi-même  avec  lumière  -  ».  Le  ciel  ne  lui  avait 
départi  ni  le  génie  séduisant  de  Henri  IV,  ni  l'atti- 
rante majesté  de  Louis  XIV.  Il  était  capable  d'affec- 
tion, son  court  et  chaste  amour  pour  M"*  de  la  Fayette 
en  témoigne,  mais  son  cœur  ne  s'épanouit  jamais. 
€  C'était  d'une  mère,  d'un  frère  unique  (qui  fut 
durant  vingt-deux  ans  son  héritier  présomptif)  et 
d'une  épouse  qu'il  avait  à  se  garder.  »  Dans  ce  c  ma- 
laise domestique,  extrême  et  continuel  '  »,  son  asso- 
ciation avec  le  cardinal  de  Richelieu  apportait  plus 
de  profit  au  royaume  que  de  douceur  au  roi.  Recher- 
chait-il l'affection  fidèle  de  quelque  autre  serviteur  : 
il  ne  savait  pas  la  gagner  et  bientôt,  d'ordinaire,  il  se 
sentait  trahi.  Il  est  donc  vrai  que  a  tout  ce  qui  peut 
rendre  un  règne  pénible,  laborieux  et,  jusque  dans 
le  succès,  le  plus  triste  et  dénué  de  satisfaction,  fut 
son  partage  *  ».  Raide  et  ombrageux  par  nature,  en- 
nuyé et  renfermé  par  habitude,  mais  droit  et  pieux, 
il  a  manqué  en  plus  d'une  occasion  de  sensibilité  et 
de  générosité,  jamais  de  vertu  ni  de  justice.  Il  n'a- 


1.  Saint-Simon,  Parallèle  des  trois  rois  Bourbons^  p,  36. 

2.  Ibid.,  p.  72,  73. 

3.  Ibid  ,  p.  20. 

4.  Ibid,,  p.  25. 
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vait  que  trop  de  motifs  d'être  dégoûté  des  hommes  ; 
en  revanche,  au  témoignage  de  ceux  qui  l'ont  appro- 
ché, €  l'immensité  de  la  grandeur  de  Dieu  l'occupait 
intérieurement  sans  cesse...  et  travaillant  sans  cesse 
de  corps  et  d'esprit  dans  l'état  de  monarque  où  Dieu 
l'avait  fait  naître,  il  ne  pensait  qu'à  s'acquitter  de 
son  mieux,  devant  lui,  du  travail  qui  lui  était  prescrit 
par  la  Providence  *.  »  Ainsi,  arriva-t-il  assez  prom- 
ptement,  détaché  de  tout,  jusqu'au  terme  de  son  la- 
beur; quand  le  P.  Dinet  l'avertit  que  «  l'heure  était 
venue  •,  qu'il  touchait  à  l'éternel  repos,  il  récita  le 
Te  Deum.  Saint  Vincent  de  Paul,  qu'il  avait  voulu 
avoir  pour  témoin  de  ses  derniers  instants,  écrivait 
le  lendemain  à  Rome  :  <  Depuis  que  je  suis  sur  la 
terre,  je  n'ai  vu  personne  mourir  plus  chrétienne- 
ment *  »  ;  et,  chose  remarquable,  le  protestant  Gro- 
tius,  alors  ambassadeur  de  Suède  en  France,  tenait 
précisément  le  même  langage.  «Le  roi  très  chrétien 
a  donné,  au  moment  de  sa  mort,  tous  les  exemples 
de  pénitence,  de  patience,  et  de  piété  chrétienne.  Il 
n'est  personne  qui  ait  pu  le  voir  ou  l'entendre  sans 
revenir  meilleur  3.  » 

Les  confesseurs  de  rois  n'ont  pas  eu  toujours 
même  succès,  ni  peut-être  même  mérite  qu'auprès  de 
Louis  XIIL  Mais  si,  au  début  d'un  tel  ministère  dans 
la  Compagnie  de  Jésus,  on  doit  juger  l'arbre  par  ses 
fruits,  qui  n'admirerait,  avec  saint  Vincent  de  Paul, 
«  l'élévation  à  Dieu  »  d'un  prince,  envers  qui  la 
nature  n'avait  point  paru  prodigue?  Qui  n'y  verrai^ 

1.  Saint-Simon,  Parallèle  des  trois  rois  Bourbom,  p.  106  eti07. 

2.  Lettres  de  saint  Vincent  dé  Paid^  t.  I",  p.  453,  lii  mai  1643. 

3.  Grotii  EpiHolœ,  p.  593,  6  juin  1643. 
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un  frappant  indice  de  la  discipline  chrétienne,  on 
vigueur  durant  le  siècle  et  dans  la  nation  où  régnait 
ce  prince,  où  florissaient  les  Jésuites  et  tant  d'autres 
ordres  religieux? 


III 


Les  ordres  religieux,  nouveaux  ou  réformés, 
n'étaient  pas  alors  le  seul  foyer  de  vie  et  le  seul  asile 
de  perfeclion  chrétienne.  Cette  époque  féconde  en- 
fanta de  plus  des  institutions  à  peu  près  inconnues 
jusque-là  :  les  congrégations,  vouées,  comme  les 
moines,  à  la  pratique  des  conseils  évangéliques,  sans 
être  liées  comme  eux  par  des  vœux  solennels;  ins- 
titutions intermédiaires  entre  le  cloître  et  le  siècle, 
et  qui  semhlaient,  à  beaucoup  de  bons  esprits,  con- 
venir davantage  aux  temps  modernes. 

Dans  une  société  plus  changeante,  des  engage- 
ments indissolubles  devenaient  sans  doute  plus  diffi- 
ciles à  contracter  et  surtout  à  maintenir;  il  fallait 
donc  recourir  à  d'autres  procédés,  pour  recruter  les 
corps  d'élite  delà  milice  sacrée.  L'Italie  s'y  essaya 
la  première.  On  sait  que  saint  Philippe  Néri  ne 
voulut  jamais  Ifer  par  des  vœux  les  prêtres  de  son 
Oratoire;  de  plus,  il  détourna,  tant  qu'il  put,  saint 
Camille  de  Lellis  d'en  imposer  a  ses  a  ministres  des 
inlirmcs  ».  Môme  le  plus  récent  des  grands  ordres, 
la  Compagnie  de  Jésus,  ne  ressemblait  point  à  cet 
égard  aux  anciens.  Elle  était  composée  d'un  grand 
nombre  de  coadjuteurs,  qui  pouvaient  en  être  ren- 
voyés,   et  seulement   d'un  petit  nombre  de  profès. 


DES  CONGRÉGATIONS.  Si 

qu'après  de  longues  épreuves  elle  acceptait  comme 
siens,  à  titre  irrévocable  :  innovation  qui  lui  était 
reprochée  par  ses  adversaires,  mais  qu'elle  n'était 
point  tentée  d'abandonner,  car  elle  y  trouvait  le 
moyen  de  s'étendre  plus  aisément  et  de  s'épurer 
toujours.  En  France,  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne,  fondée  sous  Henri  IV,  et  destinée  à  Tins- 
truction  du  peuple  des  campagnes,  n'avait  pas  connu 
d'abord  les  vœux  de  religion  ;  quand  le  fondateur, 
César  de  Bus,  résolut  de  les  y  introduire,  son  prin- 
cipal associé,  Romillion,  se  sépara  de  lui  et  s'unit  à 
l'Oratoire,  avec  neuf  maisons  établies  en  Provence*, 
Il  faut  le  dire,  certains  préjugés  contre  les 
ordres  monastiques  se  mêlaient  dans  notre  pays  au 
réveil  de  la  ferveur  chrétienne.  Consultez,  dans  la 
Galliachristiana^  la  description  des  divers  diocèses  : 
vous  trouverez,  dans  presque  tous,  une  nomencla- 
ture nombreuse  de  communautés  de  toutes  sortes, 
fondées  à  cette  époque.  Ouvrez,  d'autre  part,  les 
procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  et  vous  y 
verrez  les  plaintes  du  clergé  séculier,  contre  les 
réguliers,  accueillis  par  les  évèques  2,  Le  rôle 
qu'avaient  joué  les  moines  dans  les  luttes  à  peine 
terminées,  leur  indépendance  de  toute  autre  auto- 
rité que   celle  de  Rome,  leurs  exemptions  et  leurs 

1.  Hi'-lyot.  Histoire  des  ordres  monas tiquer^  t.  IV,  p.  236.  —  IIous- 
saye,  M.  de  BihntUe,  t.  II,  p.  32  et  302-304. 

2.  CoUeclion  des  procès-verOaus  des  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  depuis  l'année  i^ùO  jusqu'à  présent,  rédlyés  par  ordre  de 
maiiére,  et  réduits  à  re  qu'ils  ont  d'essentiel.  Ouvrage  composé  sous 
la  direction  de  Mgr  Tévôque  du  Màcon,  autorisé  par  les  ussoiiiblées 
de  17ti2  et  1765,  et  iiiipriiuê  par  ordi'c  du  clerfjé.  Paris,  de  l'impri- 
uicrie  de  Guillaume  Desprez,  1768,  t.  II,  p.  507 et  suiv.,  511  etsuiv, 
—  fZI.  Mercure  français^  t.  XI,  p.  667  à  737. 
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privilèges,  survivant  parfois  à  leur  mérite  et  à 
leurs  services,  enGn  le  scandale  que  donnaient  plu- 
sieurs ordres  vieillis  dans  le  relâchement,  les  dif- 
ficultés presque  insurmontables  qu'ils  opposaient  aux 
réformes,  provoquaient,  jusque  parmi  les  meilleurs 
chrétiens,  quelque  déCance  des  instituts  monastiques  ^ 
D'autre  part,  le  concile  de  Trente,  dans  ses  décrets 
disciplinaires,  s'était  proposé  pour  principal  objet  la 
restauration  de  l'autorité  épiscopale  et  la  formation 
du  clergé  séculier.  Il  paraissait  conforme  à  l'esprit 
du  concile  de  placer,  directement  sous  la  main  des 
chefs  de  chaque  diocèse,  des  soldats  d'élite,  prêts 
à  servir  aux  simples  prêtres  d'exemples,  d'auxiliai- 
res et  d'instituteurs. 

Ce  fut  dans  ce  dessein  que,  à  l'imitation  de  saint 
Philippe  Néri,  à  l'instigation  de  l'évêque  de  Paris, 
et  avec  l'approbation  du  pape,  Pierre  de  Bérulle, 
c  homme  vraiment  illustre  et  recommandable,  relevé 
par  le  mérite  de  sa  vertu  et  de  sa  science  »,  a  dit 
Bossue t,  établit  l'Oratoire,  sans  lui  donner  c  d'autres 
règles  que  les  canons  de  l'Église,  ni  d'autres  supé- 
rieurs que  ses  évêques,  ni  d'autres  vœux  solennels 
que  ceux  du  baptême  et  du  sacerdoce  *  » .  L'Oratoire 
do  France  différait  en  un  pointdes  Oratoires  d'Italie; 
au  lieu  d'être  indépendantes  les  unes  des  autres,  ses 
diverses  maisons  se  rattachaient  au  même  centre  et 
formaient  une  seule  société.  Mais,  en  France  comme 
en  Italie,  les  prêtres  de  l'Oratoire  se  tenaient  dans 

1.  Voy.  notamment  les  Homélies  de  Mgr  Camus,  évoque  de  Bel- 
ley,  aux  èlats  de  1614,  et  ses  iioinbreux  écrits  contre  les  désordres 
des  moines,  mentionnés  pai*  M.  Depory,  dans  la  notice  qui  précède 
son  édition  de  l'Esprit  de  saint  François  de  Sales, 

2.  Oraison  funèbre  du  P.  Bourfçoing. 
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chaque  diocèse  à  la  disposition  de  l'ordinaire,  comme 
les  Jésuites  se  tenaient  partout  à  celle  du  pape  ;  ils 
devaient  associer  le  mérite  et  le  bénéfice  de  la  vie 
commune  aux  emplois  divers  du  ministère  ecclésias- 
tique. L'instruction  classique  de  la  jeunesse,  l'ensei- 
gnement des  humanités  n'était  pas  entré  d'abord  dans 
les  projets  de  M.  de  BéruUe.  Le  pape  Paul  V  com- 
prit cette  tâche   parmi   celles  que  l'Oratoire  pou- 
vait embrasser,  et  l'Oratoire  ne  la  récusa  pas  ^.  Il 
ouvrit  des  collèges;  il  entra,  malgré  la  désapproba- 
tion de  Richelieu,  en  concurrence  avec  les  Jésuites 
dans   leur    œuvre  de  prédilection  ;  entre  les  deux 
compagnies  l'antagonisme  éclata,  du  vivant  même 
de  M.  de  BéruUe,    en  dépit  de  son  amitié  avec  le 
P.  Coton  ;  il  devait  s'envenimer  plus  tard^ ,  et  l'Ora- 
toire ne  suffit  pas  à  une  autre  œuvre  qui   d'abord 
avait  paru  la  sienne  :  l'éducation  des  ecclésiasti- 
ques, l'institution  des  séminaires.  L'éducation  sécu- 
lière, donnée  dans  ses  collèges  par  quelques  maîtres 
excellents  et  signalée  par  quelques  nouveautés  heu- 
reuses, l'en  détourna  3. 

Cette  institution  des  séminaires,  prescrite  par  le 
concile  de  Trente,  mit  un  siècle  à  s'enraciner  et  à 


1.  L'Oratoire  de  France  au  dix-septième  et  au  dix-neuvième  siècle^ 
par  le  P.  Adolphe  Perraud,  prêtre  de  TOratoire.  professeur  d'his- 
toire ecclésiastique  à  la  Sorbonne  (aujourd'hui  évoque  d*Autun), 
!»•  parUe,  chap.  n  à  ix.  —  Houssaye,  t.  II,  le  P.  de  BéruUe^  chap.i, 
n  et  V. 

2.  Sur  ces  démêlés  à  leur  origine,  consultez,  d*un  c6té,  l'abbé  Hous- 
saye,  le  P.  de  Bérullej  t.  II,  chap.  zi,  p.  431  et  suiv.  ;  et  aux  pièces 
justificatives  du  volume  les  deux  Mémoires  présentés  à  Richelieu 
sur  rOratoire  et  la  Compagnie  de  Jésus  ;  de  l'autre  côté,  le  P.  Prat, 
Recherches  historiques,  t.  III,  p.  549  et  suiv.;  et  t.  IV,  p.  627,  en 
note. 

3.  C'est  le  sentiment  exprimé  par  Mgr  Perraud,  V Oratoire  p.  203. 
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se  propager  en  notre  pays,  et  pourtant  de  là  dé- 
pendait la  restauration  de  notre  clergé,  instruit 
alors  dans  les  écoles  de  théologie,  mais  non  pré- 
paré par  une  formation  spéciale  aux  mœurs  du 
sacerdoce.  Aux  périls  de  la  liberté  ou  plutôt  de 
l'abandon  dans  lequel  étaient  laissés  les  jeunes 
clercs,  quelques-uns  échappaient  par  un  élan  su- 
blime de  détachement  et  de  charité.  Tel,  ce  Claude 
Bernard  que  tout  Paris  connaissait  sous  le  nom  de 
Pauvre  prêtre,  parce  que,  issu  d'une  famille  con- 
sidérable du  Parlement  de  Bourgogne,  il  donnait 
tout  aux  pauvres  pour  vivre  avec  les  pauvres,  prê- 
chait le  peuple  sur  les  places  publiques ,  assis- 
tait les  malades  dans  les  hôpitaux,  accompagnait 
les  condamnés  au  supplice  et  gardait  une  humeur 
enjouée  et  un  libre  langage  jusque  devant  Riche- 
lieu  *.  Mais,  en  revanche,  combien  d'autres  ecclésias- 
tiques discréditaient  leur  état  par  leurs  habitudes 
profanes,  le  déshonoraient  par  leurs  dérèglements  ! 
Aussi  le  Pauvre  prêtre,  au  milieu  de  toutes  ses  œuvres, 
s'occupa  de  ménager  un  asile  à  des  écoliers  pauvres, 
se  destinant  à  la  prêtrise,  et  il  leur  ouvrit,  sur  la 
montagne  Sainte-Geneviève,  le  séminaire  des  Trente- 
Trois;  c'était  le  nombre  qu'il  devait  contenir  en  sou- 
venir des  trente-trois  années  passées  sur  terre  par 
Jésus-Christ  *.  Un  peu  auparavant,  en  1641,  au  pied 
de  cette  montagne,  un  autre  prêtre,  censeur  âpre 

m 

1.  Éloge  de  piélé  à  la  bénite  mémoire  de  M,  Claude  Bernard, 
appelé  le  «  Pauvre  prestre  »,  par  J.-P.  Camus,  évêque  de  Belley.  — 
Notice  sur  Mgr  Camus,  par  M.  Depery,  %  3. 

!f.  Fondé  à  Tuide  des  libéralités  d'Aune  d'Autriche  et,  comme 
plusieurs  autres  étabfissements  de  cette  époque,  en  actions  de  grâce 
de  la  naissance  de  Louis  XIV.  {Essai  historique,  t  1"  p.  328.) 
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et  rigoureux  des  désordres  ecclésiastiques,  réforma- 
teur zélé  du  clergé  paroissial,  Adrien Bourdoisc,  établit 
le  séminaire  diocésain  de  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net.  Plus  tôt  encore,  en  1624,  TOratoiro  naissant 
avait  ouvert  celui  de  Saint-Magloire  :  c'était  un  lieu 
où.  selon  Bossuet,  «  dans  l'air  le  plus  pur  et  le  plus 
serein  de  la  ville,  nombre  d'ecclésiastiques  respi- 
raient un  air  encore  plus  pur  delà  discipline  cléricale, 
se  répandaient  de  là  dans  les  diocèses  et  portaient  par- 
toutresprit  de  l'Église  S.  Toutefois,  malgré  le  mérite 
do  ces  premiers  essais,  il  fallut  d'autres  sociétés^ 
pour  élever  le  clergé  de  France.  Ces  sociétés  furent 
distinctes  de  l'Oratoire,  mais  se  formèrent  sous 
son  égide. 

Le  cardinal  de  Bérulle,  étant  mort  en  1629,  eut 
pour  successeur,  à  la  tète  de  sa  congrégation ,  un 
modèle  de  régularité  sacerdotale,  a  qui  n'avait  pas 
son  pareil  »,    au  témoignage   de  saint  Vincent  de 
Paul    et    de   tous   les  contemporains ,   un   homme 
f  capable  d'instruire  les  anges  »,  au  dire  de  sainte 
Chantai,  le  P.  de  Condren  *.  Auprès  de  Bérulle  et  de 
Condren,  vinrent  se  préparer  à  leur  tâche  les  deux 
principaux    fondateurs   des   séminaires   de  France. 
L'un,  le  P.  Eudes,  après  avoir  vécu  quelque  temps 
à  l'Oratoire,  le  quitta,    non  sans   froissement  de 
part  et  d'autre;  ce  fut  pour  doter  la  Normandie, 
sa  patrie,  de  l'institution   longtemps  attendue  ,  au 
moyen  d'une  société  nouvelle  qui  devait  perpétuer 
sa  mémoire  et  son  nom  :  les  Eudistes  3.   L'autre, 


i.  Oraison  funèbre  du  P.  Bourgoing. 

i.  P.  Adolphe  Perraud,  l'Oratoire,  chap.  x  et  xi. 

8.  Essai  historique,  t.  !•%  p.  277,  385;  et  t.  Il,  p.  108. 
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M.  Olior,  fui  dirigé  par  le  P.  de  Condren,  sans  ap- 
partenir jamais  à  sa  congrégation;  le  P.  de  Con- 
dren le  disposa  à  établir,  on  1641.  la  Compagnie  qui 
répandit  bientôt  la  même  institution  dans  tout  le 
royaume. 

Ce  que  le  supérieur  de  l'Oratoire  avait  conçu  et 
inspiré,  le  fondateur  de  Saint-Sulpice  l'entreprit  donc 
et  l'exécuta  *;  comme  s'il  était  besoin  que  les  ou- 
vriers, appelés  à  relever  l'Église  de  France,  s'y  es- 
sayassent à  plusieurs  reprises  et  se  relayassent  les 
uns  les  autres.  Mais  enfin  cette  restauration  s'ac- 
complit. Vers  le  milieu  du  siècle,  tous  les  prêtres 
recevaient  une  éducation  ecclésiastique,  et  un  évèque 
pouvait  écrire  que  la  science  et  le  zèle  avaient  pris 
la  place  de  l'ignorance  et  du  scandale  *. 

11  en  fut  de  même  pour  une  autre  œuvre,  celle 
qui,  après  les  séminaires,  était  le  plus  à  cœur  aux 
saints  personnages  de  cette  époque  :  les  missions. 
La  prédication  s'était  épurée  depuis  la  fin  des 
guerres  de  religion,  elle  avait  retrouvé  son  effica- 
cité à  Paris  et  dans  les  autres  villes  :  les  évèqucs 
devenus  plus  fidèles  à  la  résidence,  et  les  sociétés 
religieuses,  multipliées  chaque  jour  derrière  les 
murs  de  chaque  cité,  concouraient  ensemble  à  la 
renaissance  de  la  parole  évangélique.  Restait  à  porter 
cette  parole  féconde  dans  les  campagnes,  à  tirer  les 
pauvres  gens  qui  les  peuplaient  de  leur  ignorance  et 
-do  leur  délaissement;  à  les  associer  au  renouvelle- 

\,  Vie  de  M.  Olier,  fondateur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  1. 1"", 
p.  272  et  suiv.  ;  et  t.  II,  p.  198.  —  P.  Adolphe  Perraud,  VOraloire^ 
chap.  ir. 

2.  Godcau,  Traité  des  séminaires,  1C60.  —  Essai  historique,  t.  II, 
p.  104. 
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ment  de  la  vie  chrétienne,  déjà  manifeste  dans  les 
autres  classes  de  la  nation.  Ni  un  seul  homme  ni 
une  seule  société  ne  devaient  suffire  à  cette  tâche. 
Michel  le  Nobletz  fut  le  missionnaire  de  la  Bretagne  ; 
Antoine  Roussier,  du  Forez.  Les  Jésuites  donnèrent 
saint  François  Régis  au  Velay  et  au  Vivarais  ;  les 
Dominicains,  Antoine  Le  Quieu  à  la  Provence  et  au 
Dauphiné  ;  lesEudistes  évangélisèrent  la  Normandie, 
en  même  temps  qu'ils  élevaient  son  clergé  \  De 
rOratoire,  partit  pour  prêcher  partout  le  P.  Lejeune, 
apôtre  infatigable  aussi  bien  qu'habile  orateur.  Il 
devint  aveugle,  tout  à  coup,  en  chaire,  à  trente-cinq 
ans,  acheva  son  discours  sans  laisser  paraître  le 
coup  qui  le  frappait,  et,  depuis,  continua  ce  ministère 
de  la  parole,  tour  à  tour  savante  et  populaire,  jusqu'à 
sa  mort,  à  soixante-dix-neuf  ans  *. 

Cependant  une  congrégation  spéciale  fut  consacrée 
à  l'œuvre  des  missions;  elle  eut  pour  fondateur 
saint  Vincent  do  Paul.  Ce  paysan  des  Landes,  dénué 
de  crédit  et  de  ressources,  quand  il  vint  à  Paris,  et 
qui  devait  prendre  une  part  prépondérante  à  toutes 
les  grandes  et  saintes  œuvres  de  son  siècle,  tra- 
vailla, sans  doute,  comme  tous  les  hommes  d'É- 
ghse  au  milieu  desquels  il  vivait,  à  la  réforme  du 
clergé  séculier.  Il  institua,  dans  sa  maison  de  Saint- 
Lazare,  des  retraites  pour  préparer  les  ecclésiastiques 
à  l'ordination,  et  des  conférences  pour  les  entretenir 
dans  l'esprit  de  leur  état ,  retraites  et  conférences 
où  Bossuet  se  souvenait  d'avoir  appris  c  les  vrais  et 
purs  principes  de  la  piété  chrétienne  et  de  la  disci- 

1.  EsMCi  hùfùrique,  t.  K  p.  170,  271,  273,  386,  391. 
f.  P.  Adolphe  Perraud,  VOratoire,  2«  partie,  chap,  !•'. 
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pline^ecclésiastique  »;  et  cinquante  ans  après,  ce 
souvenir  était  encore  pour  lui  «  un  chamnc  merveil- 
leux ».  Saint  Vincent  de  Paul  concourut  aussi  à  réta- 
blissement de  plusieurs  séminaires.  Néanmoins,  prê- 
cher et  catéchiser  le  pauvre  peuple  resta  son  œuvre 
de  prédilection.  Après  s'y  être  longtemps  exercé  lui- 
même  en  Picardie,  en  Bresse,  autour  de  Paris,  il  y 
disposa  dos  disciples,  qui  prirent  le  nom  de  prêtres  de 
la  Mission.  La  maison  de  Gondi,  dans  laquelle  le 
P.  de  Bérulle  avait  fait  entrer  M.  Vincent  en  qualité 
de  précepteur,  fournit  les  premières  ressources  de  la 
congrégation  nouvelle,  et  ses  vastes  domaines  furent 
le  premier  champ  où  elle  s'essaya.  Bientôt  Louis  XIII 
la  reconnut,  Urbain  VIII  l'autorisa;  elle  eut  pour 
centre  le  prieuré  de  Saint-Lazare,  et  la  France  en- 
tière devint  le  théâtre  de  ses  travaux  apostoliques. 
Son  ministère  ne  dut  pas  s'exercer  «  dans  les  villes 
oii  il  y  avait  archevêché,  évêché  ou  présidial  »  ;  il  fut 
réservé  aux  villages  ;  les  campagnes  avaient  désor- 
mais leurs  apôtres  attitrés;  les  pauvres  étaient  évan- 
gélisés. 

Parmi  les  femmes,  la  vie  religieuse  prenait  pareil- 
lement des  formes  nouvelles  pour  se  plier  à  de  nou- 
veaux besoins.  Assurément,  les  âmes  contemplatives 
ne  manquaient  pas,  dans  un  siècle  qui  vit  fleurir  les 
Carmélites*.  Cependant,  pour  les  femmes  comme 
pour  les  hommes,  de  nouveaux  instituts  furent  éri- 
gés à  cette  époque  et  avec  des  caractères  analogues, 
à  savoir: des  vœux  simples,  c'est-à-dire  moins  diffi- 

1.  J'ai  parlé  des  Carmélites  et  de  leur  établissement  en  France 
dans  :  les  Luttes  religieuses  en  France,  chap.  viii.  C'est  pourquoi  je 
n'y  reviens  pas  ici. 
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ciles  à  délier,  ou  même  des  engagements  tempo- 
raires, substitués  aux  vœux  solennels,  et  quelque 
œuvre  de  charité  remplaçant  les  plus  longues  prières 
et  les  plus  dures  austérités.  Telle  est  la  grande 
nouveauté  du  dix-septième  siècle  :  les  couvents 
abaissent  les  barrières  qui  les  séparaient  de  lasociété 
séculière  et  se  mettent  davantage  à  son  service. 

Do  toutes  parts,  dans  les  vieux  hôpitaux  qu'a  éle- 
vés le  moyen  âge,  les  religieuses  hospitalières  se 
réforment  et  se  multiplient.  Ainsi  en  est-il  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  oii  la  fille  d'un  orfèvre,  Geneviève 
Bouquet,  rétablit  la  discipline  parmi  les  sœurs  qui 
le  desservaient  depuis  Philippe-Auguste,  et  les  en- 
durcit à  leur  pénible  labeur,  à  ce  point  qu'elle  ne 
leur  permet  pas  de  dire  jamais:  «  Je  suis  lasse.  » 
Ainsi,  également, dans  les  plus  petites  villes  de  pro- 
vince, à  Baugé  par  exemple,  où  la  descendante  des 
princes  d'Ëpinois,  Anne  de  Melun,  vient  se  cacher, 
loin  de  son  pays  et  de  sa  famille,  sans  autre  ambi- 
tion que  de  «  mourir  à  l'hôpital  »,  et  se  décèle  néan- 
moins par  Féclatde  sa  charité  \  Dans  le  même  temps, 
des  congrégations  sont  instituées  tout  exprès  pour 
prendre  soin  des  pécheresses  repenties,  et  leur  ou- 
\Tent  des  refuges. 

D'autres,  plus  nombreuses,  sont  consacrées  à  l'é- 
ducation des  filles.  L'une  des  premières,  en  France, 
a  eu  pour  fondatrice  une  nièce  de  Montaigne,  que 
l'auteur  des  Essais  avait  affermie,  dit-on.  dans  la  foi 
catholique.  On  rapporte,  en  effet,  que  la  sœur  de 
Montaigne,  M"«  de  Lestonnac,  s'étant  faite  calvi- 

1.  Vie  de  M^^  de  Melun,  'par  le  vicomte  de  Melun,  1  vol.  Paris, 
1855.  ^ 
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niste,  celui-ci,  qui  s'était  c  conservé  entier,  sans 
agitation  et  trouble  de  conscience,  aux  anciennes 
créances  *  »,  s'employa  à  préserver  sa  jeune  nièce 
de  la  contagion  des  doctrines  nouvelles.  Il  y  réussit 
pleinement.  Jeanne  de  Lestonnac,  ayant  épousé  à 
dix-sept  ans  un  marquis  de  Montferrant,  dont  elle 
eut  sept  enfants,  et  étant  devenue  veuve  à  trente- 
cinq  ans,  se  mit  sous  la  direction  des  Jésuites  et  se 
proposa  de  les  imiter,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 
L'ordrequ  elle  institua,  dans  cedessein,  à  Bordeaux, 
reçut  du'peuplele  nom  de  Jesuitines.hes  famillesles 
plus' qualifiées  de  la  Guyenne  lui  envoyèrent  nombre 
d'élèves  et  lui  fournirent  des  religieuses,  parmi  les- 
quelles M"*^  de  Montferrant  compta  ses  propres  filles 
et  petites-filles.  Un  demi-siècle  environ  après  la  mort 
delà  fondatrice,  les  Jésuitines  possédaient  cinquante 
maisons, répandues  principalementdans  la  Guyenne, 
le  Languedoc  et  l'Auvergne. 

Vers  le  même  temps ,  une  autre  veuve  fondait  à 
Paris  la  même  œuvre.  Madeleine  Luilier,  damo  de 
Sainte-Beuve,  issue  d'une  vieille  et  puissante  race  de 
bourgeois  et  de  magistrats  ^,  était  jeune  et  belle 
quand  elle  perdit  son  mari  et  se  donna  toute  à  Dieu. 
Henri  lY  la  visitait  parfois  et  lui  faisait  toujours  ac- 
cueil quand  elle  venait  le  voir,  respectant  sa  vertu, 
prenant  plaisir  à  son  agréable  et  pieux  entretien. 
Parmi  les  saintes  femmes  de  son  siècle,  elle  se  fai- 
sait particulièrement  remarquer  par  son  humeur  en- 
jouée, par  sa  charité  prodigue.  «  L'argent,  disait- 

1.  Essai*^  liv.  II,  chap.  xii. 

2.  Voyez  la  généalogie  des  Luilier  dans  Moréri,  Dictionnaire  his- 
toriçtie,  t.  VI. 
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elle ,  ne  peut  pas  plus  que  la  tristesse  demeurer  avec 
moi.  »  A  l'instigation  de  M°«  Acarie,  sa  cousine,  et 
sous  le  patronage  du  Carmel,  M°»  de  Sainte-Beuve 
fonda,  sans  entrer  elle-même  en  religion,  un  ordre 
dont  l'Italie  et  la  Provence  avaient  fourni  le  modèle, 
et  qui  de  Paris  se  répandit  dans  tout  le  royaume:  les 
Ursulines  ^  Ce  n'est  pas  que  Paris  en  demeurât  le 
centre  unique,  il  y  avait  en  France  presque  autant  de 
congrégations  d'Ursulines  que  de  provinces  et,  dans 
chaque  congrégation,  chaque  couvent,  une  fois  érigé, 
devait  se  suffire.  Mais  toutes  ces  religieuses,  qui 
eurent  en  moins  d'un  siècle  plus  de  trois  cents 
communautés,  portaient  à  peu  près  le  même  cos- 
tume, suivaient  les  mêmes  observances  et  remplis- 
saient le  même  emploi,  «  l'instruction  des  petites 
filles  »,  ainsi  que  la  plupart  s'y  engageaient  par  un 
vœu  particulier.  Voilà  donc  cette  instruction  trans- 
férée, soit  des  abbayes  où  elle  n'était  guère  qu'une 
préparation  à  la  vie  monastique,  soit  des  familles,  où 
elle  faisait  trop  souvent  défaut,  dans  des  couvents 
institués  spécialement  pour  la  donner.  Les  femmes 
du  monde  passèrent  leurs  premières  années  à  l'ombre 
des  cloîtres  :  grand  changement  dans  les  habitudes  de 
la  société  française,  et  qui  sembla  d'abord  heureux. 


1.  Pour  former  la  congrégation  qu'elle  instituait  à  Paris,  M">«  de 
Sainte-Beuve  fit  venir  de  Provence  la  mère  Françoise  de  Bermon, 
qui  avait  déjà  établi  les  communautés  d'Avignon  et  de  Provence, 
et  devait  plus  tard  établir  la  congrégation  de  Lyon.  La  pre- 
mière religieuse  professe  de  Paris  fut  Cécile  de  Belloy,  qui,  à  son 
tour,  institua  plusieurs  couvents  et  mourut  dans  celui  de  Montar- 
gis,  en  1639.  Un  arriére -neveu  de  Cécile  de  Belloy,  M.  René  de 
Chauvigny,  prépare  en  ce  moment  son  histoire.  A  Taide  d'archives 
domestiques  et  de  celles  des  communautés  d'Ursulines,  il  remcttiu 
en  lumière  les  origines  trop  oubliées  de  cet  institut. 
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Les  luttes  religieuses  et  civiles  avaient  porté  le  dé- 
sordre jusqu'au  foyer  domestique  :  une  génération 
nouvelle  put  recevoir  une  culture  mieux  réglée. 
(Cependant,  le  calme  étant  revenu,  Tesprit  du  monde, 
le  souci  du  ménage,  ou  je  ne  sais  quelle  froide  indif- 
férence, détourna  les  mères  de  leur  principal  office, 
plus  que  ne  l'avaient  fait  les  orages  du  siècle  précé- 
dent; elles  trouvèrent  commode  de  s'en  décharger 
entièrement  sur  les  religieuses,  qu'elles  rencontraient 
partout  à  leur  portée.  Les  filles  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie,  mises  au  couvent  dès  leur  tendre 
enfance,  y  restèrent  jusqu'à  leur  mariage,  étrangères 
à  la  maison  paternelle,  ignorantes  de  la  vie  qui  les 
attendait.  Ainsi  le  monde,  une  fois  de  plus,  abusa 
du  secours  que  l'Église  lui  avait  ménagé.  Mais  cet 
abus  ne  paraissait  point  encore  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  et  Jes  instituts  qui  se  vouaient  à  l'éducation 
des  filles  n'étaient  signalés  que  par  leurs  services. 

A  côté  des  Ursulines  de  M°*®  de  Sainte-Beuve,  se 
placèrent  les  Visitandines,  fondées,  sous  la  direction 
de  saint  François  de  Sales,  par  Jeanne-Françoise 
Frémyot,  baronne  de  Chantai,  et  qui  comptaient,  à  la 
mort  de  la  fondatrice,  quatre-vingt-sept  monastères. 
L'éducation  des  filles  était  étrangère  au  premier  des- 
sein de  leur  institution  et  ne  fut  jamais,  dans  cet 
ordre,  qu'un  accessoire.  Le  labeur  auquel  l'évéque 
de  Genève  destinait  M™*  de  Chantai  et  ses  premières 
compagnes  était  la  visite  des  pauvres.  Il  dut  y 
renoncer;  la  France  n'admettait  pas  encore,  pour  les 
femmes,  la  vie  religieuse  sans  clôture.  Il  y  avait 
cependant  plus  de  soixante  ans  que  l'Italie  en  don- 
nait   Texemple    dans    quelques-uns    de    ses    tiers- 
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ordres  et  daas  ses  coagrégations  d'Ursulines,  qui 
vivaient,  les  unes  réunies  en  communauté,  les 
autres,  dispersées  dans  leurs  propres  maisons  et 
toutes  occupées,  sous  des  règles  pareilles,  à  des  œu- 
vres diverses  de  charité.  Mais  bien  que  cet  exemple 
fut  imité  dans  quelques  parties  du  Midi,  les  Ursu- 
lines,  pour  se  répandre  dans  tout  le  royaume,  durent 
se  renfermer  dans  des  cloîtres  :  M"«de  Sainte-Beuve 
l'avait  demandé,  en  les  introduisant  à  Paris;  Tarclie- 
vêquedcLyon,  Denis  de  Marquemont,  l'avait  imposé 
en  les  établissant  à  Lyon,  et  c'est  à  cette  condition 
que  leur  institut  avait  été  érigé  en  ordre  religieux. 
Ce  que  le  cardinal  de  Marquemont  avait  exigé  pour 
les  Ursulines,  il  le  réclama  de  saint  François  de 
Sales  pour  les  Visitandines.Le  saint  fondateur  céda, 
€  réprimant  ses  désirs  *,  et  obtint  à  ce  prix  que  l'ins- 
titut qui  venait  de  naître  à  Annecy  s'étendit  dans 
toute  la  France  *.  La  visite  des  pauvres  étant  effacée 
des  règles  de  la  Visitation,  il  fallut  une  autre  œuvre 
pour  occuper  des  religieuses  dont  la  vocation  n'était 
pas  uniquement  contemplative.  Ainsi  furent-elles 
amenées,  sans  que  ni  saint  François  de  Sales  ni 
M™*  de  Chantai  l'eussent  prévu,  à  tenir  pension  der- 
rière leurs  grilles.  Toutefois,  le  but  principal  de  l'ins- 
titut resta  comme  l'avait  voulu  le  fondateur,  «  la  per- 
fection des  femmes  et  des  filles  »  qui  y  faisaient  pro- 
fession, €  et  non  l'éducation  des  petites  filles  9.  Il  fut 
une  a  retraite  assurée  aux  âmes  généreuses  qui  dési- 
raient se  retirer  de  la  presse  du  siècle,  pour  vivre  tout 
à  Dieu,  et  ne  pouvaient  néanmoins  le  faire,  faute  d'a- 

1.  U'txtoire  de  sainte  Chantai  et  des  origines  de  la  Visitation,  par 
l'abbé  Bougaud,  t.  l**",  cbap.  xvi. 
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voir  un  corps  assez  fort,  une  complexion  assez  saine 
ou  un  âge  assez  vigoureux  ».  Les  a  rigueurs  exté- 
rieures et  les  grandes  pénitences  corporelles  »  des 
anciens  ordres  furent  remplacées  par  l'exercice  plus 
strict  et  plus  minutieux  du  renoncement  intérieur;  la 
Visitation  s'ouvrit,  «  non  seulement  aux  vierges, 
mais  aux  veuves,  légitimement  déchargées  de  leurs 
enfants;  aux  âgées,  pourvu  qu'elles  eussent  l'esprit 
sain  ;  aux  estropiées ,  si  elles  ne  Tétaient  pas  de 
cœur;  aux  malades  même*  ».  Elle  s'ouvrit  aussi  aux 
âmes  blessées  et  navrées  par  quelque  coup  irrépara- 
ble. Telle  avait  été  la  fondatrice,  privée,  à  vingt-huit 
ans,  par  un  accident  soudain,  d'un  mari  qu'elle  ado- 
rait; telle,  une  autre  veuve,  plus  illustre  alors,  et 
plus  malheureuse  encore ,  M"'»  de  Montmorency.  Le 
monde,  qui  avait  admiré  dans  l'éclat  de  sa  fortune 
la  jeune  princesse  Orsini,  devenue  duchesse  de 
Montmorency,  le  monde  s'était  associé  à  ses  larmes 
et  à  ce  qu'elle  appelait  son  «  soulèvement  inté- 
rieur ^  » ,  quand  tomba  la  tête  de  son  mari  rebelle 
et  vaincu;  elle  avait  été  nommée  «  l'Inconsolable  », 
et,  en  effet,  il  lui  fallut  plus  de  vingt  ans  pour 
surmonter  son  désespoir.  «  Seigneur,  Seigneur!  » 
s'écriait-elle  alors,  «  s'il  faut  que  je  vous  appar- 
tienne, donnez-moi  un  autre  cœur.  »  Mais  enfin, 
l'amour  divin  l'emporta  sur  «  l'amour  de  la  créa- 
ture ».  La  mère  de  Chantai,  qui  se  plaisait  à  dire  à 
ses  religieuses  :  «  C'est  mon  ouvrage  de  délices  que 
le  cœur  de  la  princesse^  »,  vint  mourir  entre  ses 

l.  Constitutions  de  la  Visitation,  citées  par  Tabbé  Bougaud  (His- 
toire de  sainte  Ch  mtal,  t.  I",  chap.  xvii). 
±  M'*  de  Montmorency^  par  Amédée  Renée,  p.  204. 
3.  Mgr  Flèche,  Mémoire  sur  la  vie,  les  malheurs,  les  vertus  de  très 


J 
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bras,  en  lui  léguant  son  ordre  à  soutenir  >;  après 
avoir  longtemps  vécu  de  la  vie  de  cet  ordre,  M"*  de 
Montmorency  y  prit  le  voile  et,  neuf  ans  après  sa 
profession,  y  mourut  elle-même  *. 

Pour  entrer  à  la  Visitation,  il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  tout  perdu.  Il  s'y  présentait  aussi  un 
grand  nombre  de  jeunes  âmes  pressées  de  tout 
quitter.  Parmi  les  religieuses  du  couvent  de  la 
rue  Saint-Antoine,  à  Paris,  il  y  en  avait  une, 
nommée  dans  le  monde  Louise  de  la  Fayette  et 
dans  le  cloître  sœur  Angélique ,  qui  s'était  envolée 
de  la  cour  avant  d'avoir  vingt  ans,  pour  fuir,  elle 
aussi,  c  l'amour  de  la  créature  t ,  mais  sans  l'avoir 
goûté;  et  la  créature  qu'elle  avait  fui  de  la  sorte  et 
qui  consentit,  en  pleurant,  à  sa  fuite,  c'était  le  roi. 
L'un  et  l'autre,  triomphant  d'eux-mêmes,  s'étaient 
sacrifiés  ensemble,  avant  d'avoir  failli .  Lorsque  la 
faveur  de  M"«  de  la  Fayette  commença  de  paraître, 
sa  vertu  ne  fut  pas  soupçonnée,  mais  chacun  voulut 
mettre  à  profit  son  crédit.  Richelieu,  le  premier, 
prétendit  se  faire  de  «  cette  petite  fille  »  un  instrument 
docile  auprès  du  maître  qu'il  redoutait,  en  le  domi- 
nant. La  fierté  de  l'aimable  enfant  se  révolta  contre 
cet  emploi.  Les  ennemis  de  Richelieu  comptèrent 
alors  sur  elle,  pour  le  perdre.  Le  P.  Caussin,  le  seul 
confesseur  de  Louis  XllI  qui  ait  manqué  de  prudence 
et  de  réserve,  la  disposa  à  ce  rôle  dont  le  péril  sé- 
duisit d'abord  sa  générosité.  Mais  sa  candeur  s'en 

haute  et  très  illustre  princesse  Marie-Félicie  des  Ursins,  duchesse  de 
Montmorency,  t.  il«  p.  io. 

1.  Bougaud,  Histoire  de  sainte  Chantaly  t.  II,  chap.  xixiv.  —  Amc- 
dée  Renée,  iV"«  de  Montmorency^  p.  22o. 

2.  A.  Renée,  3/"'  de  Montmorency,  p.  249. 

U.  Ô 
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fatigua  vite,  ou  bien  y  réussit  mal,  et  quand  elle  se 
fut  éloignée  de  la  cour,  du  fond  de  sa  retraite,  der- 
rière la  grille  qui  la  protégeait,  elle  en  remplit  un 
meilleur.  Le  roi  allant  encore  la  voir,  elle  parvint, 
sans  le  détacher  de  son  ministre,  à  le  rapprocher 
de  sa  femme.  Les  historiens  ont  noté  qu'un  jour 
qu'il  s'était  attardé  au  parloir  de  la  Visitation,  il  fut 
surpris  par  Torage;  comme  il  ne  pouvait  retourner 
à  Saint-Maur  ni  à  Versailles,  où  on  l'attendait,  il 
s'arrêta  au  Louvre,  où  il  devait  trouver  la  reine 
solitaire  et  délaissée  ;  il  y  passa  la  nuit  avec  elle,  et 
neuf  mois  après  naissait  l'enfant  qui  devait  être 
Louis  XIV  *.  Plus  tard,  M»«  de  la  Fayette  fut  trans- 
férée du  couvent  de  la  rue  Saint- Antoine  au  couvent 
de  Chaillot,  et  là^  elle  rencontra  une  autre  infortune 
royale  à  consoler  :  elle  devint  la  confidente  et  l'amie 
de  la  reine  d'Angleterre.  Henriette-Marie,  réfugiée 
à  l'ombre  du  cloître  après  la  mort  de  Charles  l^  *. 

La  Visitation,  retraite,  asile,  maison  d'éducation 
ou  de  consolation  ménagée  aux  personnes  du  monde, 
fréquentée  même  par  les  princesses  et  les  reines 
malheureuses,  la  Visitation  n'avait  pas  rempli  toute 
la  pensée  de  saint  François  de  Sales.  C'était  à  saint 
Vincent  de  Paul  qu'il  était  réservé  de  l'accomplir.  Le 
simple  prêtre  exécuta  le  dessein  dont  la  hardiesse 
avait  fait  reculer  l'illustre  évêque.  Il  est  vrai  qu'il  y 
consacra  des  personnes  d'une  autre  condition.  Pour 
assister,  pour  suppléer  les   femmes   du  monde  qui 

1.  Griffet,  Histoire  du  règne  de  Louis  XII f,  t.  III,  p.  i  etsuiv., 
et  p.  192.  —  Mémoires  de  M"*  de  Motteville,  collection  Petitot,  2*  sé- 
rie, t.  XXXVI,  p.  387  et  suiv.  —  Mémoires  de  Richelieu,  t.  X, 
p.  16  el  suiv. 

2.  Comte  de  Bâillon,  Henriette-Marie  de  France,  chap.  xi. 
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avaient  entrepris,  sous  sa  direction,  de  soigner  les 
pauvres,  pour  distribuer  régulièrement  leurs  au- 
mônes, il  tira  des  villages  qu'il  évangélisait  <  de 
bonnes  filles  des  champs  ^  »,  et  ne  leur  donna  <  pour 
monastère  que  les  maisons  des  malades,  pour  cel- 
lule qu'une  chambre  de  louage,  pour  chapelle  que 
l'église  de  la  paroisse,  pour  cloître  que  l'obéissance, 
pour  grille  que  la  crainte  de  Dieu,  et  pour  voile  que 
la  sainte  modestie  <  >  ;  enfin,  il  ne  leur  imposa,  il  ne 
leur  permit  que  des  vœux  annuels.  Désormais,  les 
riches  avaient,  près  des  pauvres,  des  ambassadrices 
ordinaires;  les  pauvres  avaient  leurs  servantes. 
Dans  les  chaumières,  les  écoles ,  les  hôpitaux,  les 
camps,  les  bagnes,  elles  étaient  prêtes  à  rendre  à 
toutes  les  misères  tous  les  offices;  et  encore  que 
chacune  d'elle  restât  libre  chaque  année  de  renoncer 
à  ce  service,  il  ne  devait  jamais  être  abandonné;  il 
était  destiné  à  se  perpétuer  à  travers  les  âges,  à 
s'étendre  à  travers  le  monde.  «  Les  filles  de  la  Cha- 
rité doivent  aller  partout  »,  avait  dit  saint  Vincen 
de  Paul  ^.  Durant  sa  vie,  elles  pénétrèrent  jusqu'en 
Pologne  ;  elles  furent  désirées  à  Madagascar  *.  Où 
ne  sont-elles  pas  aujourd'hui? 

Dans  l'établissement  de  cet  institut,  le  plus  sur- 
prenant peut-être,  le  plus  inattendu  et  le  plus  oppor- 
tun qui  soit  sorti  de  notre  renaissance  catholique. 


i.  Mémoire  adressé  par  S.  Vincent  de  Paul  à  l'effet  d'obtenir  l'érec- 
tion des  Filles  de  la  Charité  en  confrérie,  1646.  Voyez  sur  ces  pre- 
mières Filles  de  la  Charité  Y  Histoire  de  Af"»  Legras,  chap.  iv  à  vu. 

2    Constitution  des  Filles  de  la  Charité,  chap.  !•'. 

3.  Explication  des  règles. 

4.  Histoire  de  Jlf  "«  L^grat^  Louise  de  Marillac,  fondatrice  des  Filles 
de  la  Charité.  Paris,  1883,  chap.  xiii  et  xvi. 
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saint  Vincent  de  Paul  eut  pour  coopératrice  une  per- 
sonne d'une  autre  qualité  que  la  plupart  des  ûUes 
qu'elle  était  appelée  à  diriger.  Sans  sortir  de  sa 
famille,  l'une  des  premières  du  parlement  de  Paris, 
Louise  de  Marillac  avait  touché  de  près  aux  extré- 
mités des  choses  humaines.  Elle  avait  vu  ses  oncles 
devenir,  par  la  faveur  de  Richelieu,  l'un  chan- 
celier, l'autre  maréchal  de  France,  puis  encourir  en- 
semble l'implacable  rancune  du  cardinal,  et  périr, 
le  chancelier  en  prison,  le  maréchal  sur  l'écha- 
faud.  Elle-même,  mariée  à  un  secrétaire  des  com- 
mandements de  Marie  de  Médicis,  Antoine  Legras. 
était  devenue  veuve  de  bonne  heure,  comme  M™«  de 
Montferrant,  M°»®  de  Sainte-Beuve,  M"*«  de  Chantai. 
Le  veuvage  a  été  le  sort  commun  des  fondatices  du 
dix-septième  siècle.  Elles  étaient  destinées,  nous 
l'avons  dit,  à  mettre  les  couvents  au  service  de  la 
société  séculière;  c'est  pourquoi,  sans  doute,  il  con- 
venait qu'elles  eussent  connu  le  monde,  avant  de  se 
séparer  de  lui,  pour  le  mieux  assister.  Dans  la  vie 
religieuse  des  femmes,  leur  tâche  a  consisté  à  intro- 
duire l'aclion,  à  côté  delà  contemplation;  aussi  le 
trait  qui  se  marque  le  premier  en  chacune  d'elles, 
leur  vertu  commune  et  maîtresse,  est  la  force. 
«  Dieu  sait  quelle  force  d'esprit  elle  n'a  pas  ». 
écrivait  saint  Vincent  de  Paul  de  M"*  Legras.  Et 
saint  François  de  Sales  admirait  dans  sainte  Chan- 
tai c  une  âmo  grande,  un  courage  au-dessus  de  son 
sexe  »,  ajoutant  qu'il  ne  lisait  jamais  dans  l'Écriture 
le  portrait  de  la  femme  forte,  sans  penser  à  elle  ^ 

i.  Bougaud,  Bisloire  de  sainte  Chantaf^  t.  II,  chap.  xxxiii. 
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Ces  deux  vaillantes  saintes  étaient  prédestinées  à 
seconder  les  deux  saints  qui  ont  mené  ce  siècle  à 
Dieu.  Ils  sont  assurément  nombreux,  les  person- 
nages dont  le  zèle  a  laissé  alors  une  trace  impé- 
rissable. Parmi  eux,  dans  les  rangs  pressés  de  cette 
troupe  d'élite,  cherchez  ceux  que  les  autres  sui- 
vent, ceux  qui  donnent  le  branle  aux  grandes  entre- 
prises :  aussitôt  vous  remarquez  saint  François  de 
Sales  et  saint  Vincent  de  Paul.  Comme  la  renais- 
sance catholique  se  résume  en  Espagne  dans  saint 
Ignace  et  sainte  Thérèse;  en  Italie,  dans  saint 
Charles  Borromée  et  saint  Philippe  Néri  ;  elle  se 
résume,  en  France,  dans  saint  François  de  Sales  et 
saint  Vincent  de  Paul.  Il  convient  donc,  pour  con- 
naître leur  époque,  de  les  regarder  ensemble  d'un 
peu  près. 

L'un  et  l'autre  étaient  des  hommes  d'Église  ; 
mais,  à  la  différence  de  ce  qui  s'était  vu  durant  le 
moyen  âge,  au  siècle  de  saint  Bernard,  de  saint 
François  et  de  saint  Dominique,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'étaient  des  moines.  Saint  François  de  Sales,  évêque 
d'un  diocèse  appauvri  et  mutilé  par  l'hérésie,  ne 
cessa  de  le  lui  disputer  pied  à  pied,  ne  le  voulut 
jamais  échanger  contre  un  autre  siège,  mais  s'en 
éloigna  souvent,  pour  prêcher  à  Lyon,  à  Dijon,  à  Gre- 
noble, à  Paris.  Il  fréquenta  la  robe  et  Tépée,  la  ville 
et  la  cour,  la  cour  qu'il  jugeait  d'après  le  bien  qu'il 
y  savait  faire,  «  car  il  ne  tenait  pas  que  ce  pays-là 
fût  si  contagieux  ni  si  contraire  à  la  santé  de  l'âme  », 
et  pour  lui,  il  avouait  «  y  avoir  appris,  grâce  à  Dieu, 
à  être  plus  simple  et  moins  mondain  '  » .  Enfin,  une 

i.  Camus,  Esprit  de  saint  François  de  Sales,  partie  17*,  section  7*. 


70  ETABUSSEMKNT 

fiilc  de  Henri  lY,  mariée  en  Savoie,  l'attacha  à  sa 
maison  en  qualité  d'aumônier  :  cette  charge  de  cour 
fut  son  dernier  emploi,  il. mourut  en  accompagnant 
à  Lyon  sa  princesse  ^  Saint  Vincent  de  Paul,  suc- 
cessivement aumônier  de  la  reine  Marguerite,  curé 
de  deux  obscures  paroisses,  précepteur  dans  la  mai- 
son de  Gondi,  aumônier  des  galères  du  roi  et 
membre  du  conseil  de  conscience  do  la  reine  régente, 
resta  toujours  un  simple  prêtre;  si,  pour  l'assister 
dans  ses  œuvres  et  les  perpétuer  après  lui,  il  fonda, 
à  Saint-Lazare,  l'institut  des  prêtres  de  la  Mission, 
ce  fut  sous  la  condition  expresse  que  cet  institut  ne 
se  distinguerait  du  clergé  séculier,  ni  par  son  cos- 
tume, ni  par  ses  pratiques  extérieures,  et  continuerait 
toujours  d'en  faire  partie. 

Après  avoir  considéré  l'état  dans  lequel  saint  Fran- 
çois de  Sales  et  saint  Vincent  de  Paul  ont  vécu, 
avant  de  définir  le  rôle  qu'ils  ont  rempli,  faut-il  in- 
diquer d'un  mot  leur  caractère?  Ici  se  présente, 
entre  eux  et  les  femmes  qu'ils  ont  associées  à  leur 
ministère,  un  singulier  et  harmonieux  contraste.  La 
qualité  dominante  de  ces  dernières  était  la  force  : 
le  trait  distinctif  des  deux  saints,  c'est  la  douceur  et 
la  miséricorde.  Saint  François  de  Sales  a  beau  dire 
qu'il  estobligé  de  prendre  son  cœur  àdeuxmains  pour 
dompter  sa  colère  et  qu'il  «  craint  d'épancher  en  un 
quart  d'heure  la  liqueur  de  mansuétude  qu'il  recueille 
depuis  vingt-deux  ans  goutte  à  goutte,  comme  la  ro- 
sée ^  j»,  cette  mansuétude  n'en  est  pas  moins  ce  qui 

1.  Hamon,  Vie  de  saint  François  de  Sales,  t.  I  et  II,  passim. 

2.  Camus,  Esprit  de  saint  François  de  Saies,  !'•  partie,  section  25 
et  partie  5,  section  29. 


DES  CONGRÉGATIONS.  71 

surnage,  au  regard  de  tous,  dans  ses  écrits,  dans  sa 
vie,  dans  son  âme.  Saint  Vincent  de  Paul  parle  de 
c  son  humeur  sèche  et  rebutante,  de  son  humeur 
noire,  qu'il  a  prié  Notre-Seigneur  de  changer  », 
et  dont  pourtant  son  visage  a  toujours  gardé 
quelque  trace  ;  sous  cette  rude  écorce,  se  cache  et 
bientôt  se  répand  une  inépuisable  compassion. 

Ainsi  préparés,  soit  par  leur  genre  de  vie,  soit  par 
leurs  dispositions  intérieures,  nos  deux  saints  entre- 
prennent leur  tâche  :  ils  vont  rajeunir  la  gloire  chré- 
tienne de  la  France. 

Il  est  vrai  que  Tévèque  de  Genève  n'était  pas 
Français  d'origine.  L'ancienne  race  dont  il  sortait 
était  enracinée  en  Savoie  ;  et,  malgré  la  conformité 
de  la  langue,  des  intérêts  et  des  mœurs,  la  Savoie, 
située  sur  le  versant  des  Alpes  qui  nous  regarde, 
comme  le  Béarn  sur  le  versant  dos  Pyrénées, 
ne  nous  appartenait  point  encore.  Saint  François 
de  Sales  est  né  au  delà  de  notre  frontière,  comme 
Henri  IV.  Cela  a-t-il  empêché  1  enfant  des  Pyré- 
nées, l'enfant  des  Alpes,  de  devenir  et  de  paraître, 
par  les  allures  et  le  génie  aussi  bien  que  par 
le  langage  ,  l'un  ,  le  plus  Français  des  hommes 
d'Élat  et  des  rois,  l'autre  le  plus  Français  des  hom- 
mes d'Église  et  des  saints?  Ils  étaient  destinés  tous 
deux,  le  premier  dans  l'ordre  politique  et  le  second 
dans  l'ordre  religieux,  au  salut  de  notre  nation  ;  le 
violent  amour  qu'ils  lui  portaient  les  a  rapprochés. 
Leur  charme  incomparable,  qui  fait  pardonner  au 
prince  ses  vices,  à  l'évèque  son  austérité,  les  a  incli- 
nés Tun  vers  l'autre  :  le  croirait-on?  le  livre  le  plus 
goûté  de  saint  François  de  Sales  lui  a  été  suggéré 
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par  Henri  IV.  Le  roi  a  fait  écrire  au  prélat  «  qu'il 
désirait  un  ouvrage  de  sa  main,  où  la  religion  serait 
présentée  dans  toute  sa  beauté  native,  dégagée  de 
toule  superstition  et  de  tout  scrupule,  praticable  à 
toutes  les  classes,  à  la  cour  et  dans  les  armées, 
compatible  avec  l'agitation  du  monde  et  le  fracas  des 
affaires  »,  ç^iV Introduction  à  la  vie  dévole  a  paru^ 
Enfin,  l'évêque  de  Genève  étant  morf,  les  évêques 
de  France  ont  été  les  premiers  à  solliciter  sa  cano- 
nisation, en  disant  au  pape  :  c  II  a  vécu  parmi  nous, 
c'est  notre  frère,  et  nos  peuples  Tout  pleuré  comme 
un  pèro^.  » 

La  tâche  assignée  à  saint  François  de  Sales  par 
Henri  IV  est  précisément  celle  que  Bossuet,  pronon- 
çant, soixante  ans  plus  tard,  le  panégyrique  du 
bienheureux ,  Ta  loué  d'avoir  remplie.  Au  témoi- 
gnage de  Bossuet,  comme  de  Henri  IV,  «  François 
de  Sales  a  été  choisi  pour  aller  chercher  la  dévotion 
dans  sa  retraite,  reléguéedans  le  cloître,  et  la  rame- 
ner au  milieu  du  monde,  mais  il  ne  l'a  pas  déguisée. 
En  l'état  qu'il  l'a  produite,  le  religieux  le  plus  aus- 
tère la  peut  reconnaître  et  le  courtisan  le  plus  dé- 
goûté ne  peut  lui  refuser  son  estime  3.  » 

Le  travail  de  saint  Vincent  de  Paul  est  plus 
difficile  à  embrasser  d'un  coup  d'œil  ,  tant  il 
semble  vaste  et  varié.  Nous  avons  déjà  parlé  du 
concours  qu'il  a  donné  à  la  réforme  du  clergé, 
des  missions  qu'il  a  organisées,    des  instituts  qu'il 

1.  Ilamon,  Vie  de  saint  François  de  Sales,  t.  I»*",  liv.  IV,  chap.  viii. 

2.  Procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé  de  France, 
t.  Il,  pièces  justificatives,  p.  133. 

3.  Bossuet,  Panégyrique  de  saint  François  de  Sales. 
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a  fondés.  Mais  ce  n'est  point  là  toute  son  œuvre. 
A  côté  des  prêtres  et  des  sœurs  qui  prennent  son 
nom  et  forment  sa  famille,  il  a  établi,  parmi  les 
hommes  et  les  femmes  du  monde,  des  associations 
de  charité;  dans  un  temps  où,  de  plus  en  plus,  les 
rangs  se  distinguent,  les  classes  se  séparent,  il  a  mis 
les  riches  en  communication  avec  les  pauvres.  Les 
hommes  se  sont  partagés  entre  un  plus  grand  nom- 
bre de  métiers  divers  ;  la  division  du  travail  a  com- 
mencé d'en  accroître  la  puissance  ;  ce  procédé 
nouveau,  il  l'applique  à  la  charité  ;  grâce  à  lui ,  à 
chaque  misère  différente,  correspond  désormais  une 
assistance  spéciale,  et,  pour  sa  part ,  il  s'approprie 
ce  qu'il  a  rencontré  de  plus  délaissé  et  de  plus 
dégradé  :  les  enfants  trouvés  et  les  galériens.  La 
guerre,  entraînant  encore  à  sa  suite  des  excès  sans 
frein  et  des  ravages  sans  mesure,  a  reflué  de  l'Alle- 
magne sur  notre  territoire  ;  il  ramasse  partout  et 
répand  sur  la  Picardie  ,  la  Champagne  et  la  Lor- 
raine des  ressources  proportionnées  à  leur  ruine; 
et  si  nos  provinces  frontières  ne  demeurent  pas 
dévastées  ,  dépeuplées  ,  anéanties  comme  l'AUe- 
magne,  après  la  guerre  de  Trente  ans,  c'est  parce 
qu'elles  ont  été  rappelées  à  la  vie  par  saint  Vincent 
de  Paul . 

Voilà  les  œuvres  de  ces  deux  grands  hommes.  La 
piété  de  saint  François  de  Sales  fait  rentrer  la 
rehgion  dans  le  monde ,  et  la  charité  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  emploie  cette  religion  au  bien  de  la 
société  humaine.  Les  heureux  du  siècle  et  les  misé- 
rables peuvent,  les  uns  et  les  autres,  rencontrer  Dieu 
plus  près  d'eux.  Dans  quelle  mesure  le  siècle  a-t-il 


[_ 
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profité  de  ce  divin  voisinage?  Quel  succès  a  eu 
l'effort  tenté  par  TÉgliso  sur  notre  nation?  11  nous 
reste  à  Texaminer. 

IV 

Toutefois,  ce  tableau  de  la  réforme  ecclésiastique 
serait  incomplet  si,  après  avoir  parlé  des  ordres  reli- 
gieux, des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  des 
sociétés  de  prêtres  établies  pour  assister  et  régénérer 
le  clergé  séculier,  nous  ne  disions  rien  des  évêques. 
Les  bons  évêques  ont  été  le  premier  fruit  de  la 
réforme  et  la  semence  qui  Ta  propagée.  Us  ont  com- 
mencé d*ètre  choisis  sous  Henri  IV  ;  sous  Louis  XIII, 
ils  se  multiplient,  et  les  scandales  disparaissent. 

A  peine  rencontre-t-on  quelques  restes  d'un  abus 
fréquent  jadis  ;  les  évêchés  donnés  ,  comme  on  le 
disait  <  en  confidence  »,à  des  laïques,  à  des  enfants 
même ,  qui  en  portaient  le  titre  ,  en  touchaient 
les  revenus,  y  déléguaient  juridiction  et  n'étaient  pas 
revêtus  du  caractère  épiscopal.  Dans  cette  condition, 
on  ne  peut  plus  citer  qu'un  Levis  nommé  à  Lodève, 
à  seize  ans,  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  les  ordres, 
renonça  à  l'état  ecclésiastique  dix  ans  plus  tard  pour 
aller  se  faire  tuer  en  combattant  les  liuguenots,  à  la 
Rochelle;  un  Valois,  fils  du  comte  d'Ângoulème, 
pourvu  du  siège  d'Agde  ,  et  qui  le  résigna  pour 
devenir  gouverneur  de  Provence  et  se  marier;  ou 
bien  encore,  à  Reims,  Henri  de  Lorraine,  le  dernier 
duc  de  Guise;  et,  à  Toulouse,  le  cardinal  de  la 
Valette. 

Depuis  le  grand  cardinal  de  Lorraine,  l'Église  de 
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Reims  semblait  un  fîef  réservé  aux  cadets  de  sa  mai- 
son. Cependant,  après  les  éclatants  désordres  de 
Louis  de  Guise  nommé  sous  Henri  lY,  Louis  XIII, 
pour  relever  cette  illustre  Église,  avait  choisi ,  loin 
de  la  cour  et  même  dans  une  race  étrangère,  un 
religieux,  désigné  par  le  suffrage  du  chapitre  de 
Reims,  qui  l'avait  élu  vicaire  capitulaire.  C'était  un 
Anglais,  Guillaume  Gifiord,  supérieur  de  la  congre- 
gAtion  des  Bénédictins  anglais  établis  en  France. 
Jadis  élève  du  cardinal  Allen,  fort  mêlé  aux  querelles 
intestines  du  clergé  catholique  anglais,  adversaire 
prononcé  des  Jésuites  et  de  la  politique  espagnole, 
Gifford  n'en  était  pas  moins  un  confesseur  de 
la  foi.  II  avait  enseigné  onze  ans  à  l'université  de 
Reims,  prêché  avec  succès  en  Belgique,  en  Bretagne, 
en  Lorraine,  en  Poitou,  quand  il  devint  archevêque, 
en  1623.  Son  administration  fut  vigilante,  mais  ne 
dura  guère  *,  et  à  sa  mort,  en  1629,  le  diocèse  re- 
tomba <  en  confidence  i»  dans  la  maison  de  Lorraine. 
Henri  de  Lorraine  demeura  éloigné  de  l'état  ecclé- 
Biastique,  bien  qu'il  eût  reçu,  presque  en  naissant, 
les  plus  riches  abbayes;  il  fit  administrer  son  arche- 
vêché par  ses  suffragants,  jusqu'au  jour  où,  devenu 
duc  de  Guise  par  la  mort  d'un  frère  aîné  et  associé  à 
la  révolte  du  comte  do  Soissons,  il  dut  résigner  ses 
bénéQces,  quitta  pour  un  temps  la  France  et  conti- 
nua à  l'étranger  ses  aventures,  ses  désordres  et  ses 
folies  *. 

1.  Gallia  christiana,  t.  IX,  col.  457,  —  Journal  du  collège  de 
lhuai,p.  40  et  309; et  Lettres  et  Mémoires  du  cardinal  Allen,  p.  111, 
262,  377,  38  9  et  390. 

2.  6a//ûz  chnsiiana,  t.  IX,  col.  160.  —  Mémoires  du  duc  de  Guise, 
collection  Petitot,  2*  série,  t  LV  el  LVI. 
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Louis  de  Nogaret  de  la  Valette,  destiné,  malgré 
lui,  à  l'Église  par  le  duc  d'Épernon  son  père,  fut  pro- 
mu au  siège  de  Toulouse  et  au  cardinalat,  avant  d'a- 
voir reçu  les  ordres   sacrés,  et  ne  les  reçut  jamais. 
Tant  qu'il  posséda  son  archevêché,  il  le  fit  adminis- 
trer, au  spirituel,  par  un  excellent  et  éloquent  pré- 
lat. Copeau.  Pourlui,  il  aimait  mieux  s'associer  aux 
entreprises  de  Richelieu,  devenir  son  lieutenant,  tour 
à  tour,  en  Flandre,  sur  le  Rhin,  en  Italie,  commander 
à  Turenne  et  à  Gassion,  marcher  contre  les  Impé- 
riaux, avec  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  les  Suédois. 
Mais,  enfin,  lorsqu'il  se  voua  au  commandement  des 
armées  etaux  expéditions  militaires,  il  renonça  à  son 
diocèse  ^  et  prit  soin,  en  1628,  de  le  pour\'^oir  d'un 
véritable  évêque,  Charles  de  Montchal,  personnage  de 
grande  doctrine  et  d'un  caractère  indomptable.  Mont- 
chal devait,  pour  la  défense  des  privilèges  ecclésias- 
tiques, tenir  tète,  non  seulement,  dans  Toulouse  au 
parlement,  mais,  dans  les  assemblées  du  clergé,  à 
Richelieu  même;  il  provoqua  autour  de  lui  de  savants 
travaux,    et,  dans  le  palais  restauré  par  ses  soins, 
formaimebibliothèque,  où  étaient  amassés  des  manu- 
scrits hébreux,  grecs  et  arabes*.  Ainsi  finit  en  France 
la  prostitution  des  évêchés  à  qui  n'était  pas  évêque: 
il  n'en  resta  plus  trace. 

Désormais,  aussi,  les  sièges  ne  demeurèrent  plus 
longtemps  vacants.  11  est  vrai  qu'ils  se  perpétuèrent 
souvent  dans  les  mêmes  familles  et  furent  distribués, 


1.  Gallia  chrisliana,  t.  XUI,  col.  60  et  61.  -  GrifTet,  Histoire  du 
règne  de  Louis  XIJI,  t.  II.  p.  600,  684,  717  ;  et  t.  III,  p.  35. 

2.  Gallia  chrisliana,  t.  XIII,  col.  61  à  64;  et  Mémoires  de  H.  de 
Montchal,  archevêque  de  Toulouse.  Rotterdam,  1718. 
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presque  tous,  parmi  les  gens  de  qualité  ;  les  oncles 
choisissaient  fréquemment  leurs  neveux  pour  coad- 
juteurs  ;  le  roi  conservait  volontiers  les  emplois  etles 
bénéfices  dans  les  maisons  qu'il  en  avait  une  fois 
gratifiées.  A  Grenoble,  on  vit  un  président  au  Par- 
lement, Jean  delaCroix  Chevrières,  devenir  évêque, 
étant  veuf,  et  avoir  son  fils  pour  successeur.  Sans 
tenir  compte  de  cette  singularité,  personne  ne  s'é- 
tonnait alors  de  voir  le  siège  devienne  réservé  aux 
Yillars,  celui  de  Béziers  aux  Bonzi,  celui  de  Paris 
aux  Gondi. 

Pierre  de  Yillars,  deuxième  du  nom,  luttait  péni- 
blement dans  sa  métropole  contre  un  abus  qui  venait 
du  moyen  âge  et  que  n'avait  pas  déraciné  son  saint 
grand-oncle  Pierre  I®'  ;  il  travaillait  à  abolir  la  fêle 
des  fouSy  la  fêle  des  noircis,  parodies  grossières  et 
populaires  de  la  liturgie  catholique,  auxquelles  le 
clergé  prenait  part  *.  Thomas  de  Bonzi,  compagnon 
d'enfance  de  Louis  XIII,  appelé  à  dix-neuf  ans  au 
siège  que  la  faveur  de  Marie  de  Médicis  fixait 
dans  sa  famille,  s'efirayait  d'y  monter  ,  voulait  le 
quitter  pour  devenir  moine,  y  restait  par  l'ordre 
du  pape  et  faisait  paraître,  durant  une  trop  courte 
vie,  une  piété  angélique.  Les  Gondi,  que  recom- 
mandait leur  fidélité  à  Henri  lY  durant  la  Ligue, 
avaient  favorisé  tous  les  établissements  religieux, 
toutes  les  œuvres  charitables,  fondées  en  si  grand 
nombre  dans  la  capitale  ,  sous  leur  adminis- 
tration ;  leur  nom  était  associé  à  l'histoire  do  notre 


i,  Gallia  ehristiana,  t.  XVI,   col.  430   —  Charvet.    Histoire   de 
rÉglixe  de  Vienne,  p.  5U6  à  60  j. 


78  LES  ÉVÊQUES. 

renaissance  chrétienne  ^,  lorsque  survint  le  dernier 
(l'entre  eux  et  malheureusement  le  plus  célèbre,  le 
cardinal  de  Retz.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter  à  lui,  il  fut  nommé  coadjuteur  de  son  oncle, 
postérieurement  à  l'époque  que  nous  étudions,  sous 
la  régence  d'Anne  d'Autriche  ;  et  d'ailleurs,  comment 
reprocher  cette  nomination  au  gouvernement  qui  l'a 
consentie?  L'hypocrisie  résolue  et  préméditée,  doat 
Retz  s'est  vanté  dans  ses  Mémoires,  avait  trompé  tout 
le  monde,  jusqu'à  son  ancien  précepteur,  Vincent 
de  Paul,  devenu  chef  du  conseil  de  conscience  de  la 
reine,  c  L'âme  la  moins  ecclésiastique  qui  fût  dans 
l'univers  »,  comme  il  s'est  trop  justement  qualifié 
lui-même,  surprit,  on  sa  faveur,  la  recommandation 
du  plus  saint  prêtre  de  son  temps  >. 

Sans  dépasser  le  règne  de  Louis  XIII,  la  liste  des 
évêques  choisis  pendant  les  trente-trois  ans  qu'a  duré 
ce  règne  est  longue  à  parcourir,  et  ce  n'est  pas  en 
la  consultant  qu'on  trouve  la  noblesse  à  l'écart.  La 
vérité  est  que  là,  comme  ailleurs,  le  pouvoir  royal 
se  servait  d'elle  en  la  disciplinant,  lui  accordait  des 
emplois  qu'elle  tenait  de  lui  seul.  L'Église,  du  moins, 
n'eut  pas  à  se  plaindre  de  cette  préférence  pour  les 
vieilles  races,  nous  en  avons  pour  garant  saint  Vin- 
cent de  Paul,  qui  s'est  trompé  sans  doute  sur  un 
homme,  mais  dont  le  témoignage  reste  irrécusable 
sur  l'ensemble  du  clergé,  c  J'ai  grande  joie  »,  disait- 
il,  c  de  voir  des  personnes  de  naissance  illustre  se 

1.  Gallia  christiana,  t.  VII,  col.  174  à  478.  —  Saint  Vincent  de 
Paul  et  les  Gondi,  par  M.  Régis  Chantelauze.  -^  Correspondant, 
années  1881  et  1882,  1'*  partie,  $  3  ;  et  2*  partie,  $  1. 

2.  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  liv.  I  et  II.  —  Chantelauze, 
Saint  Vincent  de  Paul  et  lef  Gondi^  5*  partis,  %  2. 
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consacrer  au  service  de  l'Église,  s'ils  s'y  sentent  ap- 
pelés par  un  vrai  dessein  d'y  travailler  et  de  vivre 
conformément  à  leur  sainte  vocation...;  ils  y  font 
ordinairement  plus  de  bien  et  avec  plus  de  facilité 
que  les  autres.  »  Restait  à  choisir  ceux  qui  étaient 
vraiment  «appelés».  Or,  depuis  les  guerres  de  reli- 
gion, la  noblesse  catholique,  purifiée  et  retrempée 
dans  l'épreuve,  offrait,  à  travers  un  grand  mélange, 
matière  à  de  bons  choix;  et,  d'autre  part,  les  divers 
personnages  qui  ont  gouverné  la  France,  [sous 
Louis  XHI,  ont  eu,  les  uns  et  les  autres,  l'inten- 
tion habituelle  de  bien  choisir. 

La  régente  Marie  de  Médicis,  en  dépit  de  ses  ca- 
prices, se  piquait  de  suivre  une  politique  chrétienne, 
d'être  «  zélée  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  progrès  de 
la  foi  catholique  ^  »  ;  sur  les  affaires  de  l'Église, 
elle  déférait  volontiers  aux  hommes  qui  aimaient 
l'Église, auxdévots, commeon disait  alors. Gesdévots, 
dans  une  société  qui  venait  de  lutter  pour  sa  foi  et 
qui  réformait  ses  mœurs,  prenaient  assez  de  place, 
pour  qu'il  fallût  compter  avec  eux.  Après  Marie  de 
Médicis,  le  connétable  de  Luynes  n'y  manqua  pas. 
D'ailleurs,  à  cette  époque ,  le  religieux  Louis  XIII, 
devenu  majeur,  était  attentif  à  n'avoir  point  sur  la 
conscience  de  mauvais  évoques.  Enfin  Richelieu, 
quand  il  arriva  aux  affaires,  était  réputé  lui-même  un 
bon  évèque.  - 

Des  convenances  de  famille  l'avaient  tourné  vers 
Tétat  ecclésiastique;  mais,  une  fois  déterminé  àl'em- 
brasser,  il  l'avait  embrassé  sérieusement,  il  s'y  était 

1.  Dépôche  du  nonce  Ubaldini,  29  octobre  1610,  citée  psur  M.  Per- 
rens,  l'Églue  et  VÈLat  fous  Henri  IV  et  Louis  XII  f,  t.  W,  p.  363. 
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préparé  par  de  graves  et  fortes  études  ^  Envoyé,  à 
vingt-trois  ans,  à  Luçon^  dans  le  diocèse  c  le  plus 
vilain  ,  le  plus  désagréable  et  le  plus  crotté  de 
France  *>,  on  l'avait  vu  le  visiter  avec  exactitude, 
«  régler  et  policer  »  son  clergé  par  ses  ordonnances 
synodales,  prêcher  et  faire  prêcher  le  peuple,  dé- 
ployer pour  la  conversion  des  hérétiques  autant 
de  zèle  qu'il  gardait  de  respect  pour  leur  liberté  ». 
Telle  avait  été  si  vie  durant  huit  an^,  jusqu'au  jour 
où  la  reine  Marie  de  Médicis  l'avait  fait  appeler  au 
ministère  par  le  maréchal  d'Ancre.  Bientôt,  entraîné 
dans  la  ruine  de  ce  favori  et  dans  la  disgrâce  de  sa 
protectrice,  il  avait  consacré  les  loisirs  d'un  exil,  qui 
fut  court,  à  la  composition  d'un  ouvrage  de  contro- 
verse contre  les  protestants  *  ;  et  il  avait  tant  d'incli- 
nation à  ce  genre  de  travail,  qu'il  ne  cessa,  pendant 
qu'il  gouvernait,  de  s'occuper  d'un  second  traité,  plus 
méthodique  et  plus  complet,  qui  parut  après  sa  mort. 
Dans  ces  deux  livres,  la  vigueur  de  la  croyance  se 
manifeste  par  la  mesure  et  la  précision  du  langage. 
Un  autre  écrit  atteste  mieux  encore  la  sollicitude 
pastorale  de  l'évêque  de  Luçon.  C'est  une  «  Instruc- 

1.  Armand  Caillct,  F  Administration  sous  le  cardinal  de  Richelieu, 
t.  II,  p.  256  cl  suiv.  —  La  Duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal 
de  Richelieu^  sa  vie  et  ses  œuvres  charitables  (1604-1675),  par  Bon- 
neau-Avenant,  chap.  m. 

2.  Lettres  et  papiers  d'Etat  de  Richelieu,  t.  I",  p.  24. 

3  Lettres  et  papiers  d'État.  Introduction,  p.  4,  et  t.  !•'  p.  15.  — 
Le  cardinal  de  Richelieu,  évêque,  théologien  et  protecteur  des  lettres, 
par  le  P.  Adolphe  Perraud,  prôtre  de  l'Oratoire  et  professeur  en 
Sorbonne,  aujourd'hui  évèque  d'Autun  et  membre  de  PAcadémie 
française.  Discours  prononcé  en  1866  et  publié  en  1882,  p.  20  et 
suiv. 

4.  Les  principaux  points  de  la  foi  de  PÉglisc  catholique,  défendus 
contre  Pécrit  adressé  au  roi  par  les  ministres  de  Charenton.  La 
première  édition,  scion  Mgr  Perraud,  a  été  publié  à  Poitiers  en  1617. 
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lion  du  chrétien  »,  dédiée  aux  c  chères  âmes  »  de  son 
diocèse,  une  sorte  de  catéchisme  contenant  ce  que 
le  chrétien  doit  croire  et  pratiquer;  cette  instruction 
devait  être  lue  chaque  dimanche  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  et  servir  de  texte  aux  prédications  des 
curés.  Elle  eut  un  succès  que  nous  ne  soupçonnons 
pas.  Elle  se  répandit  dans  toute  la  France;  elle  fut 
traduite  dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe  et 
même  en  turc,  en  arabe,  et  dans  Tidiome  des  sau- 
vages d'Amérique.  Surtout,  elle  perpétua  l'apostolat 
de  révéque  dans  son  diocèse.  Longtemps  après  qu'il 
l'eut  quitté,  les  curés  lisaient  encore  en  chaire,  aux 
habitants  des  villages,  les  paroles  que  le  grand  car- 
dinal avait  écrites  pour  eux,  en  ajoutant,  ainsi  qu'il 
avait  eu  soin  de  le  prescrire  à  la  fin  de  chaque  lec- 
ture :  «  Vous  prierez  Dieu  pour  l'auteur  de  cette  ins- 
truction. 9  Ruinée  à  travers  les  guerres  de  religion, 
la  foi  de  la  Vendée  a  été  restaurée  par  Richelieu  \- 
Pendant   cette    première  partie  de  sa   carrière  , 
ses  mœurs  n'étaient    pas    encore   accusées.  Elles 
le  furent  après  son  élévation,  quand  sa   puissance 
pesa'   lourdement    sur     la    France    mécontente  et 
soumise,  et  que,  au  dire  de  Bayle,  a  il  n'y  avait  point 
de  conte   à  quoi  le  peuple   n'ajoutât   foi,   lorsque 
cela  diflamait  le  cardinal  ^  ».  En  effet,  parmi  les  ac- 
cusations qui  se  répandirent  alors,  il  en  est  une,  au 


\.  Mgr  Perraud,  le  Cardinal  de  Richelieu^  p.  24  cl  suiv. 

2.  Bayle»  qui  applique  la  même  observatiou  au  curdinal  Maza- 
nn.  ajoute  :  «  Un  domestique,  chassé  pour  de  très  bonnes  raisons, 
une  famille,  châtiée  très  justement,  n'avaient  qu'à  médire  de  ces 
Écnmences  et  à  forger  tout  ce  que  bon  leur  semblait,  on  le  croyait 
avec  le  plus  grand  plaisir  du  monde,  et  on  le  faisait  courir  de  bou- 
clie  en  bouche.  »  (Diclionnaire  crili^ué,  t.  IV,  p.  oio,  no**^  D.) 

ir  6 
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moins,  manifestement  calomnieuse.  Le  cardinal, 
ayant  voulu  avoir  chez  lui  sa  nièce,  une  jeune  et 
belle  veuve,  M"®  do  Combalet,  et  l'ayant  associée  à 
sa  grandeur  sous  le  titre  de  duchesse  d'Aiguillon, 
ses  relations  avec  cette  nièce  ont  été  incriminées*. 
Or,  la  duchesse  d'Aiguillon,  qui  n'avait  rien  tant  sou- 
haité que  de  devenir  Carmélite,  que  saint  Vincent  de 
Paul  a  dirigée  et  qui  a  secondé  saint  Vincent  do  Paul 
dans  toutes  ses  œuvres,  imagovivante,  dans  le  palais 
de  son  oncle,  delà  miséricorde  et  de  la  charité  à  côté 
du  plus  terrible  pouvoir,  la  duchesse  d'Aiguillon  a 
été,  de  l'aveu  do  tous  ceux  qui  l'ont  connue.  Tune 
des  plus  saintes  femmes  de  son  siècle  >. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qui  s'est  dit  sur  les 
mœurs  do  Richelieu.  Il  a  passé  pour  avoir  eu  pour 
la  reine  Anne  d'Autriche,  avant  de  là  persécuter, 
«  plus  d'amour  que  de  haine  »  :  la  reine  elle-même 
l'a  conté  à  sa  confidente.  M™*  de  Motteville  3;  elle  l'a 
fait  croire  au  P.  Caussin,  confesseur  de  son  mari  *, 
mais  sans  parvenir  à  inspirer  des  soupçons  à  ce 
mari,  pourtant  ombrageux.  Il  est  certain  que  le 
cardinal  s'est  d'abord  efforcé  d'éviter  l'inimitié  do 
la  reine,  et,  dans  ce  but,  il  a  dû  lui  prodiguer  les 
protestations,  avec  le  langage  excessif  et  figuré  à  la 
mode   à  cette  époque.    Dévote    et  coquette ,   Anne 

1.  Historicités  de  Tallemand  dos  Réaux,  publiées  par  M.  Mont- 
merqué,  t.  JII.  —  M'^*  d'Aiguillon. 

2.  Bonneau-A venant,  la  Duchesse  d'Aiguillon,  passim. 

3.  Mémoires  do  M»*  do  Motteville,  collection  Petitot,  2«  série, 
t  XXXVI,  p.  357. 

4  Le  cardinal  l'a  lui-môme  constaté  dans  ses  Mémoires,  en  qua- 
lifiant «  colle  chose  fausse  la  plus  noire  et  damnable  invective  qui 
peut  entrer  jamais  en  esprit  de  moine  ».  (Mèm:)ires  de  Richelieu, 
collection  Petitot,  2*  série,  t.  XXX,  p.  206.) 
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d'Autriche  n'a-t>olIe  point  pris  le  change»  et,  quand 
l'habile  ministre  travaillait  seulement  à  se  concilier 
son  appui,  n'a-t-elle  pas  imaginé  qu'il  tendait,  en 
pure  perte  d'ailleurs,  un  piège  à  sa  vertu  ?  Bientôt, 
brouillée  avec  lui,  accusée  par  lui  de  désobéissance 
au  roi  et  de  connivence  avec  les  ennemis  du  roi, 
prise  en  faute,  réduite  à  s'humilier  devant  son  accu- 
sateur, elle  n'a  pu  fournir  pour  le  perdre   aucun  in- 
dice, alléguer  aucun  témoignage,  et  lui,  de  son  côté, 
ne  l'a  pas  assurément   traitée  comme  s'il  redoutait 
sa  dénonciation.  D'autres  méchants  bruits   ont  en- 
core été  répandus.   Le  cardinal   de  Retz,  trouvant 
plaisir  à  attribuer   ses   propres   mœurs  à  un   autre 
cardinal,  à  la  fois  son  pareil  et  son   ennemi,    Tal- 
lemant  des  Réaux  ,    la  plus  mauvaise  langue    du 
temps,  enfin  d'obscurs  pamphlétaires  ont  attribué  à 
Richelieu  c  des  galanteries  qui  ne  répondaient  en 
rien  à  la  grandeur  de  ses  actions  et  à  l'éclat  de  sa 
vie  *  ».  Sur  tous  les   personnages,  même  les  plus 
pieux,  qui  ont  fait  figure  à  la  cour,  à  cette   époque, 
il  a  été  tenu  semblables  propos  '  ;  les  historiens  les 
ont  méprisés.  Sur  Richelieu,  au  contraire,  ils  les  ont 
recueillis  et  accrédités.  C'est  le  châtiment  de  son  am- 
bition; les  historiens  n'ont  pas  cru  qu'un  prêtre,  si 
passionnément  occupé  d'intérêts  terrestres,  ait   pu 
rester  fidèle  aux  rigoureuses  lois  de  sa  profession. 

1.  Ce  sont  les  expressions  du  cardinal  de  Retz.  {Mémoires  de  Retz, 
liv.  I",  collection  Petitot,  2«  série,  t.  XLÏV,  p.  96.)  —  Tallcmant  des 
Réaux,  HislorieUeSf  t.  II  :  le  Cardinal  de  Richelieu^  et  t.  V  :  Ma- 
rion  Delorme,  —  Voyez  Bayle,  Diclionnatre  critique^  t.  II,  p.  014- 
art.  Thsbarraux, 

2.  Témoin  l'Anli-Coton  et  autres  pamphlets  contre  le  P.  Coton. 
P.  Prat,  Recherches,  t.  IV,  p.  285  et  suiv.  —  Voyez  aussi,  sur  Bù- 
mile,  Tabbé  Houssaye,  t.  II,  p.  448  et  suiv. 
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A  y  regarder  de  près,  cependant,  ne  faut-il  point  con- 
venir, avec  un  juge  compétent  »,  qu'il  y  avait  en  cet 
homme  extraordinaire  comme  deux  hommes,  vivant 
à  côté  l'un  de   l'autre  sans  se  confondre,  et  que  si 
€  l'homme  d'Église  n'a  pas  agi  sur  l'homme  d'État, 
l'homme  d'État  n'a  pas  supprimé  l'homme  d'Église  ». 
Durant  son  ministère,  il  avait  obtenu  du  pape  dis- 
pense de  dire  le  bréviaire  des  prêtres,  mais  il  en  ré- 
citait un  plus  court  à  son  usage  *.  Il  célébrait  rare- 
ment la  messe,  mais  il  se   confessait  et  communiait 
chaque  semaine.  Ces  pratiques,  religieusement  ob- 
servées jusqu*à  la  fin,  lui  ont   valu,  dans  le  plein 
éclat  de  sa  puissance,  une    mort  chrétienne  et  se- 
reine 3.   Sont-elles  compatibles   avec  les  habitudes 
de  désordre  qu'on  lui  prête? 

En  tout  cas,  Richelieu  a  porté  une  f  attention  scru- 
puleuse à  ne  promouvoir  à  lépiscopat  que  les  sujets 
les  plus  dignes  *  ».0n  rapporte  que,  s'entretenant  un 
jour  avec  un  missionnaire  célèbre,  il  lui  demanda» 
non  sans  trouble  : 

«  —  Dites-moi,  je  vous  prie,  croyez-vous  que  je 
puisse  me  sauver  dans  l'état  oii  je  suis? 

«  —  Monseigneur,  nous  en  avons  parlé  diverses 
fois  avec  le  P.  de  Condren. 

«  —  Et  qu'en  avez- vous  pensé? 

«  —  Nous  sommes  demeurés  d'accord  que  vous 
aviez  en  main  un  moyen  pour  assurer  votre  salut, 
qui  est  le  pouvoir   de   soutenir   les    droits  de  l'É- 

1.  Mgr  Perraud,  le  Cardinal  de  Richelieu,  p.  49  ot  ^0. 

i.  Iloussaye,  le  Cardinal  de  Bérulle,  t.  III,  p.  434  et  note. 

3.  Griffet,  Histoire  du  règne  de  Louis  XllU  t.   III.  p.  574  à  583.  — 
Bonn  eau-Avenant,  la  Duchesse  dWifjuillony  chap.  xii. 

4.  Mgr  Perrauii,  le  Cardinal  de  Hirhelieu,  p.  36. 
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glise  et  de  faire  nommer  d'excellents  hommes  aux 
évèchés. 

€  —  Je  vous  assure,  répartit  le  cardinal,  que  je 
suis  tellement  dans  ces  sentiments,  que  je  ne  songe 
qu'à  choisir  les  plus  capables  et  les  plus  dignes,  sans 
m* arrêter  aux  sollicitations  ni  aux  services  des  pa- 
rents. J'en  connais  l'importance,  et  je  suis  convaincu 
qu'on  encourt  la  damnation,  aussi  bien  en  nommant 
aux  bénéfices,  à  la  considération  des  amis  ou  de  ser- 
vices rendus  par  les  proches,  qu'en  les  vendant  à 
deniers  comptants  *.  p 

Pour  bien  choisir,  il  prenait  les  plus  excellents 
conseils,  ceux  du  P.  de  Condren  et  de  saint  Vincent 
de  Paul. 

Il  est  vrai  que,  pour  cause  politique,  il  a  ôlé  leurs 
sièges  à  quelques  évêques,  mais  avec  justice  et  sans 
atteinte  pour  la  dignité  épiscopale.  L'un  de  ces  pré- 
lats, René  de  Rieux,  évoque  de  Saint-Pol-de-Léon, 
avait  aidé  Marie  de  Mcdicis  à  sortir  de  France  pour 
se  jeter  dans  les  bras  des  ennemis  de  son  fils  et  l'a- 
vait suivie  à  Bruxelles;  les  autres  s'étaient  associés 
à  la  rébellion  de  Montmorency,  en  Languedoc.  Vai- 
nement leur  métropolitain,  Claude  de  Rébé,  arche- 
vêque de  Narbonne,  après  avoir  tout  fait  pour  retenir 
Montmorencv,  lui  avait  résisté  ouvertement  dans 
l'assemblée  des  États  :  il  était  demeuré  presque  seul, 
méritant,  par  sa  fidélité,  d'être  plus  tard,  auprès 
du  roi  vainqueur  de  la  révolte,  l'avocat  de  la  pro- 
vince, et  d'en  sauver  les  franchises.  La  plupart  des 
suffragants  de  Claude  de  Rébé  avaient  été  entraînés 

1.  rie  de  M.  Olier,  t.  I*',  p.  359. 
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par  l'évêque  d'Albi,  un  d'Elbenne,  dont  la  famille, 
venue  de  Florence,  appartenait  tout  entière  à  Marie 
de  Médicis;  participant  au  mécontentement  général 
du  Languedoc,  ces  évoques  avaient  soulevé  leurs 
peuples  ou  s'étaient  soulevés  avec  eux.  Il  fallut  donc 
faire  leur  procès,  mais  avec  quels  ménagements, 
peu  habituels  à  Richelieu  I  Ils  n'eurent  d'autres  juges 
que  des  juges  d'Église,  quatre  de  leurs,  confrères 
commis  par  le  pape  ;  plusieurs  furent  absous,  d'au- 
tres se  démirent  pour  éviter  une  condamnation  ;  deux 
seulement,  l'évêque  de  Saint-Pol  et  l'évêque  d'Albi, 
furent  déposés.  Ce  fut  tout  leur  châtiment  *. 

Ces  poursuites  sont  moins  difficiles  à  justifier,  que 
la  faveur  qui  valut  à  deux  cardinaux  des  emplois 
contraires  aux  règles  ecclésiastiques.  Nous  avons 
déjà  parlé  du  cardinal  de  la  Valette  et  de  sa  carrière 
militaire  qui  fut  longue,  mais  sans  gloire.  En  pla- 
çant partout,  et  jusque  dans  les  armées,  des  hommes 
de  sa  robe,  Richelieu  pensait-il  se  mieux  couvrir 
et  autoriser  les  divers  personnages  qu'il  faisait 
lui-même?  La  cour  de  Rome  ne  l'entendit  pas  de  la 
sorte.  Elle  avait  accordé  au  premier  ministre  les 
dispenses  qu'il  lui  fallait  pour  remplir  sa  charge, 
notamment  pour  prendre  part  à  une  délibération 
entraînant  peine  capitale  '.  Elle  trouva  mauvais  que 

i.  Sous  le  règne  suivant,  ils  appelèrent  de  cette  sentence  rendue 
au  nom  du  pape,  et,  après  diverses  contestations,  René  de  Rieuz 
parvint  à  recouvrer  son  siège  de  Saint-Pol,  échangé  contre  celui 
deOol  par  sonsuccesseur,  Alphonse  d'Elbonne,  et  mourut  au  moment 
où  rassemblée  du  clargé,  en  1651,  venait  de  prendre  fait  et  cause 
auprès  du  pape  en  faveur  de  sa  réclamation.  (Griffet,  Histoire  du 
règne  de  Louis  XI If,  t.  II J,  p.  396  et  suiv.  —  Gallia  ckristiana^  t.  !•', 
col.  40  ;  t.  VI,  col.  460,  575,  645.) 

2.  Aubery ,  Mémoires  pour  l'histoire  du  cardinal   de  Richelieu 
t.  !•',  année  1629. 
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la  Valette  qui,  pourtant,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'é- 
tait pas  prêtre,  allât  à  la  guerre  en  restant  cardinal, 
et  quand  il  mourut  au  milieu  de  ses  troupes  à  Rivoli, 
elle  lui  refusa  les  services  solennels  en  usage  pour 
les  membres  du  sacré  collège. 

L'irrégularité  de  Henri  de  Sourdis,  le  second  car- 
dinal et  archevêque  de  Bordeaux  de  ce  nom,  était 
plus  grave,  en  même  temps  que  son  mérite  plus 
relevé;  car  il  avait  reçu  la  prêtrise  et  l'onction 
cpiscopale,  et,  non  content  de  créer  la  marine  fran- 
çaise, il  livra  en  personne  des  batailles  navales  à 
l'Espagne.  Mais  une  disgrâce,  survenue  après  un 
échec  sur  mer,  le  fit  rentrer  dans  son  diocèse  et  le 
ramena  à  sa  profession  ^. 

Malgré  ces  deux  manquements  aux  lois  canoni- 
ques, Richelieu  se  piquait  vis-à-vis  de  Rome,  non 
seulement  de  bien  choisir  les  évoques,  mais  auss' 
de  les  surveiller.  En  1638,  il  se. plaignit  au  pape  qut 
€  la  vie  un  peu  libre  »  de  quelques-uns  scandalisait 
les  huguenots,  et  demanda  en  conséquence  à  Sa  Sain- 
teté d'instituer  des  commissaires  qui  procéderaient 
contre  eux,  comme  jadis  contre  les  évêques  du  Lan- 
guedoc, complices  de  Montmorency.  Il  prit  soin  de 
désigner  les  commissaires  qu'il  souhaitait,  mais  se 
garda  bien  de  nommer  les  prélats  suspects  qu'il  en- 
tendait poursuivre.  LacourdeRome  semontra  moins 
touchée  de  ce  zèle  de  réforme  qu'inquiète  d'une 
entreprise  qui  pouvait  menacer  tout  l'épiscopat  et 
le  rendre  en  quelque  sorte  amovible.  Elle  se  con- 
tenta d'envoyer  au  nonce  un  bref,  «  portant  plutôt 

4.  Documents  inédits  sur  V histoire  de  France,  Correspondance  de 
Henri  â^Escoubleau  de  Sourdis,  3  vol. 
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admonition  aux  coupables  de  bien  vivre  à  l'avenir 
qu'autorisation  de  leur  faire  leur  procès  *  ».  L'affaire 
n'eut  pas  de  suite  et,  à  vrai  dire,  l'Égli^  de  France 
n'avait  pas  besoin  d'un  si  arbitraire  traitement. 

Sauf  de  rares  exceptions,  quelles  étaient  en  effet 
les  œuvres  et  quelle  était  la  conduite  des  évêques 
nommés  sous  Louis  XIII,  soit  par  Richelieu,  soit 
avant  lui?  Il  est  temps  de  le  montrer. 

Beaucoup  trouvaient  un  diocèse  en  ruine,  délaissé 
qu'il  avait  été  par  leurs  prédécesseurs  ou  ravagé  par 
les  guerre  de  religion.  Il  leur  fallait  le  visiter,  non 
sans  peine,  relever  de  toutes  part  des  églises  abattues 
ou  croulantes,  rétablir  des  paroisses,  revendiquer,  soit 
au  spirituel,  soit  au  temporel,  des  droits  tombés  en 
désuétude;  souvent  ils  entraient  en  dispute  avec  la 
bourgeoisie  dans  les  villes  ouïes  seigneurs  dans  leurs 
châteaux,  et  ces  disputes  devenaient  parfois  violen- 
tes. Louis  d'Attichi  se  vit  chassé  de  Riez  par  les 
habitants  ameutés.  Tout  Bordeaux  fut  troublé  par  la 
querelle  de  l'archevêque,  le  belliqueux  Sourdis,  avec 
le  gouverneur,  le  duc  d'Épernon.  Un  misérable  dé- 
bat, entre  les  domestiques  do  l'archevêque  et  les 
gardes  du  gouverneur,  mit  aux  prises  les  deux  adver- 
saires animés  depuis  longtemps  Tun  contre  l'autre, 
et  tous  deux  déployèrent  un  égal  emportement.  Le 
gouverneur  leva  sa  canne  sur  l'archevêque,  l'arche- 
vêque excommunia  le  gouverneur.  Mais,  enfin,  la  sou- 
mission à  laquelle  le  vieux  duc  fut  réduit  par  com- 
mandement du  roi,  l'absolution  publique   qu'il  dut 


i .  Mémoires  de  Richelieu,  t.  X,  p.  435-437.  —  Mémoires  de  Montchal , 
1. 1*',  p.  29  et  suiv. 
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recevoir,  à  genoux,  de  Tarchevêque  en  personne, 
attesta  que,  dans  le  nouveau  régime,  l'Église  gardait 
encore  quelque  pouvoir,  tandis  que  les  seigneurs 
perdaient  leur  indépendance. 

Plus  fréquentes  et  plus  sérieuses  étaient  les  luttes 
avec  l'hérésie.  Les  évèques  ne  supportaient  pas,  sans 
répugnance,  la  liberté  de  religion  ;  du  moins ,  ils 
obligeaient  les  protestants  à  se  renfermer  étroite- 
ment dans  les  limites  des  édits  de  tolérance,  ils  dé- 
nonçaient leurs  excès,  en  poursuivaient  le  redresse- 
ment, aidaient  le  roi  à  les  combattre,  et  cependant  ne 
se  contentaient  point  de  ce  recours  au  bras  séculier. 
En  Bretagne,  en  Poitou,  dans  les  Cévennes,  en  Dau- 
phiné,  et  jusqu'à  Nimes  et  à  la  Rochelle,  ils  multi- 
pliaient, pour  les  ramener,  les  missions  et  les  confé- 
rences, y  employant  d'ordinaire  des  capucins  et  des 
Jésuites;  plusieurs  se  vouaient  eux-mêmes  à  ce 
ministère.  Des  huguenots  ayant  pillé  l'église  de 
Couches,  forcé  le  tabernacle,  jeté  à  terre  les  saintes 
hosties,  Claude  de  la  Madeleine,  évèque  d'Autun, 
poursuivit  et  fit  condamner  à  mort  les  coupables; 
puis,  saisi  pour  eux  d'une  ardente  charité,  il  les 
visita  assidûment  dans  leur  prison,  en  convertit  trois, 
qu'il  accompagna  à  l'échafaud. 

Cependant  les  évoques  n'avaient  pas  partout  des 
hérétiques  à  convaincre  ou  à  réprimer,  mais  partout 
ils  avaient  le  clergé  séculier  à  réformer  et  en  quel- 
que sorte  à  refaire.  Aussi,  rien  no  les  a  tant  occupés, 
que  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Us  ont  tenu  des  synodes,  promulgué  des  statuts  syno- 
daux, pourvu  à  la  récitation  correcte  de  l'office  divin 
en  publiant  des  missels  et  des  bréviaires,  institué 
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des  exercices  préparatoires  au  sacerdoce,  et  surtout 
fondé  des  séminaires. 

A  côté  de  cette  œuvre  principale,  d'autres  œuvres 
n'ont  point  été  oubliées.  Nous  avons  déjà  signalé  les 
congrégations,  les  couvents,  élevés  de  tous  côtés  ; 
il  faut  y  ajouter  les  hospices  ouverts  autour  des  sièges 
épiscopaux.  Alphonse  de  Richelieu  avait  voulu  se 
cacher  à  la  Chartreuse  et  y  était  demeuré,  plus  de 
vingt  ans,  enseveli,  quand  son  frère  cadet,  le  grand 
cardinal,  l'en  tira,  pour  le  porter  successivement  aux 
archevêchés  d'Aix,  d'Embrun  et  de  Lyon.  Il  arriva 
dans  cette  dernière  ville,  tandis  que  la  peste  sévis- 
sait, exerça  son  zèle  pastoral  auprès  des  mourants, 
puis  acheva  de  ses  deniers,  sur  les  bords  du  Rhône, 
le  magnifique  hôpital  de  la  Charité.  Il  y  dépensa  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  avait  et  y  choisit  sa  sépulture, 
avec  une  épitaphe  où  il  déclarait  t  qu'étant  né  pau- 
vre, s'étant  voué  à  la  pauvreté,  vivant  et  mourant 
pauvre,  il  voulaitêtre  enseveli  parmi  les  pauvres  *». 

Tandis  que  ces  choses  étaient  faites  par  les  évé* 
ques  ou  sous  leur  autorité,  il  reste  à  s'enquérir  com- 
ment ils  vivaient  eux-mêmes,  si  leurs  mœurs  répon- 
daient à  leurs  œuvres.  Question  étrangement  dif- 
ficile, lorsqu'elle  porte  sur  un  grand  corps,  très 
diversement  composé,  très  diversement  apprécié. 
Pourtant,   au  premier  coup  d'œil,  il  est  manifeste 

1 .  Pauper  natus  sum, 

Paupertaiem  vovi, 
Pauper  vixi^ 
Pauper  morior, 
Inter  pauperes  sepeliri  volo. 
Cette  épitaphe  peut  se  lire  encore  dans  Téglise  de  la  Charité,  à 
Lyon.  —  Maynard,  les  Grandes  époques  de  FÉglise  de  Lyon,  chap. 
XX  et  xzi. 


COMMENT  ILS  SONT  CHOISIS.  91 

qu'une  idée  plus  sévère  et  plus  juste  des  obligations 
épiscopales  a  prévalu  à  cette  époque.  On  voit,  parfois 
alors,  certains  abbés  mondains,  choisis  comme  par 
mégarde,  se  montrer  exemplaires  sous  la  mitre. 
Sebastien  Zamet  était  le  fils  du  plus  intrigant,  du 
plus  habile,  du  plus  fastueux  et  du  plus  décrié  des 
financiers;  il  menait  lui-même  une  vie  fort  libre^ 
lorsqu'il  reçut,  de  la  faveur  de  Concini,  le  siège  de 
Langres.  Bientôt,  durant  une  grave  maladie,  il  chan- 
gea, se  mit  entre  les  mains  de  M.  do  Bérulle,  et,  de 
prélat  de  cour  qu'il  était,  devint  un  évêque  non  seu- 
lement résident,  mais  pénitent,  au  point  d'être  choisi 
pour  directeur  do  Port-Royal.  Il  est  vrai  qu'étant 
supplanté  dans  cette  maison  par  Saint-Cyran,  il  eut 
avec  ce  terrible  homme  des  démêlés,  où  les  jansé- 
nistes ne  l'épargnèrent  pas.  Mais,  en  dépit  de  leurs 
diatribes  qui  firent  grand  bruit,  il  faut  reconnaître 
que,  si  Tévèque  de  Langres  avait,  comme  l'a  dit  Ra- 
cine, dans  son  Histoire  de  Port- Royale  «  l'esprit 
fort  variable  et  fort  borné  »,  ni  sa  dévotion  ni  son 
zèle  ne  se  sont  jamais  démentis  ^ 

Parmi  les  gens  de  lettres  que  la  marquise  de  Ram- 
bouillet avait  pour  clients,  il  n'était  pas,  après  Voi- 
ture, plus  bel  esprit,  plus  a  précieux  »,  plus  raffiné, 
qu'un  pauvre  abbé  en  quête  d'un  bon  bénéfice  :  An- 
toine Godeau.  Sans  penser  à  mal,  il  rimait  des  vers 
galants,  et  ses  petits  vers,  ses  petits  soins  pour  la 
fière  Julie  d'Angennes,  sa  petite  taille,  l'avaient 
fait  surnommer  le  Nain  de  Julie.  Mais ,  en  même 

i.  Gallia  chrisUana,  t  IV,  col.  638.  -^KeLCine,  Abrégé  de  l'histoire 
de  Port-Royal,  !»•  partie.  —  Houssaye,  M.  de  iJéruUe,  t.  II,  p  .  374, 
«t  L  m,  p.  334  el  suiv. 
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temps  que  Thôtel  de  Rambouillel,  il  fréquentait 
les  conférences  de  Saint-Lazare;  devenu  évêque  de 
Grasse  et  de  Vence,  il  consacra  aux  plus  religieu- 
ses études  tous  les  loisirs  d'un  ministère  fidèlement 
rempli  ;  comme  sa  plume  était  demeurée  aussi  facile 
qti'au  temps  de  ses  rîmes  profanes,  il  composa  nom- 
bre d'ouvrages  d'histoire  ecclésiastique  et  de  piété, 
qui  lui  valurent  parmi  ses  confrères  une  autorité 
considérable.  Quand  les  Sainte-Marthe,  cette  race 
d'érudits,  également  laborieux  dans  le  siècle  et  dans 
le  cloître,  eurent  conçu  leur  grand  dessein  :  la  des- 
cription historique  des  diocèses  des  Gaules,  et  qu'ils 
voulurent  assurer  à  cette  gigantesque  entreprise 
le  concours  de  l'épiscopat,  ils  la  placèrent  sous  les 
auspices  de  l'évèque  de  Grasse  :  l'auteur  des  sonnets 
et  des  madrigaux  applaudis  dans  les  ruelles  a  été, 
vingt  ans  plus  tard,  le  promoteur  et  le  patron  de  la 
Gallia  christiana  à  l'assemblée  du  clergé. 

Cependant,  la  plupart  des  évèques  arrivaient  sur 
leurs  sièges  autrement  préparés;  beaucoup  y  appor- 
taient une  vertu  déjà  éprouvée.  Les  uns,  tels  que 
Modeste  de  Villeneuve,  un  Récollet  i,  Bruno  Ruade, 
un  Chartreux  ^  avaient  vécu  sous  des  règles  rigou- 
reuses. Alain  de  Solminiac,  un  Augustin,  avait, 
comme  nous  l'avons  vu,  réformé  son  ordre,  avant 
de  réformer  son  diocèse  de  Cahors,  où  le  peuple 
voulut,  après  sa  mort,  lui  élever  des  autels.  D'au- 
tres, François  Fouquet,  promu  successivement  aux 
évèchés  de  Bayeux,  d'Agde  et,  plus  tard,  à  Tar- 
chevéché  de  Narbonne,   Nicolas   Pavillon,  à  Alet, 

1.  Év«qu6d*Apt.  1629-1672. 

2.  Évéque  de  Goserans,  1614-1623. 
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Félix  de   Vialar,   à  Chàlons,  avaient  été  les  dis- 
ciples assidus   de   saint  Vincent   de  Paul  ;   et,  s'il 
est  vrai  que  les  deux  derniers  ont  incliné  plus  tard 
au  jansénisme,  ils  n'étaient  encore  connus   alors 
que  par   leur  régularité   et   leur  austérité.  A  Jac- 
ques   Danès,  un    président  de    la    chambre    des 
coinptes,    qui   fut  quelque  temps  évêque   de    Tou- 
lon, on  attribua  des  miracles.  Le  cardinal  de  Mar- 
quemont,  archevêque   de  Lyon,   avait,  «  une  façon 
mélancolique,   un  abord  austère,  et  néanmoins  des 
mœurs  très  douces  et  une  conversation  très  agréa- 
ble *  »;  saint  François  de  Sales,  admirait  en  lui  la 
€  copie  vivante  »  de  saint  Charles  Borromée  2.  Bar- 
thélémy de  Donnadieu,  évêque  de  Comminges,  était 
comparé,  par  saint  Vincent  de  Paul,  au  bienheureux 
évêque  de  Genève,  pour  la  manière  dont  «   il  s'était 
sanctifié  et  avait  été  la  cause  de  la  sanclifîcation  de 
tant  de  milliers  d'âmes  ».  Jean-Baptiste  Gault,  sorti 
(le  l'Oratoire,  ne  fit  que  passer  sur  le  siège  de  Mar- 
seille, mais  il  y  laissa  une  trace  ineffaçable  :  à  peine 
arrivé  dans  ce  grand  port,    il  se  rendit  l'apôtre  des 
galériens;  il  voulut  visiter  toutes  les  galères  comme 
autant  de  paroisses  de  son  diocèse,  y  séjourna  pour 
prêcher  et  administrer  les  sacrements,  y  prit  la  peste 
et  en  mourut,  six  mois  après  son  entrée.  Trois  ans 
plus  tard,  en  1646,  les  évêques  de   France,  réunis 


1.  Camus,  E'^prit  de  saint  François  de  Sales, 

î.  Hamon.  Vie  de  saint  François  dâ  Sales,  t.  II,  p.  155.  —  Voir  le 
récit  édiûant  et  curieux  d'une  visite  pastorale  du  cardinal  de  Mar- 
quemont  dans  les  montagnes  les  plus  reculées  de  son  diocèse,  récit 
lait  par  le  curé  qui  recevait  à  cette  époque  son  archevêque,  et  publié 
dans  VKistoire  de  Saint-Bonnet -le-Chdt eau  par  deux  prèti'es  du  dio- 
cèse de  Lyon;Paris,  Picard,  éditeur,  1887),  t.  II,  p.  146  et  336. 
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en  assemblée  du  clergé,  suppliaient  le  pape  de  pro- 
cédera sa  canonisation. 

Ce  rapide  coup  d'œil  sur  l'épiscopat  explique  com- 
ment le  cardinal  de  Beausset,  qui  connaissait  bien 
le  clergé  de  France  ,  a  fait  dater  du  règne  de 
Louis  XIII  c  la  gloire  de  TÉglise  gallicane,  celle 
d'avoir  formé  le  clergé  le  plus  régulier  et  le  plus 
éclairé  *.  » 


La  reforme  catholique  ne  devait  pas  se  renfermer 
dans  le  clergé  et  les  couvents  ;  elle  pénétra  la  société 
laïque.  Il  est  même  permis  de  penser  qu'après  les 
grandes  épreuves  qui  suivirent  les  grands  désordres 
du  seizième  siècle,  après  les  luttes  au  prix  des- 
quelles la  vieille  foi  fut  sauvée,  les  vertus  chré- 
tiennes germèrent  au  sein  des  familles,  avant  de 
fleurir  dans  le  sanctuaire.  Considérez  les  personnages 
à  qui  la  France  doit  alors  ses  principales  institutions 
religieuses  :  Coton,  Bérulle,  Vincent  de  Paul,  Olier, 
Jeanne-Françoise  ^Frémyot  ,  Louise  de  Marillac, 
Madeleine  Luilier  et  tant  d'autres  que  nous  avons 
signalés  autour  d'eux,  Jean-Baptiste  Gault  le  bon 
pasteur,  François  Régis  l'apôtre  des  Cévennes, 
Claude  Bernard  le  pauvre  prêtre,  Charles  de  Con- 
dren  le  prêtre  parfait;  presque  tous  sont  issus  d'une 
tige  vigoureusement  chrétienne.  La  cabane  des  Lan- 
des, où  naquit  saint  Vincent  de  Paul,  abritait  des 

1.  Histoire  de  Fénelon,  t.  I",  p.  20. 
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âmes  Odèles,  aussi  bien  que  les  hôtels  où  le  prési- 
dent Frémyot,  à  Dijon,  et  l'intendant  Olier,  à  Lyon, 
recevaient  saint  François  de  Sales. 

Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  reconnu,  la 
renaissance  religieuse  fut  tardive  dans  les  campagnes, 
et,  pour  la  propager  jusque-là,  il  fallut  précisément 
saint  Vincent  de  Paul  et  ses  missions.  Cette  renais- 
sance commença  dans  les  classes  élevées,  principa- 
lement dans  la  magistrature.  Au  début  du  protestan- 
tisme, le  goût  des  magistrats  pour  les  libres  recher- 
ches et  les  controverses  savantes,  leur  penchant  à 
débattre  des  questions  de  théologie,  sans  être    d*Ë- 
glise,  leur  méfiance  jalouse  de  Tautorité  pontificale, 
ouvrirent,  dans  leurs  rangs,  passage  aux  nouvelles 
doctrines  et  surtout  les  disposèrent  à  des  tentatives 
de  transaction  entre  les  deux  cultes;  mais,  à  mesure 
que  la  lutte  se  prononça  et  se  prolongea,  leur  foi; 
fondée  sur  la  tradition,  s'affermit.    Dans  toutes  les 
circonstances  décisives,    les   parlements  se  décla- 
rèrent catholiques,  en  dépit  de  leurs  ombrages  contre 
le  Saint-Siège,  Ces  ombrages,  les  événements  de  la 
Ligue  les  accrurent,  principalement  dans  le  Parle- 
ment de  Paris,  caria  plupart  des  parlements  de  pro- 
vince n'étaient  pas  encore  gagnés  par  Tesprit  d'oppo- 
sition gallicane,  et  cet  esprit  rencontrait,  même  sur  les 
bancs  de  la  Grand' chambre  de  Paris,  des  contradic- 
teurs considérables.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  gravité  de 
leur  profession  et  les  études  qu'elle    commandait, 
raccoutuniance  au  travail,   la  sobre  simplicité  des 
habitudes  domestiques,  donnaient  à  la  demeure  des 
magistrats  un  aspect  religieux,  et  rendait  plus  facile 
dans  leur  famille  ce  que  Bossuet  a  nommé  «  le  se- 
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rieux  de  la  vie  chrétienne  ».  C'étaient. des  femmes 
de  magistrats,  qui  figuraient  en  plusgrand  nombre 
dans  les  assembléesde  charité  de  saint  Vincent  dePaul. 
A  leur  tète,  la  présidente  de  Lamoignon  enrôlait  les 
femmes  du  monde,  pour  la  visite  des  hôpitaux  ;  la  pré- 
sidente Groussaultaccompagnait,etparfois  suppléait, 
M*'®  Legras  dans  les  voyages  entrepris  en  province, 
pour  l'établissement  des  filles  de  la  Charité. 

A  la  cour,  la  vie  chrétienne  était  plus  difficile  et 
plus  rare.  Pourtant  d'étonnantes  vertus  s'y  rencon- 
traient à  côté  d'étranges  désordres.  Tandis  que  la  belle 
et  redoutable  ducliesse  de  Chevreuse,  par  exemple, 
aussi  insouciante  du  devoir  que  du  péril  *,  occupait  la 
France  et  l'Angleterre  de  ses  aventures  galantes,  et 
les  troublait  par  ses  intrigues  et  ses  complots,  une 
fille  de  quinze  ans,  fière  et  pieuse,  Marie  de^Hautefort, 
obtenait,  sans  y  prétendre,  le  chaste  amour  du  roi, 
se  dévouait  avec  une  intrépidité  magnanime  à  la 
reine  persécutée,  édifiait  et  charmait  toute  la  cour, 
déployait  une  égale  grandeur  d'âme  dans  la  faveur 
et  dans  la  disgrâce.  M™«  de  Hautefort  avait  d'abord 
goûté  pareillement  la  vertu  et  la  gloire;  peu  à  peu, 
à  travers  les  années,  les  mécomptes  et  les  épreuves, 
la  vie  chrétienne  prévalut  chez  elle  sur  la  vie 
mondaine.  Vers  trente  ans,  elle  chercha  le  repos 
dans  l'affection  fidèle  du  maréchal  de  Schom- 
berg,  le  suivit  dans  son  gouvernement  de  Metz,  y 
protégea  les  débuts  de  Bossuet  dans  la  chaire, 
s'y   fit    vénérer  et   bénir,  et ,    devenue  veuve  au 

1.  «  Jamais  personne  n'afait  moins  d'attention  sur  ses  périls,  et 
jamais  femme  n'a  eu  plus  de  mépris  pour  les  scrupules  et  pour  les 
devoirs.  »  (Cardinal  de  Retz,  Mémoires,) 
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bout  de  six  ans,  se  résolut  à  la  retraite,  se  donna 
tout  entière  à  la  dévotion  et  à  la  charité.  Vainement 
Louis  XIV  la  pressa  de  revenir  à  Versailles,  elle 
resta,  comme  dans  une  sorte  de  couvent,  dans  sa 
maison  du  faubourg  Saint-Antoine,  oîi  elle  devait 
mériter,  durant  une  longue  vieillesse,  le  nom  de 
mère  des  pauvres  *. 

Pour  vivre  saintement,  il  n'était  pas  toujours 
nécessaire  de  se  réfugier  dans  la  retraite.  Parmi  les 
auxiliaires  de  saint  Vincent  de  Paul,  nous  avons  déjà 
signalé  la  nièce  de  Richelieu,  la  duchesse  d'Aiguillon. 
A  côté  d'elle  et  sous  la  même  direction,  la  comtesse 
de  Joigny,  la  marquise  de  Maignelay,  femme  et 
sœur  d'Emmanuel  de  Gondi,  mère  et  tante  du 
futur  cardinal  de  Retz,  honoraient,  par  leurs  bon- 
nes et  grandes  œuvres,  cette  maison  puissante  des 
Gondi,  transplantée  d'Italie  par  Catherine  de  Médicis  : 
race  singulière,  dont  le  chef  fut  l'instigateur  de  la 
Saint-Barthélémy  pour  devenir  plus  tard  le  ferme 
partisan  de  Henri  IV,  et  qui  devait  montrer,  durant 
plusieurs  générations,  autant  de  vigueur  pour  le 
bien  que  pour  le  mal. 

Ce  fut  la  comtesse  de  Joigny,nous  l'avons  vu,  qui 
ouvrit  à  saint  Vincent  de  Paul  la  carrière  des  mis- 
sions; parson  mari,  général  des  galères,  elle  lui  donna, 
de  plus,  accès  près  des  galériens,  ne  souhaitant, 
pour  un  zèle  si  efflcace,  qu'une  seule  récompense  en 
ce  monde,  celle  de  mourir,  assistée  par  celui  dont 
elle  avait  procuré  le  ministère  à  tant  d'âmes  aban- 
données. Cette  récompense,  elle  l'obtint  et  fut  coii- 

1 .  Victor  Cousin,  ;¥■•  de  Haute  fort,  Voy.   spécialement  sa    Vie 
inédit*',  publiée  à  la  suite  du  travail  de  M.  Gcusia. 

il.  7 
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tenle  de  Gnir  prématurément.  La  marquise  de  Hai- 
gnolay,  sa  belle-sœur,  lui  survécut  longtemps,  pour 
étendre  sur  tout  Paris  son  inépuisable  et  infatigable 
charité  ^  Plus  haut  encore,  la  princesse  de  Gondé, 
cette  Charlotte  de  Montmorency»  dernière  passion  de 
Henri  IV,  mère  du  grand  Condé  et  de  M"** de  Longue- 
ville,  ayant  reçu  dans  l'entretien  d'une  sainte  Carmé- 
lite ,  <  les  premières  pensées  de  l'éternité^  i ,  devint,  sous 
la  direction  de  M.  Olier,  le  modèle  des  paroissiennes 
de  Saint-Sulpiçe. 

Parmi  les  hommes  de  cour,  on  comptait  aussi 
quelques  grands  chrétiens  :  le  roi  d'abord,  nous 
l'avons  envisagé  sous  cet  aspect,  puis  deux  de  ses 
ministres,  l'un  qu'il  brisa  promptement  et  durement, 
Michel  de  Marillac,  et  l'autre  qu'il  garda,  à  peu  près 
tout  son  règne,  François  Sublet  de  Noyers. 

Le  chancelier  de  Marillac,  à  qui  l'on  doit  une 
réforme  do  la  législation  civile,  inspirée  par  les 
vœux  des  États  généraux,  était  en  faveur  pendant 
le  siège  de  la  Rochelle  et,  redoublant  alors  de  fer- 
veur, il  communiait  chaque  jour,  pour  obtenir  de 
Dieu  le  triomphe  du  roi  et  la  défaite  des  hérétiques: 
actes  de  dévotion  qui  n'étonnaient  point  autour 
de  lui,  sa  vie  entière  y  répondait.  S*étant  laissé 
engager  dans  une  intrigue,  qui  avait  pour  objet  de 
renverser  Richelieu  et  de  livrer  le  gouvernement  à 
la  reine  mère,  il  fut,  bien  que  tout  autrement  irré- 
prochable que  son  frère  le  marcciial,  enveloppé 
dans  la  même  ruine.  Mais  l'infortune,  non  plus  que 

1.  Chantelauze,  Saint  Vincent  de  Paul  et  les  Gondi,  passim. 

2.  Déposition  de  M**  la  princesse,  dans  lo  proc(!s  de  canonisatiou 
de  la  Mère  Madeleine  de  Saint-Joseph.  (Cousin,  M»*  de  LonguevUle. 
Appendice,  note  1"  :  les  Carmélites.) 
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la  prospérité,  n'eut  puissance  de  troubler  son  âme; 
tandis  que  son  frère  périssait  sur  l'échafaud  et  que 
lui-même,  malade,  rigoureusement  traité,  s'éteignait 
en  prison,  il  ne  laissa  échapper  aucune  plainte  contre 
ses  ennemis  ;  il  employa  ses  derniers  jours  à  réviser 
une  traduction  de  V Imitation  de  Jésus-Christ ,  qu'il 
avait  composée  à  l'époque  de  son  élévation;  il  mourut 
en  achevant  ce  travail. 

Le  secrétaire  d'État,  Sublet  de  Noyers,  à  qui  l'on  dut 
à  cette  époque  l'organisation  des  armées,  ne  traversa 
pas  de  semblables  épreuves,  cet  achèvement  manqua 
à  sa  vertu  ;  jusqu'à  une  extrême  vieillesse,  il  resta  en 
place,  et  même  en  faveur.  Gomme  il  avait  l'habitude 
de  dire  le  bréviaire,  on  rapporte  que  Louis  XIII 
s'enfermait  parfois  pour  le  réciter  avec  lui,  et  fré- 
quemment interrompait  l'offîce,  pour  se  soulager  eii 
se  plaignant  tout  bas  de  Richelieu,  confidences 
dangereuses  que  Richelieu  ne  fit  pourtant  point 
expier  à  Noyers,  tant  la  conduite  de  celui-ci  restait 
toujours  unie,  discrète  et  modeste.  Ce  fut  seulement 
après  la  mort  du  cardinal,  que  a  le  bonhomme  des 
Noyers  »,  comme  on  l'appelait  volontiers,  égaré  par 
une  illusion  sénile,  voulut  trancher  du  premier  mi- 
nistre, fatigua  le  roi  par  cette  prétention  et  fut 
relégué  dans  sa  terre  de  Dangu.  Il  était  alors 
âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans,  et,  une  fois  dans  la 
retraite,  ne  s'occupa  plus  qu'à  bien  mourir.  Pen- 
dant la  longuedurée  deson  ministère,  jamaissadévo- 
tion,  presque  monastique,  ne  s'était  démentie,  non 
plus  que  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  reli- 
gion *.  Il  avait  été  l'élève   des  Jésuites,  il  demeura 

1.  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  t.  III. 
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leur  disciple,  au  point  qu'on  le  soupçonnait  à  la  cour 
d'être  affilié  à  leur  ordre,  par  je  ne  sais  quel  lien 
mystérieux  ;  il  est  le  premier  laïque  en  France  qu'on 
ait  traité  de  Jésuite  déguisé  ^ 

En  dehors  de  la  cour,  un  homme  d'épée,  marié  et 
père  de  famille,  le  baron  de  Renty,  menait,  tantôt  à 
Paris,  tantôt  dans  son  château  duBény,en  Normandie, 
la  vie  d'un  frère  hospitalier  et  d'un  apôtre.  Dirigé  par 
le  P.  de  Condren,  il  n'était  guère  de  saints  person- 
nages qu'il  ne  fréquentât,  ni  de  bonnes  œuvres  qu'il 
ne  fit  siennes.  Son  zèle  ne  se  bornait  point  à  la 
France  ;  les  catholiques  anglais  cherchant  refuge  sur 
nos  rivages,  les  chrétiens  captifs  en  Barbarie,  les 
missions  du  Levant,  l'Église  naissante  du  Canada, 
attiraient  à  la  fois  sa  généreuse  sollicitude  ;  pour 
tous,  il  recueillait  et  distribuait  des  aumônes.  A 
Paris,  il  s'était  choisi  pour  compagnon  et  ministre 
de  ses  charités  un  cordonnier,  originaire  du  duché 
du  Luxembourg,  nommé  Henri  Bûche.  A  eux  deux, 
le  gentilhomme  et  l'artisan  formèrent  une  pieuse 
association  de  cordonniers,  qui  pratiquaient  la  vie 
commune,  comme  des  religieux,  tout  en  exerçant 
leur  métier.  A  leur  exemple,  il  s'établit  une  autre 
association  de  frères  tailleurs  ;  les  communautés  cdu 
bon  Henri  »  survécurent  au  bon  Henri  et  à  M.  de 
Renty  ;  il  en  restait  encore  quelques  traces  à  l'épo- 
que de  la  Révolution  française  >. 

D'autres  personnages,    en  assez  grand  nombre, 


4 .  Tallemant  des  Réaux,  Hiêtorxettet,  1 1*',  p.  249. 

l,  La  vie  de  M.  de  Renty  »  par  le  P.  Jean-Baptiste  Saint- Jure,  reli- 
gieux de  la  Compagnie  de  Jésus.  Lyon,  1659.  ^  Essai  historique^ 
t.  !•'.  p.  466. 
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après  avoir  joué  un   rôlo  dans  le  monde,  embras- 
saient, à  la  fin  de  leur  vie,   rétat  ecclésiastique   ou 
religieux.    Depuis  longtemps,  cette  conduite  n'était 
pas  rare,  chez  les  gens  de  robe.  Parmi  les  hommes 
d'épée,  l'un  des  premiers  à  en  donner  l'exemple  fut 
le  chef  de  la  Ligue,  en  Forez,  Anne  d'Urfé,  frère  de 
Tauteur  de  VAslrée^  et,  comme  lui,  ami  des  lettres, 
des  arts  et  des  combats.  Après  s'être  soumis  et  avoir 
soumis  sa  province  à  Henri  IV  converti,  il  entra  dans 
les  ordres,  son  mariage  ayant  été  annulé  à  Rome, 
et  mourut  simple  prêtre*.  Le  père  du  cardinal  de 
Retz,  Emmanuel  de  Gondi,  quitta  aussi  la  cour   et 
toutes  les  charges  qu'il  exerçait,  après  la  mort  de  sa 
femme.  Des  mains   de   saint  Yincent  de  Paul,  qui 
l'avait  rendu  un  vrai  chrétien  dans  le  monde,  il  passa 
dans  celles  de  M.  de  Bérulle,  qui  le  reçut  parmi  les 
membres  de  sa  congrégation  naissante,  et  fit,  de  ce 
grand  seigneur,  le   plus   modeste  des  Oratoriens, 
homme  qui  serait  irréprochable,  sans  son  aveugle- 
ment pour  son  fils  ou  plutôt  pour  la  grandeur  de  sa 
maison,  car  ce  fut  lui  qui  voua  le  cardinal  de  Retz  à 
l'état  ecclésiastique,  afin  de  perpétuer  chez  les  Gondi 
Tarchevèché  de  Paris  *. 

Pour  se  retirer  du  monde  et  mettre,  comme  on 
disait  alors,  un  intervalle  entre  la  vie  et  la  mort, 
il  n'était  pas  nécessairede  prendre  le  froc  ou  la  sou- 
tane ;  il  n'était  point  rare  que  des  hommes  considé- 
rables vinssent  demander  asile  à  des  communautés 
qu'ils  aimaient  et  protégeaient,  sans  vouloir  en  faire 

i.LeM<eUrfé,  par  Auguste  Bernard.  Paris,  1839,  p,  403-108  et  125. 
2.  M^moiret  du  cardinal  de   Retz,  liv.  H.  ~  Chantelauze,  Saint 
Vincent  de  Paul  et  les  Gondi. 
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partie.  Cet  usage  se  prolongea  même  durant  le  règne 
de  Louis  XIY  ;  Turenne,  dans  l'éclat  de  sa  gloire, 
avait  résolu  de  se  retirer  à  l'Oratoire.  Avant  d'exé- 
cuter son  dessein,  il  avait  encore  à  taire  une  dernière 
campagne,  et  ce  fut  durant  cette  campagne,  son  chef- 
d'œuvre,  qu'un  boulot  de  canon  l'emporta,  au  milieu 
de  sa  plus  habile  manœuvre  ^ . 

C'était,  sans  doute,  à  ce  besoin  de  s'éloigner  des 
hommes  et  de  se  rapprocher  de  Dieu  qu'obéissaient 
les  premiers  solitaires  de  Port-Royal,  lorsqu'ils 
vinrent  s'établir  dans  le  voisinage  de  cette  abbaye, 
pour  travailler  de  leurs  mains,  étudier  et  prier.  Tou- 
tefois, lorsqu'un  avocat  au  Parlement  de  Paris,  élo- 
quent et  célèbre  entre  tous,  Antoine  Lemaistre, 
détourné  du  mariage  par  les  représentations  impé- 
rieuses et  mordantes  de  sa  tante,  la  mère  Angélique, 
quitta  le  barreau  dans  la  pleine  vigueur  de  son  talent 
et  dans  la  fleur  de  sa  renommée,  pour  s'enfermer 
à  Port-Royal  *,  le  grave  et  religieux  Mathieu  Mole 
le  blâma  de  se  soustraire  aux  charges  de  la  vie 
civile  5;  en  effet,  il  n'embrassait  pas,  en  retour, 
les  règles  de  la  vie  religieuse.  Port- Royal  était 
pour  les  solitaires  un  ermitage  et  une  sorte  d'a- 
cadémie, mais  non  une  communauté,  reconnue  et 
contrôlée  par  l'Église.  Les  travaux  des  savants 
hommes  qui  s'y  ensevelirent  profitèrent  aux  lettres, 
à  l'éducation  classique  de  la  jeunesse,  à  la  connais- 
sance de  l'Écriture    sainte,  à  l'apologétique    chré- 


1.  Ramsay,  Histoire  du  vicomte  de  Turenne,  maréchal  général  des 
armées  du  Roi,  liv.  VI,  p.  ^8. 

2.  Antoine  Lemaistre,  par  0.  de  Vallée,  chap.  iv. 

3.  Introduction  aux  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  par  le  comte  Mole. 
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tienne»  mais  laissèrent  ces  hommes  livrés  è  leur 
esprit  propre  ;  et,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  cet 
esprit  indépendant  et  particulier  les  fit  tomber,  in- 
continent, sous  un  joug  tout  autrement  étroit  et  dur 
que  celui  de  TÊglise. 

Après  les  désordres  des  siècles  précédents,  les 
vrais  chrétiens  inclinaient  vers  la  rigueur,  tendance 
généreuse  dont  le  jansénisme  fut  Texcès.  Les  doc- 
teurs de  Port-Royal,  l'abbé  de  Saint-Cyran,  M.  Sin- 
glin,  le  grand  Arnauld,  même  le  doux  Nicole,  exagé- 
rèrent les  obligations,  et  surtout  les  difficultés,  de  la 
vie  chrétienne  et,  par  une  contradiction  funeste,  ils 
ôtèrent  en  même  temps  à  cette  vie  surnaturelle  ses 
ressources  et  ses  aliments  :  le  premier  manifeste  de 
la  nouvelle  école  fut  dirigé  contre  la  fréquente 
communion;  l'usage  habituel  des  sacrements  de- 
meura l'objet  de  ses  attaques. 

Si  Ton  recherche  les  origines  du  jansénisme,  sorti 
de  Hollande  pour  se  répandre  en  France,  cette  doc- 
trine parait  un  reflet  de  celle  de  Calvin,  alors  ensei- 
gnée en  Hollande  et  en  France.  Jansénius  avait  prêté 
une  oreille  complaisante  au  synode  de  Dordrecht, 
tenu,  vers  l'année  1618,  dans  son  voisinage;  il  dé- 
clarait €  en  approuver  presque  entièrement  le  sym- 
bole 1  »  ;  dans  son  école  comme  dans  celle  de  Calvin, 
on  retrouve  la  négation  de  la  liberté  morale,  de 
sombres  et  impitoyables  théories  sur  la  grâce  et  la 
prédestination,  le  mépris  du  genre  humain  et,  comme 
Ta  dit  Bossuet,  un  «  chagrin  superbe  ^  ».  Le  culte 
même  ne  différait  pas  autant  qu'on  le  pourrait  croire  : 

i.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  {•',  p.  198. 
S.  OraisoQ  funèbre  de  Nicolas  Cornet. 
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91  les  jansénistes  ne  niaient  pas  l'efficacité  des  sacre- 
ments,  ils  en  rendaient  l'accès  comme  impossible. 
Les  jansénistes,  sans  doute,  réprouvaient  et  combat- 
taient de  très  bonne  foi  les  protestants,  mais  il  n'est 
pas  rare  que  les  hommes  ignorent  d'où  leur  viennent 
leurs  opinions*et  qu'ils  attaquent  ceux  qu'ils  imitent. 
On  a  considéré  l'arianisme ,  survenant  après  le 
triomphede  la  foi  chrétienne,'comme  une  revanche  du 
culte  vaincu  s'introduisant  par  une  voie  détournée 
au  sein  de  la  religion  victorieuse,  et  l'on  a  pu  dire 
de  cette  première  hérésie  qu'elle  n'était  autre  chose 
qu'un  paganisme  déguisé.  De  même,  après  que 
rËglise  romaine  eut  échappé  à  la  guerre  ouverte 
que  lui  avait  déclarée  la  Réformation,  le  jansénisme 
fut,  à  l'insu  de  ses  auteurs,  un  calvinisme  amoindri 
et  dissimulée 

Si  l'on  veut  connaître  les  résultats  de  cet  ensei- 
gnement, il  faut  se  transporter  à  l'époque  oiïi  le 
mouvement  religieux  que  nous  décrivons,  en  ce 
moment,  s'arrête  et  recule;  c*est  précisément  celle 
où  le  jansénisme  a  grandi  parmi  les  chrétiens  de 
France.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  en  lui  l'une  des 
causes,  peut-être  la  principale,  qui  a  fait  succéder  à 
une  renaissance  féconde  la  stérilité,  la  décadence  et 
la  ruine.  Il  a  resserré  et  rétréci  les  âmes  qu'il  aurait 
fallu  dilater  ;  il  a  éloigné  et  repoussé  les  âmes  qu'il 
aurait  fallu  attirer.  Sa  morale  a  déteint  sur  les  hom- 
mes mêmes  qui  ont  combattu  sa  doctrine;  la  religion, 
qui  devait  être  le  patrimoine  de  tous,  est  devenue 
le  privilège  d'un  petit  nombre. 

i.  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  I«',  p.  13. 
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Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  le  mal  qui  devait 
s'accomplir  plus  tard  n'était  prévu,  de  loin,  que 
par  quelques  rares  et  pénétrants  observateurs.  Tel 
saint  François  de  Sales,  qui,  prêchant  un  jour  à 
Port-Royal,  fut  éclairé  tout  à  coup  d'une  lumière 
prophétique,  et  s'arrêta  pour  pleurer.  Et  comme  la 
mère  Angélique,  alors  fort  avide  de  ses  conseils,  lui 
demandait  le  motif  de  son  chagrin,  il  répondit  : 
c  C'est  que  Dieu  m'a  fait  connaître"  que  cette  maison 
perdrait  la  foi.  Le  seul  moyen  de  la  conserver,  c'est 
l'obéissance  au  Saint-Siège  ^  > 

Tel  encore  saint  Vincent  de  Paul  :  ayant  eu  d'abord 
grand  commerce  avec  l'abbé  de  Saint-Cyran.  il  s'ef- 
fraya bientôt  de  son  rigorisme,  ne  manqua  pas  de  l'a- 
vertir, et  cessa  enfin  de  le  fréquenter,  à  la  suite  d'un 
entretien  où  celui-ci  laissa  paraître  son  mépris  pour 
l'Église,  son  attachement  à  son  propre  sens.  Durant 
cet  entretien  décisif,  tandis  que  Topiniàtre  dialec- 
ticien continuait  de  dogmatiser,  le  saint  (c'est  lui- 
même  qui  le  raconte)  c  récitait  tout  bas  son  Credo  i^^ 
et  dès  lors,  il  prit  soin  de  prémunir  contre  les  nou- 
velles doctrines  la  congrégation  qu'il  fondait'. 

Cependant,  les  appréhensions  dé  saint  François 
de  Sales  et  do  saint  Vincent  de  Paul  n'étaient  point 
encore  répandues  lorsque  le  cardinal  de  Richelieu 
fit  arrêter  Saint-Cyran.  «  Je  prévois,   dit-il  alors  à 

1.  Hamon,  Vie  de  saint  François  de  Sales^  t.  H,  p.  219. 

S.  Les  relations  de  saint  Vincent  de  Paul  avec  les  jansénistes  et 
leur  chef  ont  été  l'objet  de  discussions  nombreuses  entre  les  divers 
historiens  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  Tabbé  de  Saint-Gyran.  Un 
mémoire,  rédigé  par  un  Jésuite,  le  P.  de  Montézon,  et  inséré  par 
M.  Sainte-Beuve,  en  appendice,  à  la  suite  de  son  premier  volume 
sur  Port-Royal,  me  parait  exposer  et  résoudre  la  question  avec  une 
grande  netteté. 
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uo  de  ses  familiers,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  savants 
et  de  gens  de  bien  s'élèveront  contre  moi,   car  il 
faut  demeurer  d'accord  qu'il  a  ces  deux  qualités  : 
il  est  savant  et   homme  de  bien.  Aussi,  tous  ceux 
qui  le   connaissent,   et  quantité  de  personnes  de 
condition  qu'il  conduit,  trouveront  que  j'aurai   fait 
une  grande  injustice.  »  Il  ajouta  :   c  Quoi    qu'on 
puisse  dire  de  moi  en  cette  occasion,  je   suis  per- 
suadé que  l'Église' et  l'État  doivent  me  savoir  gré  de 
ce  que  j'ai  fait  et  que  je  leur  ai  rendu  un  grand  ser- 
vice, car  j'ai  été  averti  que  cet  abbé  a  des  opinions 
particulières  et  dangereuses,  qui  pourraient  quelque 
jour  exciter  du  bruit  et  de  la  division  dans  l'Église, 
et  c'est  une  de  mes  maximes,  que  tout  ce  qui  peut 
faire  du  trouble  dans  la  religion  en  peut  aussi  causer 
dans  l'État.  »  Richelieu  avait  raison  de  voir  dans 
les  opinions  de  Saint-Cyran  un  danger  de  division 
et  de  trouble  pour  l'Église  et  pour  TÉtat,  mais  il  se 
trompait,  lorsqu'il  croyait  prévenir  ce  danger  en  em- 
prisonnant un  homme,  encore  estimé  de  tous  les 
gens  de  bien.  Tout  au  contraire,  il  l'aggrava.  Saint 
Vincent  de  Paul,  appelé  à  déposer  contre  Saint-Cyran, 
évita  de  le  charger  et,   malgré  le  dissentiment  qui 
déjà  les  séparait,  il  donna  des  marques  de  l'intérêt 
qu'il  prenait  au  sort  d'un  ancien  ami.  Le  premier 
président,  Mathieu  Mole,  qui  commençait  à  se  défier 
du  docteur,  après  l'avoir  beaucoup  goûté,  s'employa 
en  faveur  du  prisonnier;  de  même  qu'il  avait  jadis 
protégé  le  P.  Coton  et  les  Jésuites,  poursuivis  devant 
le  Parlement,  de  même  il  sollicita  la  délivrance  de 
leur   ennemi   avec  une  insistance,    qui    fit  dire  à 
Richelieu  importuné    :    c  M.   Mole  est   un  honnête 
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hommey  mais  il  est  un  peu  entier  ^  »  Cette  délivrance 
no  fut  obtenue  qu'après  la  mort  du  cardinal.  Mais,  du 
fond  de  sa  prison,  le  chef  du  parti  dirigea  plus  de 
personnes  qu'auparavant;  lorsqu'il  en  sortit,  il  trouva 
à  Port-Royal  les  solitaires,  un  moment  dispersés, 
plus  nombreux  qu'il  ne  les  avait  laissés  et,  parmi 
eux,  le  grand  Arnauld  '. 

La  première  persécution  contre  le  patriarche  des 
jansénistes  français  n'eut  pas  d'autre  résultat.  Celles 
qui  se  renouvelèrent,  après  sa  mort,  à  divers  inter- 
valles, contre  ses  disciples,  furent-elles  plus  efficaces? 
En  apprenant,  en  1708,  l'expulsion  brutale  des  reli- 
gieuses de  Port-Royal,  l'adversaire  le  plus  vigilant 
et  le  plus  perspicace  de  la  «  faction  querelleuse  et 
trompeuse  »,  comme  il  l'appelait,  Fénelon  écrivit  : 
c  Ce  coup  d'autorité  ne  peut  qu'exciter  la  compas- 
sion publique  pour  ces  filles  et  l'indignation  contre 
leurs  persécuteurs  '  ».  Ainsi  s'est  développé,  à  tra- 
vers des  épreuves  intermittentes,  ainsi  agrandi,  de- 
puis la  prison  de  Saint-Cyran  jusqu'à  la  destruction 
de  Port-Royal,  le  jansénisme;  ainsi  s'est-il  substitué 
peu  à  peu  au  vrai  christianisme  en  France.  Une 
branche  parasite  a  desséché  le  tronc  vigoureux  qui 
venait  de  reverdir. 

Faut-il  donc  que  les  beaux  jours  de  l'histoire,  les 
jours  où  le  bien  l'emporte  visiblement  sur  le  mal, 
soient  si  courts  et  si  rares?  La  sève  qui  avait  vivifié 
la  France   chrétienne  ne  devait  pas  être   entière- 


1.  Introduction  aux  Mémoires  de  Mathieu  Mole ,  par    le  comte 
Moié  ;  et  Mémoires,  t.  HI,  p.  .39. 

2.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  H,  p.  13  et  suiv. 

3.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  V,  p.  584. 
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ment  tarie.  Le  dix-septième  siècle  vieillissant  a  eu 
beau  déchoir  et  le  dix-huitième  s'égarer,  tout  ce 
que  la  main  des  saints  avait  fait  fleurir  et  fructifier 
n'a  point  péri  sans  retour.  Sous  les  flots  du  sang 
répandu,  sous  les  décombres  accumulés  par  la  Révo- 
lution, il  s'en  est  retrouvé  des  vestiges.  Quand  on 
regarde  ce  qui  entretient  et  manifeste  la  vie  de  la 
religion  parmi  nous,  on  voit,  d'un  côté,  les  sémi- 
naires d'où  sort  un  clergé  sans  reproche,  et,  de 
l'autre,  les  ordres  actifs,  principalement  de  fem- 
mes, affranchies  de  la  clôture  pour  se  vouer 
plus  librement  à  tous  les  besoins  et  à  toutes  les 
misères.  Ces  deux  créations  du  génie  catholique 
remontent,  en  France,  au  temps  de  BéruUe,  d'Olier 
et  de  Vincent  de  Paul.  Que  l'on  considère  aussi,  sur 
la  face  du  territoire,  les  provinces  où  la  vieille  foi  est 
demeurée  le  plus  vivace  :  la  Vendée,  le  Poitou,  la 
Bretagne,  le  Forez  et  le  Velay,  ce  sont  celles  qui 
ont  été  le  plus  soigneusement  évangélisées  à  cette 
époque.  La  renaissance  religieuse  de  notre  âge,  à 
son  début,  s'est  greffée  sur  les  rejetons  du  grand 
arbre  que  le  dix-septième  siècle  avait  planté. 


CHAPITRE  II 
RELATIONS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L*ÉTAT. 


Controverse  sar  la  limite  des  deux  puissances.  Intervention  de 
la  cour  de  Rome,  de  la  Sorbonne  et  du  Parlement  de  Paris.  — 
Lie  débat  est  porté  devant  les  États  généraux.  —  Assemblées 
du  clergé.  Leur  constitution.  Leurs  délibérations.  Leur  con- 
duite envers  le  pouvoir  royal. 


I 


Dans  le  réveil  do  la  foi  et  des  mœurs  chrétiennes, 
les  questions  religieuses  devinrent  fréquemment 
affaires  d'État.  Aux  guerres  de  religion  avaient  sur- 
vécu les  controverses,  non  seulement  entre  catho- 
liques et  protestants,  mais  parmi  les  catholiques  eux- 
mêmes,  dont  les  uns  prenaient  parti  pour  le  pouvoir 
civil  et  les  autres  pour  l'autorité  ecclésiastique.  Ces 
débats,  qui  tenaient  l'Europe  attentive,  ne  pouvaient 
pas  s'ouvrir  contradictoirement  ailleurs  qu'en  France. 
Là  seulement,  la  liberté  d'attaquer  la  religion  domi- 
nante découlait  de  la  liberté  de  professer  un  autre 
culte.  Déplus,  durant  les  troubles,  les  partis  avaient 
guerroyé  par  la  plume,  non  moins  que  par  Tépée  ; 
tous  les  problèmes  de   l'ordre   social   et   politique 
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avaient  été  agités  avec  une  hardiesse  énidite  et  pas. 
sionnée.  Le  goût,  l'habitude,  le  bruit  retentissant 
des  disputes  se  prolongea,  après  qu'eut  cessé  le  bruit 
des  armes.  Aussi  les  nonces  du  pape,  accoutumés 
à  d'autres  usages,  s'étonnaient  de  c  l'excessive  li- 
cence des  imprimeurs  et  des  libraires  >.  Lorsqu'ils 
voyaient  les  protestants  publier  des  livres  outra- 
geants pour  le  Saint-Siège,  tels  que  le  Théâtre  de 
V Antéchrist^  de  Viguier,  le  Mystère  cC iniquité  de 
Du  Plessis-Mornay,  ils  estimaient  que  <  delà  liberté 
de  la  France,  on  pouvait  craindre  tout  mal,  en  matière 
de  parler  et  d'écrire  d.  Mais  l'abus  leur  paraissait  si 
«  invétéré  »,  qu'ils  n'espéraient  pas  «  qu'on  y  trou- 
vât remède  »,  et  ils  s'y  résignaient  *. 

Cet  abus  ne  tourna  pas,  en  définitive,  contre 
la  foi  catholique.  Tandis  qu'en  Angleterre,  par 
exemple,  le  roi  Jacques,  s'étant  avisé  de  publier  un 
traité  contre  le  pape,  dogmatisait  chez  lui  sans  con- 
tradicteur et  se  courrouçait  contre  toute  réfuta- 
tion paraissant  à  Tétranger,  en  France,  les  prédica- 
teurs de  l'Église  romaine  engageaient  souvent,  avec 
les  ministres  protestants,  des  discussions  publiques. 
Ces  discussions,  qui  tenaient  tout  une  ville,  parfois 
une  province,  en  suspens,  s'ouvraient  avec  une 
solennité  singulière,  à  la  suite  d'un  échange  de 
défis,  déterminant  les  points  à  débattre;  elles  se 
poursuivaient  on  présence  des  plus  grands  person- 


1.  Dépêche  d'Ubaldini  au  cardinal  fiorghèse,  4  août  1609,  citée 
par  le  père  Prat,  Becherches  sur  la  Compagnie  de  Jésus,  t.ni,p.  149. 
—  Dépôcho  de  Beutivoglio,  du  16  juillet  1617,  citée  par  Perrens, 
l'Église  et  VÈtai  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  la  régence  de  Marie  de 
Médicis,  t.  II,  p.  349. 
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nages,  au  milieu  d'une  foule  émue  et  curieuse,  à 
coups  de  textes  et  d'arguments  compendieusemcnt 
accumulés  et  mêlés  souvent  de  violences  et  d'injures. 
Comme  jadis,  dans  les  duels  judiciaires  ou  les  tour- 
nois, les  conditions  de  la  lutte  étaient  soigneusement 
réglées  et  des  juges,  chargés  de  les  faire  observer,  choi- 
sis d'avance  dans  les  deux  camps.  La  fameuse  confé- 
rence de  Fontainebleau,  où  Du  Perron  battit  Du  Ples- 
sis-Mornay  devant  le  roi,  avait  donné  confiance 
aux  catholiques  en  ces  sortes  de  combats.  Le  père 
CotoQ  s'y  signala  à  maintes  reprises  ^  et,  bien  que 
chaque  parti  ne  manquât  pas,  dans  les  relations  qu'il 
publiait,  do  s'attribuer  l'avantage,  les  protestants 
redoutaient  de  telles  rencontres,  leurs  historiens  le 
confessent;  ils  cherchèrent  bientôt  à  les  éviter*. 

Le  débat  entre  les  deux  cultes  se  poursuivait,  la 
plume  à  la  main,  aussi  librement  que  de  vive  voix; 
le  public  ne  se  lassait  pas  de  lire,  tantôt  de  vives 
attaques  et  de  promptes  répliques,  tantôt  des  tra- 
vaux de  longue  haleine  ;  on  voyait  se  multiplier, 
à  la  fois,  les  écrits  de  circonstance  et  les  traités 
qui  allaient  au  fond  des  choses  ;  aguerrie  par  la 
lutte,  constamment  prête  à  rendre  compte  do  sa 
foi,  l'Église  de  France  paraissait  invincible.  Ainsi 
s'éleva  dans  son  sein  cette  grande  école  de  contro- 
verse, inaugurée  par  Du  Perron,  couronnée  par 
Bossuet  :   école  qui  n'a  pas  cessé  de  faire  des  con- 


1.  Père  Prat,  Recherches  hisforigues,  t.  I,  p.  299,  309,  525, 543  et  s.  ; 
t.  n,  p.  603  et  s.  —  Daniçl  Ghainier,  Jourval  de  son  voyage  à  la 
cour  de  Henri  IV  et  sa  biographie,  par  M.  Charles  Read,  p.  229-263, 
272,  276. 

2.  Élie  Benoit,  Hisl.  de  VÉdil  de  Nantes,  l.  I,  p.  440  et  448. 
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quêtes,  aussi  longtemps  qu'a  subsisté»  en  face  d'elle, 
la  liberté  de  la  contradiction,  et,  parmi  beaucoup  de 
livres  oubliés,  a  enianté  quelques  œuvres  immor- 
telles. 

Les  défenseurs  de  l'Église  romaine  ne  soute- 
naient pas  en  France,  sans  distinction,  toutes  les 
prérogatives  qu'à  Rome  on  attribuait  au  souverain 
pontite.  Il  y  avait  entre  les  catholiques  des  contes- 
tations qui  doivent  ici  nous  arrêter  davantage  que 
leurs  controverses  avec  les  hérétiques;  car  ces  con- 
testations intérieures  touchaient  de  plus  près  aux 
rapports  de  TÉglise  et  de  l'Ëtat,  elles  menacèrent, 
à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  bon  accord  du  pape 
et  du  roi  ;  elles  devaient  le  troubler  plus  tard. 

Pendant  le  grand  schisme  d'Occident,  l'Univer- 
sité de  Paris  et  ses  plus  illustres  maîtres,  Gerson, 
Pierre  d'Âilli,  avait  professé,  à  l'encontre  des  pon- 
tifes rivaux  qui  se  disputaient  le  gouvernement  de 
l'Église,  la  supériorité  des  conciles  ;  cette  opinion,  fa- 
vorisée par  les  rois  et  les  parlements,  survécut  aux 
circonstances  qui  l'avaient  accréditée;  au  concile  de 
Trente,  le  cardinal  de  Lorraine  la  couvrit  de  sa  puis- 
sante parole. 

Voilà  donc  un  premier  dissentiment,  sur  la  consti- 
tution même  de  l'Église;  en  voici  un  second,  sur  la 
constitution  de  l'État.  Le  pouvoir  de  juger  et  de 
déposer  les  rois,  qui  sommeillait  depuis  Boni- 
face  YIII,  venait  d'être  exhumé  à  Rome,  dans 
le  butd*abattre  l'hérésie,  en  renversant  ses  appuis. 
Par  contre,  cette  hérésie,  qui  devait  plus  tard  engen- 
drer des  révoltes,  avait  donné  d'abord  aux  princes 
tout  ce  qu'elle  ôtait  à  l'Église,  rendant  leur  autorité 
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sans  limites  ni  contrôle,  et  proclamant  leur  droit 
divin  sur  les  peuples.  Entre  le  pouvoir  royal  et  le 
pouvoir  ponliGcal,  un  antagonisme,  plus  profond  que 
jamais,  s'éleva  ;'  il  s'étendit  au  delà  des  États  pro- 
testants; car  les  souverains,  qui  restaient  soumis 
au  SaiiH-Siège,  dans  Pordre  spirituel,  ne  voulurent 
pas  être,  dans  l'ordre  temporel,  de  moindre  condition 
que  les  souverains  qui  s'en  étaient  séparés  ;  la  bulle 
In  ccena  Domini^  dans  laquelle  le  Saint-Père  s'était 
proposé  de  régler,  à  certains  égards,  et  de  contenir 
en  certaines  limites  la  puissance  civile,  ne  put  être 
publiée  nulle  part  hors  de  l'Italie,  pas  même  en 
Espagne  ^ 

Dans  ce  conflit,  les  peuples  inclinèrent  vers  les 
rois.  Vainement  pouvait-on  alléguer  que  Rome  leur 
ouvrait  un  recours  contre  la  tyrannie  ;  il  leur  plaisait 
de  faire  corps  avec  leurs  dynasties  respectives  ; 
lindépendance  de  leurs  princes  leur  paraissait  le 
symbole  et  le  gage  de  leur  indépendance  nationale. 
Ce  fut  donc  sans  succès  que  les  souverains  pontifes 
revendiquèrent  un  pouvoir  dénié  par  les  souverains 
et  suspect  à  leurs  sujets. 

Ce  ne  fut  pas  sans  dommage  pour  eux  et  pour 
l'Ëglise,  qu'ils  entreprirent  de  l'exercer,  principale- 
ment en  Angleterre.  La  sentence  de  déposition  pro- 
noncée à  Rome  contre  la  reine  Elisabeth  ne  la  fit 
pas  tomber  du  trône  ;  elle  accrut,  envers  le  pape 
et  les  c  papistes  »  l'animosité,  non  seulement  de  la 
reine,  mais  de  la  nation  anglaise  ;  nous  l'avons  vu, 
et  de  plus  nous  avons  reconnu  dans  quelle  contra- 

i.  Gabutii  Vita  B.  Pu  V,  lib.  HI,  cap.  i. 

n.  8 
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diction  entre  leur  patriotisme  et  leur  foi,  dans  quel 
trouble  et  quelle  angoisse,  cette  sentence  jeta  les 
persécutés  même  et  les  martyrs. 

Il  est  vrai  qu'en  France  la  politique  pontificale 
n*avait  point  subi  pareil  échec.  Là,  l'héritier  de  la 
couronne,  excommunié  comme  hérétique,  n'avait  pu 
régner  qu'en  abjurant  l'hérésie.  Mais  il  est  vrai 
aussi  que  la  nation  française,  irréconciable  avec  le 
prince  huguenot,  n'avait  pas  attendu  les  décisions  du 
Saint-Siège,  pour  se  donner  au  roi  converti.  Les 
évoques  du  royaume  avaient  reçu  l'abjuration  de 
Henri  IV  à  Saint-Denis,  l'avaient  sacré  à  Chartres, 
les  parlements  l'avaient  proclamé,  le  peuple  de 
Paris  l'avait  porté  en  triomphe  à  Notre-Dame,  avant 
qu'il  fût  absous  à  Rome.  C'était  donc  la  foi  catholi- 
que qui  venait  s  de  prévaloir  en  France^  mais  non 
la  suprématie  du  pape  en  matière  temporelle.  Pour 
rétablir  la  royauté,  pour  sauver  l'État,  il  avait  fallu 
au  contraire  quelque  indépendance  envers  la  cour 
de  Rome,  mêlée  avec  une  invincible  fidélité  à  l'É- 
glise romaine. 

Au  sortir  d'une  pareille  épreuve,  les  meilleurs 
chrétiens,  les  meilleurs  citoyens  s'appliquaient  à  con- 
cilier ensemble  les  deux  sentiments.  Conciliation 
facile  en  pratique,  puisqu'il  ne  s'élevait  alors  aucune 
mésintelligence  entre  les  deux  cours,  mais  plus 
difficile  en  théorie.  Aucun  catholique,  en  France  du 
moins,  ne  méconnaissait  que  les  deux  puissances 
fussent  distinctes  ;  mais  comment  déterminer  préci- 
sément, et  par  des  disputes  entre  théologiens  et  lé- 
gistes, jusqu'où  chacune  s'étendait? 

Si  le  pape  n'est  pas  le  maître  des  souverains,  il 


1 


SUR  LA  LlMirE  DES  DEUX  PUISSANCES.  113 

est  tout  au  moins,  aux  yeux  des  catholiques,  le  ju^e 
suprême  des  consciences  chrétiennes.  Dans  Jes  rares 
conjonctures  où  les  sujets  ne  devaient  plus  obéis- 
sance et  fidélité  à  leurs  princes,  qui  donc  devait 
juger,  qui  pouvait  lier  ou  délier  les  consciences,  si 
ce  n*est  le  pape  ?  Sans  doute  dans  les  États  payens, 
les  chrétiens  avaient  été  soumis  à  des  souverains 
payens;  mais  dans  les  États  chrétiens,  le  souverain 
n*élait-il  pas  tenu  d'appartenir  à  TÉglise,  qu'en  pre- 
nant la  couronne,  il  jurait  de  servir?  N'était-ce 
pas  à  cette  condition  qu'il  recevait  le  pouvoir  et 
l'exerçait?  Des  lors,  s'il  avait  mérité  d'être  retran- 
ché de  l'Église,  s'il  s'en  était  retranché  lui-même, 
en  la  persécutant,  n'encourait- il  pas  déchéance? 
Or,  à  qui  appartient-il  de  prononcer,  en  dernier 
ressort,  qu  un  homme,  quel  qu'il  soit,  demeure  ou 
non  dans  la  communion  de  l'Église,  si  ce  n'est 
pas  au  chef  de  l'Église?  De  là  découlait  le  pouvoir 
indirect  sur  les  couronnes,  prérogative  revendiquée 
pour  les  souverains  pontifes  par  Bellarmin,  et  tout 
autrement  difficile  à  contester  que  le  pouvoir  direcf, 
soutenu  par  d'autres  docteurs. 

Mais,  quele  pape  disposât' des  couronnes  en  maître 
ou  bien  en  juge,  qu'importait,  en  déiînitive,  aux  dé- 
fenseurs de  la  puissance  civile?  Un  pouvoir  jugé  par 
un  autre  pouvoir  n'est  pas  indépendant  :  il  relève  de 
qui  le  juge.  Si  donc  le  pape  ne  pouvait  prononcer  sur 
le  devoir  des  princes  et  des  sujets,  sa  juridiction  sur 
les  consciences  paraissait  arbitrairement  restreinte; 
et  s'il  le  pouvait,  la  distinction  des  deux  puissances 
semblait  en  péril.  Telle  est  l'infirmité  de  la  logique 
humaine!   Essayez  de  pousser  un  principe  juste,  un 
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droit  indiscutable  à  ses  dernières  conséquences,  il  pa- 
raîtra se  heurter  à  quelque  autre  principe  également 
juste,  à  quelque  autre  droit  pareillement  incontesta- 
ble. Les  bons  esprits  se  contentent,  en  ce  cas,  selon 
le  mot  de  Bossuet,  de  c  tenir  la  vérité  par  les  deux 
bouts  »  ;  les  purs  logiciens  se  laissent  emporter 
à  des  extrémités  contradictoires  et  entraînent  à 
leur  suite  les  violents  et  les  faibles.  Aussi,  ce  que  le 
cardinal  de  Retz  a  dit  un  peu  plus  tard  des  droits  du 
peuple  et  des  princes  :  «  qu'ils  ne  s'accordent  jamais 
mieux  que  dans  le  silence  »,  les  hommes  d'État  ou 
d'Eglise  les  plus  avisés  le  pensaient  alors  des 
droits  du  prince  et  du  pape.  Us  estimaient  tout 
débat  à  ce  sujet  inutile,  puisqu'aucun  litige  n'y  don- 
nait lieu,  et  dangereux,  puisqu'il  soulevait  les  pas- 
sions et  troublait  les  consciences.  C'était  l'avis  de 
saint  François  de  Sales.  11  se  plaignait  de  <  ceux 
qui,  faisant  les  bons  valets,  soit  du  pape,  soit  des 
princes,  ne  veulent  pas  que  jamais  on  s'arrête 
hors  des  extrémités  ».  Il  n'estimait  pas  bon  qu'on 
«  s'empressât  à  l'examen  de  l'autorité  du  pape 
sur  les  choses  temporelles  »  dans  un  temps  où,  «  par 
le  fait,  il  ne  demandait  rien  aux  rois  et  aux  princes 
pour  ce  regard.  »  Il  n'avait  pas  trouvé  de  son  goût 
mémo  «  les  écrits  d'un  saint  et  très  excellent  prélat  », 
Bellarmin;  «  non  qu'il  jugeât  s'il  avait  tort  ou  rai- 
son 1»,  mais  parce  qu'  «  en  cet  âge  »,  disait-  il,  €  où 
«  nous  avons  tant  d'ennemis  au  dehors,  nous  ne 
a  devons  rien  émouvoir  au  dedans  du  corps  de 
a  l'Église.  La  pauvre  mère  poule  qui,  comme  ses 
«  petits  poussins,  nous  tientdessous  ses  ailes,  a  bien 
«  assez  de  peine  à  nous  défendre  du  milan,  sans  que 
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nous  nous  entrebecquelions  les  uns  les  autres,  et 
c  que  nous  lui  donnions  des  entraves.  » 

En  effet,  autant  la  lutte  contre  Tennemi  du  dehors 
fortifiait  l'Ëglise,  autant  ces  discussions  intérieures 
l'affaiblissaient.  Mais  comment  les  éviter,  précisément 
en  cet  âge  qui  «  redondait  en  '  cervelles  chaudes  , 
aigres  et  contentieuses  »  ?  Les  partis  ont  coutume 
de  s'agiter  après  que  sont  résolues  les  questions 
pour  lesquelles  ils  avaient  lieu  de  combattre;  ils 
se  complaisent  alors  aux  disputes  oiseuses.  A  ce 
mal,  le  saint  ne  voyait  qu'un  remède  et,  dès  l'an- 
née 1612,  il  prenait  soin  de  l'indiquer  à  la  cour 
de  Rome  :  c'est  que  le  Saint-Siège  traitât  «  amiable- 
ment  »  avec  la  reine  alors  régente.  C'est  que  «  Sa 
c  Majesté  et  Sa  Sainteté  imposassent  silence  à  ces 
c  téméraires  et  séditieuses  disputes  ^  d  . 

C'était  donc  sur  l'autorité  royale  que  comptaient 
les  plus  fidèles  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  de 
l'Église.  L'autorité  royale,  nous  allons  le  voir,  ne 
leur  fit  pas  défaut. 

La  première  occasion  de  querelle  fut  le  livre  de 
Mariana,  dont  nous  avons  parlé.  Par  égard  pour  le 
pape,  la  régente  empêcha  la  publication  de  l'arrêt 
rendu  contre  ce  livre  par  le  Parlement  ^. 

Mais  presque  aussitôt  la  dispute  se  ranima  et  s'en- 
venima au  sujet  du  c  Traité  sur  la  puissance  du 
souverain  pontife  en  matière  temporelle  t,  composé 
à  Rome   par  Bellarmin,   pour  définir  et  justifier  le 

pouvoir  du  pape  sur  les  couronnes. 
Ce  livre  avait  été  écrit  en  vue  de  l'Angleterre  et 

i.  Vie  de  saint  François  de  Sales  y  t.  II,  p.  H  4,  116. 
2.  Pral,  Recherches  historiques^  t.  III,  p.  249  et  suiv. 
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provoqué  par  les  attaques  des  Anglais  contre  le 
Saint-Siège.  Néanmoins,  le  Parlement  de  Paris  y 
reconnut  la  doctrine  qu'il  s'était  donné  mission  de 
combattre.  Aussi,  sans  égard  pour  un  cardinal,  gloire 
et  lumière  de  l'Église  romaine,  il  se  hâta  de  cen- 
surer et  de  prohiber  l'ouvrage.  Incontinent  ,  le 
nonce  prit  feu,  estimant  le  Saint-Siège  outragé,  et 
menaça  de  quitter  la  France.  Une  fois  encore  la 
régente  conjura  le  péril;  elle  saisit  de  Tafiaire  le 
Conseil  d'État,  lequel,  sans  casser  l'arrêt  du  Parle- 
ment, en  suspendit  l'exécution.  Cette  satisfaction 
contenta  le  Saint-Siège  :  pour  répondre  à  la  bonne 
volonté  que  lui  témoignait  la  cour  de  France,  le  pape 
mit  à  l'index  le  livre  d'un  autre  jésuite,  le  père 
Becan,  où  l'autorité  pontificale  était  exaltée  en  termes 
offensants  pour  tout  autre  pouvoir  *. 

Les  ménagements  réciproques  des  deux  cours  ne 
terminaient  pas  le  débat;  l'Église  de  France eutà  se 
prononcer  entre  le  Parlement  et  la  cour  de  Rome.  Elle 
ne  le  fit  pas  sans  quelque  embarras.  D'une  part,  en  ré- 
sistant à  l'hérésie,  en  seréformantelle-mème,elleavait 
senti  se  ranimer  et  croître  son  attachement  pour  le 
Saint-Siège  ;  d'autre  part,  elle  ne  pouvait  oublier  que 
le  plus  grand  nombre  de  sesévêques  avaient  reconnu 
Henri  IV  sans  attendre  sa  conversion  et  contrairement 
aux  bulles  de  Grégoire  XIII  et  de  Sixte-Quint.  S'il 
eût  dépendu  d'elle,  elle  aurait  assurément,  d'accord 
avec  saint  François,  de  Sales  ,  empêché  ce  débat 
inopportun. 

Un  docteur  célèbre,  et  qui  fut  quelque  temps  le  per- 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t    I,  p.  150    465  et  203.  —  Prat.  Rechêr- 
ches  historiques,  t.  HI,  p.  310  et  suiv.,  392  et  s. 
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sonoage  le  plus  considérable  do  l'Université  de  Paris, 
Edmond  Richer,  la  provoqua  à  s'y  mêler.  Il  porta 
la  question  à  la  Sorbonne,  et  dès  lors,  théologiens  et 
évèques  furent  contraints  de  s'expliquer.  Edmond 
Richer  était  un  prêtre  de  vie  austère,  d'humeur  que- 
relleuse et  indomptable,  un  dialecticien  puissant  et 
emporté,  esprit  vigoureux,  nourri  de  fortes  études, 
mais  tout  d'une  pièce,  capable  de  changer,  non  de  se 
tempérer  ni  de  fléchir.  Il  avait  été  un  fougueux 
ligueur,  avant  de  venir  un  gallican  outré  ^ 

Grand  maître  du  collège  du  cardinal  Le  Moyne, 
il  y  avait  rétabli  l'ordre  et  restauré  les  finances. 
Le  Parlement  l'ayant  ensuite  chargé  d'appliquer, 
avec  le  titre  de  censeur,  les  réformes  prescrites  à 
l'Université  entière,  il  avait  bravé  et  surmonté, pour 
exécuter  cette  commission,les  plus  vives  résistances, 
engagé  quantité  de  procès,  gagné  la  plupart,  et  con- 
quis, à  travers  des  animosités  nombreuses,  une 
autorité  grande  et  redoutée.  Élu  syndic  de  la  Faculté 
de  théologie,  il  fit  promettre  à  tous  les  docteurs  de 
•  travailler  comme  lui,  pour  retrouver  et  rétablir  l'an- 
cienne discipline  de  la  Faculté,  qui  était  tout  à  fait 
abâtardie  '.  » 

Cette  ancienne  discipline  ne  consistait  pas  soule- 
ment,  à  ses  yeux,  dans  l'observance  plus  exacte  des 
règlements^  à  quoi  d'ailleurs  il  tenait  sévèrement  la 
main,  mais  aussi  dans  la  profession  exclusive  des 
doctrines  gallicanes.  Les  thèses  composées  dans  un 


1.  Ambassades  et  négociations  du  cardinal  du  Perron^  p.  690. 

2.  Edmond  Richer,  Étude  historique  et  critique  sur  la  rénovation 
du  gallicanisme  au  commencement  du  xvii*  siècle^  par  M.  Tabbé 
Kd.  Pi^ol,  t.  I,  cbap.  i. 
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autre  sens  étaient,  sans  rémission,  refusées  par  lui 
à  la  Sorbonne.  Essayait-on  de  les  soutenir  ailleurs? 
Les  Dominicains  ouvraient-ils  leur  grand  couvent  de 
Paris  à  une  controverse  où  le  sentiment  des  ultra- 
montains  devait  être  exposé  et  défendu,  principale- 
ment par  des  docteurs  étrangers?  Richcr  survenait 
pour  imposer  silence  à  ses  adversaires,  les  accu- 
sait d'hérésie  et  de  lèse-majesté,  tenait  tète  au  nonce 
qui,  naturellement,  défendait  les  opinions  romaines, 
au  cardinal  du  Perron,  qui  du  moins  les  déclarait  libres, 
et,  pour  assurer  cette  liberté  d'une  dispute  d'école, 
il  fallait  encore  l'intervention  de  la  reine  et  d'un 
ministre  *. 

Ce  qui  enhardissait  à  ce  point  le  docteur  Richer, 
c'était  l'appui  du  Parlement.  Il  en  était  à  la  fois 
le  théologien  et  le  champion,  principalement  contre 
les  Jésuites.  Aussi  le  Parlement  était-il  toujours  prêt 
à  le  couvrir.  Cette  liaison  de  l'homme  d'Église  avec 
les  hommes  de  loi  fit  quelque  temps  sa  force  ;  elle 
devait  amener  sa  perte. 

Le  Parlement  de  Paris  s'étonnait  alors  de  voir  à 
sa  tête  un  homme  qui  ne  sortait  pas  de  ses  rangs, 
Nicolas  de  Verdun.  Lorsque  Achille  de  Harlay,  sous 
le  poids  des  ans  et  des  infirmités,  était  descendu  de 
son  siège,  il  comptait,  et  sa  compagnie  avec  lui, 
qu'il  aurait  pour  successeur  son  beau-frère  Jacques- 
Auguste  de  Thou,  fils  lui-même  d'un  ancien  premier 
président  et  nos  moins  bon  -magistrat  que  grand 
historien.  Malheureusement  ,  tandis  que  ,   dans  sa 

i.Pujol,  Edmond  Bicher,  chap.  n  et  m.  —  Perrens,  l'Église  et 
l'Élat  en  France  sous  le  règne  de  Henri  JV  et  la  régence  de  Marie 
de  Médicis,  t.  II,  liv.  IV,  chap.  ii. 


SUR  LA  UMITE  DES  DEUX  PUISSANCES.  121 

belle  histoire ,  de  Thou  témoignaii  aux  protestants 
une  équité  voisine  de  la  faveur,  il  s'était  montré, 
envers  la  cour  de  Rome,  sévère  jusqu'à  l'injus- 
tice; malgré  quelques  démarches  assez  soumises, 
malgré  l'amitié  de  plusieurs  cardinaux,  son  livre 
avait  été  mis  à  l'index.  Lorsque  la  charge  de  pre- 
mier président  allait  devenir  vacante,  il  avait  fait 
des  avances  aux  Jésuites,  mais  en  vain.  Les  Jésuites 
profitèrent  de  leur  crédit  et  de  celui  du  nonce  auprès 
de  la  régente  pour  porter  à  cet  emploi  un  homme 
dont  ils  se  croyaient  sûrs,  le  premier  président  de 
Toulouse,  leur  ancien  élève ,  leur  disciple  favori  , 
qui  passait  pour  un  oracle  en  Languedoc.  Étranger 
à  la  compagnie  qu'il  devait  diriger,  Verdun  soutint 
mal  à  Paris  sa  renommée  provinciale  et,  soit  pour 
acquérir  dans  cette  compagnie  une  confiance  qui  lui 
faisait  défaut,  soit  qu'il  se  laissât  sincèrement  gagner 
à  l'opinion  dominante  autour  de  lui,  il  devint  l'ins- 
trument assez  docile  des  hommes  dont  on  l'avait 
cru  l'adversaire,  ou  plutôt  il  oscilla  entre  le  Parle- 
ment et  la  Cour,  sans  s'appartenir  à  lui-même.  Les 
Jésuites  eurent  plus  d'une  fois  à  se  repentir  de  l'élé-r 
vation  de  leur  créature  *. 

Ce  fut  Verdun  qui,  pour  son  usage,  demanda  à 
Richer  un  exposé  des  principes  gallicans,  alléguant 


1.  De  Thou,  Histoire  universelle,  t.  X;  —  Recueil  de  pièces.  Juge- 
ments portés  à  la  cour  de  Rome  sur  r histoire  de  J.-A.  de  Thoui 
p.  liià  393.  Voir  notamment  la  lettre  écrite  par  de  Thou  à  Jeannin, 
31  mars  1611,  p.  376.  —  Laemmer,  Meletematum  Romanorum 
Mantissa,  p.  273.  Dépêche  de  la  cour  de  Rome  au  nonce  en  France 
et  lettre  du  nonce  Ubaldini  au  cardinal  Borghëse  à  Rome,  5  jan- 
vier, 2  février  1610.  —  Père  Prat,  Recherches  histoiHques,  t.  III,  p. 
186  et  s.  p.  320  et  s.,  p.  369.  —  Pujol,   Edmond  Richer,  t.  I,  p.  205. 
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que,  chargé  de  les  appliquer,  il  les  connaissait  mal  ; 
ce  fut  pour  lui  que  Rîcher  composa  son  Libeltus  de 
ecclesiastica  et  polUica  polestale.  Dans  cet  écrit 
de  trente  pages,  le  gallicanisme  ecclésiastique  et  le 
gallicanisme  politique,  la  supériorité  de  l'Église  en 
corps,  et  par  conséquent  du  concile,  sur  le  pape, 
l'indépendance  absolue  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Église 
ou  plutôt  la  suprématie  do  l'État  sur  l'Église , 
étaient  déduits  des  textes  de  l'Évangile,  des  paroles 
des  pères  et  des  décrets  des  conciles,  formulés  en 
propositions  précises  ,  poussés  à  leurs  dernières 
conséquences  *.  Une  fois  composé,  le  LibélliLS  ne  resta 
pas  dans  les  mains  du  premier  président.  Richer 
le  fit  imprimer  à  trois  cents  exemplaires,  sans  y 
mettre  son  nom,  mais  sans  renier  non  plus  qu'il  en 
fût  l'auteur.  D'autres  docteurs  de  Sorbonne  en  réfu- 
tèrent les  thèses  purement  ecclésiastiques,  en  lais- 
sant de  côté  les  propositions  politiques.  Excitée  par 
le  nonce  et  voulant  satisfaire  le  pape  ofiensé,  la 
Faculté  de  théologie  allait  censurer  le  livre  de  son 
syndic,  quand,  par  un  étrange  abus  de  pouvoir,  le 
Parlement  lui  en  interdit  l'examen.  Cependant  la 
cour  de  Rome  réclamait  une  réparation.  Lesévêques 
de  la  province  de  Sens,  dont  le  diocèse  de  Paris  faisait 
alors  partie,  s'assemblèrent  sous  la  présidence  de  leur 
métropolitain,  le  cardinal  du  Perron,  et  condam- 
nèrent le  livre  de  Richer,  en  prenant  soin  d'ajouter 
à  leur  jugement  cette  clause  :  c  qu'ils  n'entendaient 
pas  néanmoins  toucher  aux  droits  du  roi  et  de  la 
couronne  de  France,  aux  droits,  immunités  et  liber- 

1 .  Pujoli  Edmond  Richer,  1. 1,  chap.  iv,  et  t.  H,  cbap.  10. 


SUR  LA  LIMITE  DES  DEUX  PUISSANCES.  123 

tés  de  TËglise  gallicane.  »  Peu  après,  la  province 
d'Aix  prononça  la  même  condamnation,  mais  sans 
y  joindre  la  réserve  qui  avait  paru  nécessaire  à 
Paris,  et  Rome  confirma  les  deux  sentences  ^. 

L'affaire  ne  devait  point  en  demeurer  là.  Richer 
voulut  appeler  comme  d'abus,  devant  le  Parlement, 
des  jugements  ecclésiastiques  qui  le  frappaient.  Mais 
la  reine  défendit  au  Parlement  de  recevoir  Tappel, 
et  cette  fois,  malgré  le  mécontentement  que  lui  cau- 
sait cet  ordre,  le  Parlement  ^obéit.  Dans  le  même 
temps  ,  révoque  de  Paris,  Henri  de  Gondi,  refusait 
les  bénéfices,  qui  relevaient  de  lui  ,  aux  partisans 
de  Richer.  Richer  lui-même,  toujours  poursuivi  à  la 
Faculté  de  théologie,  était  déposé  de  sa  charge  de 
syndic  dont  il  refusait  opiniâtrement  de  se  démettre, 
et,  sans  avoir  désarmé.,  se  voyait  réduit  pour  quelque 
temps  au  silence  *.  L'Église  de  France  et  le  Parle- 
ment de  Paris  demeuraient  en  mésaccord. 


i.  Pujol,  Edm.  Richer^  1. 1,  chap.  ly,  v,  vi,  et  t.  II,  chap.  x. 

2.  Id.,  id.,  i.  I,  chap.  vi,  et  t.  II,  chap.  v.  —  Perrens,  l'Église  et 
VÈlaU  t.  II.  liv.  V,  chap.  ii.  M.  Perrens,  se  faisant  ici  Técho  du 
biographe  de  Richer,  raconte  qu'à  la  suite  de  sa  destitution  il  aurait 
été  saisi  par  ordre  du  duc  d'Epernon,  traîné  à  travers  les  mes 
avec  mille  indignités  et  jeté  dans  les  prisons  de  Tabbaye  de  Saint- 
Vîctor,  d*où  il  aurait  été  tiré  par  ordre  du  Parlement  sur  la  plainte 
de  rUniversité.  Mais  M.  Tabbé  Pujol  établit  que  le  biographe  de 
Richer  ne  mérite  pas  de  créance  et  que  son  récit  est  singulière- 
ment invraisemblable. 
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III 


Ce  fut  dans  ces  conjonctures  qu'au  début  d'un 
nouveau  siècle  et  d'un  nouveau  règne,  en  1614,  les 
États  généraux  s'ouvrirent. 

L'ordre  du  clergé  devait  y  tenir  la  première  place. 
Il  avait  recommencé  de  la  mériter.  Depuis  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucauld  et  le  cardinal  du  Perron, 
en  pleine  possession  de  leur  renommée,  jusqu'au 
jeune  évèque  de  Luçon,  Richelieu,  signalé  pour  la 
première  fois  alors  comme  «  l'un  des  plus  habiles  et 
des  mieux  disants  »,  les  députés  du  clergé  égalaient 
parla  naissance,  la  doctrine  et  l'éloquence,  les  deux 
autres  ordres,  et  les  surpassaient  par  l'esprit  politi- 
que. Dès  le  début  des  Ëtats  le  clergé  indiqua  nette- 
ment par  quels    moyens  leurs  délibérations  devien- 
draient efficaces.  Il  proposa  aux  autres  ordres  d'ex- 
traire tout  d'abord  des  divers  cahiers  et  de  présenter 
ensemble  les  doléances  communes  à  tous.  Autrement, 
disait  l'évèque  de  Beauvais,  le  gouvernement  n'est 
saisi  des  demandes  des  Ëtats  qu'au  jour  de  la  clôture, 
et  alors  «  cesse  la  crainte  que  conçoit  la  cour  d'of- 
fenser une  assemblée  qui  parle  et  propose  au  nom 
de  toute   la  France  ».  La  cour  ne  manqua  pas  de 
s'opposer  à  un  projet  qui  eût  en  effet,  par  l'union  des 
États,  assuré  leur   puissance.  Mais   elle  était  trop 
faible   pour    en    empêcher  l'exécution,  si  les  États 
en  étaient  tombés  d'accord. 
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Ce  fui  l'ordre  du  tiers  qui  se  refusa  à  toute  déli- 
bération commune  ^  L'antagonisme  entre  les  classes, 
ce  mal  chronique  de  la  société  française,  quelque 
temps  suspendu  durant  les  guerres  de  religion  par 
une  aulre  querelle,  s'était  réveillé  depuis  la  paix: 
la  noblesse  faisait  éclater,  avec  une  violence  hau- 
taine et  aveugle,  sa  jalousie  contre  la  bourgeoisie 
grandissante  et  la  provoquait  aux  représailles.  Entre 
les  deux  ordres,  le  clergé,  qui  tenait  à  la  fois  à  l'un 
et  à  l'autre  par  l'origine  de  ses  membres,  qui  parti- 
cipait pour  ses  biens  aux  privilèges  de  la  noblesse, 
se  rapprochait  de  la  magistrature  par  ses  études  et  sa 
culture,  du  peuple  enfm  par  son  ministère,  le  clergé 
aurait  dû  s'interposer  en  médiateur.  Il  le  voulut,  il 
le  tenta  et,  chose  singulière,  il  eut,  en  cette  circon- 
stance pour  organe,  auprès  du  tiers,  Richelieu  encore 
inconnu.  Une  démarche,  un  discours  «  pour  renouer 
la  paix  et  l'union  entre  les  trois  ordres ,  pour  étein- 
dre le  feu  de  discorde  qui  consumerait  en  moins  de 
rien  le  fruit  que  toute  la  France  espérait  des  États  9, 
tel  fut  le  début  oratoire  et  le  premier  essai  de  négo- 
ciation du  futur  cardinal  '.  Le  discours  réussit  dans 
le  moment  qu'il  fut  prononcé,  mais  la  négociation 
n'aboutit  pas.  La  noblesse  s'opiniàtraà  ses  injurieux 
dédains  et  le  tiers,  au  lieu  de  s'assurer,  comme  il 
l'aurait  pu,  le  concours  du  clergé,  aima  mieux  enga- 
ger avec  lui  le  débat  oiseux,  que  venait  de  soulever 

1.  Picot,  Uisl.  des  États  généraux,  t.  Hl,  p.  335. 

2.  Recueil  très  exact  et  curieux  de  lout  ce  qui  s*est  fait  et  passé 
de  KinguUer  et  de  mémorable  en  l'Assemblée  générale  des  Étals, 
tenue  à  Paris  en  Tannée  1614,  et  particulièrement  en  chacune  séance 
du  tiers  ordre,  avec  le  cahier  dudit  ordre  et  autres  pièces  concer- 
nant le  mémo  sujet,  par  M.  Florimond  Rjpine.  AParis,  1651,  p.  136. 
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le  Parlement.  Dès  lors,  l'Église  avait  à  se  défendre 
et  surtout  à  défendre  le  Saint-Siège.  Chaque  ordre  se 
cantonna  dans  ses  visées  particulières,  toute  action 
commune  devint  impossible  aux  Ëtats. 

Pour  traiter  de  la  puissance  du  roi  et  de  son 
indépendance  vis-à-vis  du  pape,  la  Chambre  du 
tiers,-  comme  le  Parlement,  prit  occasion  de  Tassas- 
sinat  de  Henri  IV  et  remonta  jusqu'aux  troubles 
qui  avaient  retardé  son  établissement.  La  nation 
n'était  pas  encore  remise  de  la  perte  du  roi^et,  tout 
entière,  n'avait  rien  tant  à  cœur  que  l'affermissement 
de  la  royauté.  Elle  oubliait  volontiers  qu'elle  avaitdû 
poser  des  conditions  à  son  prince,  avant  qu'il  régnât, 
et  se  souvenait,  seulement,  qu'en  régnant,  il  Tavail 
sauvée.  A  ce  sentiment  répondit  l'article  présenté 
par  la  ville  de  Paris  et  l'Ile-de-France  pour  t  être  re- 
connu «  loi  fondamentale  du  royaume  »,  à  savoir  : 
que  le  roi  «  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il 
n'y  a  puissance  en  terre  qui  ait  aucun  droit  sur  son 
royaume  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de 
nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la 
fidélité  et  obéissance  qu'ils  leur  doivent  ».  Cette  loi 
fondanientale  devait  être  «  jurée  et  signée  par  tous 
les  députés  des  Ëtats,  par  tous  les  officiers  et  béné- 
ficiers  du  royaume,  enseignée  par  tous  docteurs  et 
prédicateurs  ».  Les  opinions  opposées  étaient  décla- 
rées «impies»,  les  livres  qui  les  enseignaient  <  sédi- 
tieux »,les  étrangers  qui  les  publieraient  «  ennemis 
jurés  de  la  couronne»,  les  Français  qui  y  adhére- 
raient «  criminels  de  lèse-majesté  ».  Enfin,  obligation 
devait  être  imposée  aux  ecclésiastiques  établis  en 
France  «  d'impugner  et  contredire  incessamment  » 


^\- 


DEVANT  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX.  127 

toute  proposition  contraire  ^  Dès  que  cet  article, 
le  premier  du  cahier  de  Paris,  eût  été  lu  dans  la 
Chambre  du  tiers,  les  diverses  provinces  Tapprou- 
vèrent.  Plusieurs  montrèrent  une  disposition  pareille, 
inscrite  d'avance  dans  leurs  propres  cahiers.  La  pro- 
vince de  Lyon,  seule,  demanda  une  entente  avec 
les  deux  autres  ordres  et  une  négociation  avec  le 
Saint-Siège  *. 

Cet  avis,  qui  ne  prévalut  point,  était  sage.  Vaine- 
ment les  orateurs  accrédités  du  tiers  alléguaient-ils 
qu'il  s'agissait  là,  non  de  la  foi  et  de  la  doctrine, 
mais  d'une  loi  d'État  et  de  police  ^.  Apprendre  l'ar- 
ticle proposé  dans  sa  rigueur,  il  «  faisait  un  schisme 
en  l'Église  >.  Pouvait-on  en  effet  «  jurer  que  le 
pape  et  toutes  les  autres  parties  de  l'Église  catho- 
lique, qu'on  savait  avoir  une  croyance  contraire, 
tenaient  une  doctrine  hérétique  et  impie,  sans  se 
départir  de  leur  communion  »  ?  De  plus,  cet  article 
c  attribuait  aux  laïques  l'autorité  do  juger  des 
choses  de  la  religion  »,  et  d'imposer  aux  prêtres  une 
doctrine.  N'était-ce  pas  renverser  le  ministère  ecclé- 
siastique *  ? 

Ce  double  danger  de  schisme  et  d'usurpa- 
tion dans  l'Église  détermina  le  clergé  à  la  résis- 
tance. A  l'article  du  tiers,  il  en  opposa  un  autre  : 
comme  la  Sorbonne  en  face  du  Parlement,  il  pro- 
posa de  renouveler  et  de  publier  solennellement  le 
décret  du  concile  de  Coustanco,  condamnant  aux 


1.  Rapine.  Recueil,  p.  205  et  206. 
lld.,  td.^p.  209,  210. 

3.  Id.,  irf.,  p.  239,  254.  —  Picot,  Histoire  des  États,  t.  IIJ,  p.  362. 

4.  Richelieu,  Mémoires,  t.  I,  p.  231. 
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peiaes  éternelles  tous  ceux  qui  soutiendraient  qu'il 
est  permis  d'attenter  à  la  personne  des  rois  et  même 
des  tyrans  *.  Le  débats'engagea entre  Tune  et  l'autre 
proposition  :  l'une  qui  déclarait  la  vie  du  roi  invio- 
lable, et  l'autre,  sa  couronne  inamissible. 

A  ce  débat,  le  tiers  état  essaya  de  se  dérober. 
Il  entendait  délibérer  seul  et  présenter  son  cahier 
sans  souci  des  autres  ordres.  11  fallut  c  les  vives  et 
persuasives  paroles,  l'action  et  la  grâce  attrayantes» 
de  l'évèque  de  Montpellier,  Fenouillet,  pour  que  le 
clergé  obtînt  communication  d'un  article  qui  tou- 
chait do  si  près  à  l'Ëglise  et  qu*il  fût  admis  à  le  dis- 
cuter '.  Mais,  une  fois  la  discussion  ouverte,  le  tiers 
ne  relâcha  rien;  t  l'opiniâtreté  »,  a  écrit  Richelieu 
dans  ses  Mémoires,  <  ne  donna  pas  lieu  de  céder  à 
la  raison  3.  » 

Le  clergé  cependant  n'y  épargna  pas  ses  efforts. 
D'abord  il  prit  soin  de  rallier  à  lui  la  noblesse  : 
celle-ci,  déjà  en  querelle  avec  le  tiers  état,  ne  fit  pas 
difficulté  de  soutenir  l'ordre  de  qui,  à  son  tour,  elle 
attendait  appui;  elle  remit  volontiers  une  question 
de  doctrine  au  jugement  des  hommes  d'Église*,  et 
lorsque  le  cardinal  du  Perron  vint  débattre  cette 
question  dans  la  Chambre  du  tiers,  il  y  parut  es- 
corté, tout  ensemble,  de  plus  de  quarante  prélats 
et  de  soixante  gentilshommes*. 

Autant  la  démarche  était  solennelle,  autant  le  dis- 
cours du  cardinal,  qui  dura  trois  heures,  fut  habile.  A 

1.  Picot,  Hi^loire  des  Étals,   t.  III,  p.  515. 

±.  Rapine,  Recueil,  p.  237-240,  245-257. 

3.  Richelieu,  Mémoires^  1. 1,  p.  232. 

4   Rapine,  Recueil,  p.  284-293. 

6.  Rapine,  Rtcueil,  p.  297.  —  Picot,  Histoire  des  Élah,  t.  III,  p.  359. 
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travers  les  orncmonts  superflus,  empruntés  à  l'éru- 
ditioa  profane,  et  les  traits  d'un  taux  bel-esprit  alors 
à  la  modo,  il  n*y  manqua  ni  le  choix  dans  les  argu- 
ments, ni  la  mesure  dans  les  conclusions,  ni  la  fer- 
meté dans  les  résolutions  i. 

Quel  but,  disait  du  Perron,  se  proposait  toute  la 
nation?  Mettre  la  vie  des  rois  à  l'abri  du  fanatisme,  \ 

et  puisque  l'appréhension  des  peines   temporelles  { 

n'avait  pas  détourné  de  leurs  abominables  attentats 
les  Jacques  Clément  et  les  Ravaillac,  il  importait 
d'efirayer  leurs  pareils,  s'il  s'en  trouvait  encore,  par 
la  craiote  des  peines  spirituelles,  dont  la  sévérité 
s'exécute  après  la  mort.  Mais,  pour  cela,  que  fallait-il  ? 
Des  défenses  sortant  d'une  autorité  ecclésiastique 
certaine  et  infaillible,  des  déclarations  dont  toute 
l'ËgUse  catholique  soit  d'accord.  Autrement,  si  les 
menaces  procèdent  d'une  autorité  douteuse  et  s'il 
s'y  mêle  quelque  proposition  problématique,  les  es- 
prits sur  lesquels  on  veut  faire  impression  s'en  mo- 
queront et  les  tourneront  en  mépris.  C'est  pourquoi 
la  déclaration  du  clergé,  fondée  sur  un  concile  œcu- 
ménique et  que  le  pape  ne  manquerait  pas  de  con- 
firmer, serait  infiniment  plus  efficace  que  l'article  du 
tiers  état. 

Venant  ensuite  à  discuter  cet  article,  du  Perron 
se  gardait  bien  de  le  repousser  tout  entier.  Il  y 
trouvait  trois  points  :  le  premier,  que,  pour  aucune 
cause,  il  n'est  permis  d'assassiner  les  rois;  à  cela 
toute  l'Église  souscrit;   voire,   elle  prononce  ana- 

1.  Rapine  a  dooné  le  lexte  de  cette  harangue,  Recueil,  p.  297- 
322  ;  et  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  ses  Mémoires,  en  a  laissé  l'a- 
nalyse précise  et  substantielle,  Mémoires,  t.  I,  p.  229-231. 
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thème  contre  ceux  qui  tiennent  le  contraire.  Le 
deuxième,  que  nos  rois  sont  souverains,  de  toute 
sorte  de  souveraineté  temporelle,  dans  leur  royaume: 
ce  point-là  est  encore  tenu  pour  certain  et  indubi- 
table, bien  qu'il  ne  soit  pas,  comme  le  premier,  un 
article  de  foi. 

Restait  le  troisième  point,  le  seul  objet  de  la  con- 
testation, à  savoir  :  qu'il  n'y  a  nul  cas  où  les  sujets 
puissent  être  absous  du  serment  de  fidélité  envers 
leur  prince.  En  abordant  cette  redoutable  question, 
du  Perron  rappelait  à  juste  titre  qu'il  était  du  nombre 
des  évéques  qui  n'avaient  pas  attendu,  pour  recon- 
naître Henri  IV,  l'absolution  du  pape,  et  que  plus 
tard  il  avait  obtenu  cette  absolution  sans  rien  sacrifier 
des  prérogatives  de  la  couronne,  a  J'ai  toujours  », 
disait-il  c  suivi  la  fortune  du  roi  aux  guerres  civiles. 
J'ai  défendu  avec  courage  et  constance  ses  droits  hors 
le  royaume.  Il  est  aisé  de  louer  les  Athéniens  à  Athè- 
nes, où  personne  n'oserait  contredire.  Mais  j'ai  exalté 
le  roi  à  Rome,  en  face  des  ambassadeurs  d'Espagne.  » 
Ayant  établi  quel  crédit  méritait  sa  parole,  il  évita  de 
revenir  sur  les  souvenirs  de  la  Ligue  et  du  dernier 
règne,  c'eût  été  remuer  des  passions  qu'il  entendait 
calmer.  Il  se  contenta  d'examiner  d'une  manière  géné- 
rale les  cas  où  un  tribunal  ecclésiastique  pourrait  dé- 
clarer déchu  un  prince  chrétien. Ce  serait,  par  exemple, 
s'il  violait  le  serment  fait  à  Dieu  et  à  ses  sujets  c  de 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique  >,  et  non 
seulement  se  rendait  arien  ou  mahométan,  mais 
s'il  allait  jusqu'à  c  forcer  ses  sujets  en  leurs  con- 
sciences et  les  contraindre  d'embrasser  son  erreur 
et  son  infidélité  ».  A  l'appui  de  cette  thèse,  il  ob- 
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serva  que  ceux  qui  refusaient  ^/a  pape  le  droit  de 
déposer  les  souverains,  le  reconnaissaient  au  peu-  \ 

pie.  Des  deux  doctrines,  laquelle  était  donc  la  plus 
dangereuse  aux  rois;  la  plus  favorable  aux  sé- 
ditions? Ayant  justifié  l'opinion  que  le  tiers  état 
réprouvait,  du  Perron  concluait-il  qu'il  s'y  fallait 
tenir?  Nullement,  mais  que  la  question  était  «r  incer- 
taine et  problématique  »,  qu'il  faudrait  un  concile 
œcuménique  pour  la  décider,  qu'il  n'appartenait 
pas  à  une  portion  quelconque  de  l'Église,  encore 
moins  à  une  assemblée  laïque,  de  la  trancher,  et  dans 
quel  sens?  au  détriment  du  pape  et  contre  son  gré. 
Le  cardinal,  voyant  devant  lui,  à  la  tète  du  tiers 
étal,  les  ofBciers  de  justice  «  interprètes  de  la  vo- 
lonté des  rois  »,  ne  faisait  pas  difficulté  de  recon- 
naître que  «plusieurs  étaient  bien  savants  et  feraient 
leçon  à  des  évèques  »  ;  mais  il  ajoutait  aussitôt  :  «  Us 
n'ont  que  le  jugement  humain  etnon  l'autorité  divine. 
Par  l'arlicle  proposé,  ils  entreprennent  surTËglisC)  ils 
la  mettent  en  oppression,  ils  introduisent  en  Franco 
le  serment  d'Angleterre.  Les  ecclésiastiques  iront 
plutôt  au  martyre.  » 

A  cette  mémorable  harangue,  Robert  Miron,  pré- 
sident du  tiers  et  député  de  Paris,  répondit  sur-le- 
champ. Il  ne  prit  pas  le  temps deconsulter  son  ordre;  le 
sentant  peut-être  ébranlé,  il  voulut  l'engager;  tout  en 
accordant  que  cet  ordre  changerait  au  besoin  quel- 
ques mots  de  l'article,  pourvu  que  la  substance  n'en 
filt  pas  altérée,  il  termina  sa  réponse  par  une  sorte 
de  défi  :  «  Si  Messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse 
viennent  en  ce  lieu,  pour  protester  du  contraire,  ce 
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sera  un  honneur  au  tiers  état  de  professer  seul  ce 
qu'il  devait  faire  en  compagnie  ^  > 

La  délibération  demeurait  ouverte  et  l'article  en 
suspens,  quand  le  Parlement  intervint.  Yis-à-vis  des 
États  comme  du  prince,  le  Parlement  se  prétendait 
le  gardien  des  lois  :  prétention   qu'il  venait  de  jus- 
tifier sous  laLigue,  en  faisant  respecter laloi  Salique. 
Celait  sa  doctrine  qui  se  débattait  :  il  était  l'oracle 
des  hommes  du  tiers  état.  Dès  qu'il  connut  la  con- 
tradiction du  clergé,  il  ne  se  contint  plus,  et,  le  jour 
même  oi^  du  Perron  portait  la  parole  devant  le  tiers,  il 
se  rassembla  pour  c  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  ré- 
voquer en  doute  les  règles  ou  maximes  de  tout  temps 
tenues  enFrance'  ».  C'était  substituer  un  arrêt  à  un 
projet.  Le  clergé  se  sentit  non  seulement  combattu, 
mais  bravé;  il  s'efforça  d'associer  à  son  grief  les 
Ktâts  tout  entiers,  puisqu'une  compagnie  judiciaire 
entreprenait  sur  leurs  délibérations.  Mais  le  tiers 
faisait  cause  commune  avec  le  Parlement  ;  la  no- 
blesse   ne   prétait    qu'un    appui    chcmcelant    :    le 
clergé  n'avait  en  réalité  recours  que   vers  la  cou- 
ronne ^.  Aussi  (ît-il  retentir  la  Cour  de  ses  plaintes  ; 
il  demandait  que  l'arrêt  du  Parlement  fût  cassé  ;   il 
s'élevait  nommément  contre   l'avocat  général    qui 
Tavait  requis,  Servin,   adversaire  opiniâtre  et    pas- 
sionné de  la  puissance  ecclésiastique  ;  il  voulait  qu'il 
fat  interdit  à  ce  magistrat  de  connaître  des  causes 
ou  l'Église  serait  partie  ;  qu'au  Parlement  lui-même 
le  silence  fût  imposé  sur  les  questions  de  foi  et  de 

1.  Picot.  Histoire  des  États,  t.  UI,  p.  362. 

±  Rapine,  Recueil,  p.  294. 

3.  Picot,  Hist.  des  États  généravx^  t.  HI,  p.  364-366. 
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doctrine  ;  quant  aux  affaires  d'État,  ajoutait  le  clergé, 
impatient  d'abattre  une  autorité  rivale,  le  Parlement 
ne  devait  pas  les  traiter  non  plus  «  sans  le  su  et 
exprès  commandement  de  sa  Majesté  ^  ». 

Le  clergé  ne  reçut  pas  d'abord  pleine  satisfac- 
tion. Le  roi  se  contenta  d'évoquer  à  lui  l'article 
et  l'arrêt,  remerciant  le  tiers  de  sa  bonne  volonté, 
l'assurant  qu'il  saurait  bien  conserver  lui-même 
son  État  et  sa  personne,  et  faisant  défense  au  Par- 
lement comme  au  tiers  de  s'occuper  davantage  de 
la  question.  Les  évéques  redoutaient  de  plus  en 
plus  un  schisme  ;  pour  le  conjurer,  ils  étaient  près 
d'ordonner  des  prières  publiques  et  solennelles; 
mais  ils  craignaient  d* aggraver  le  péril  en  le  dénon- 
çant trop  vite  et  trop  haut  *.  Enûn,  de  nouvelles  et 
pressantes  démarches  obtinrent  du  roi  que  la  pu- 
blication donnée  à  l'arrêt  du  Parlement  serait  ré- 
primée ;  l'imprimeur,  sur  qui  on  en  faisait  tomber  la 
faute,  fut  mis  en  prison,  et  l'article  du  tiers,  retiré 
du  cahier  de  cet  ordre  ^, 

Cette  dernière  résolution  de  la  Cour  ne  s'exécuta 
pas  sans  murmures  dans  la  Chambre  du  tiers.  Plu- 
sieurs, l'estimant  contraire  <  à  l'honneur  et  à  la 
liberté  des  États  »,  opinaient  pour  le  maintien  de 
l'article.  Pourtant,  comment  résister  en  cette  matière 
à  l'autorité  royale?   Pouvait-on   se   déclarer   plus 

• 

i.  Procès- verbal  de  la'  Chambre  du  clergé  aux  États  de  1614,  re- 
cneilli  et  dressé  par. M.  Pierre  de  Behely,  un  des  agents  du  clergé  et 
secrétaire  de  ladite  chambre,  seconde  édition,  1650,  p.  209. 

2.  Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  t.  Il, 
p.  196. 

3.  Rapine,  Recueil,  p.  345  et  360.  —  Picot,  Histoire  des  États  gêné' 
rauûSy  p.  367-370. 
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royaliste  que  le  roi  ?  Le  même  président  de  la 
Ciiambre  du  tiers,  Robert  Miron,  qui  s'était  montré 
si  raide  vis-à-vis  du  clergé,  devint  souple  envers 
la  Cour  et  fort  zélé  pour  un  accommodemeul  avec 
elle.  Enfin,  au  miliou  du  tumulte,  un  expédient 
fut  proposé  et  l'on  s'y  arrêta.  Le  texte  de  l'article 
fut  retranché  du  cahier,  mais  remplacé  par  cette 
mention  :  c  Qu'il  avait  été  présenté  au  roi  par 
avance,  par  le  commandement  de  Sa  Majesté,  qui 
avait  promis  d'y  faire  favorable  réponse  et  en  était 
au  surplus  très  humblement  suppliée  '  >. 

Ainsi  se  termina  le  conflit.  La  question  était  ajour- 
née, mais  non  résolue.  Le  tiers  état  et  le  clergé 
s'en  remettaient  l'un  et  l'autre  à  la  royauté,  le  tiers 
pour  ({u'elle  se  défendit  et  no  laissât  pas  le  pape 
empiéter,  lo  clergé  pour  qu'elle  se  contînt  elle- 
mi^me  et  n'empiélàt  pas  à  son  leur.  Les  empiéte- 
ments [du  pape  n'étaient  pas  à  redouter  désormais, 
et,  durant  undcmi-siéclc  et  plus,  le  roi  sut  se  contenir 
dans  les  justes  bornes  avec  l'Église,  Mais  tout  con- 
courait à  rendre  sa  puissance  absolue  ;  un  temps 
devait  venir  où  le  clergé,  s'accoutumantà  cette  puis- 
sance comme  le  reste  de  la  nation,  déclarerait  lui- 
même  dans  sa  propre  assemblée  la  doctrine  qu'il 
avait  refusé  de  recevoir  aux  JÏtats  généraux  *,  Il  est 
vrai  que  dans  celle  déclaration  do  1682,  il  ne  pro- 
nonça pas,  contre  l'opinion  romaine,  les  anathèmes 
qui  avaient,  plus  que  tout  le  reste,  en  1614,  répu- 
gné à  du  Perron  et  à  ses  confrères.  Mais  il  est  vrai 

I.  Rapine,  R#cu«i7,  p.  380-371.  —  Picot,  tlUI.  de»  Ètati  généraux, 
ktll.  p.  371-374. 
!.  Ceal  le  premier  des  (juatre  articles. 
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aussi  que  le  pape,  tout  occupé  de  défendre  son 
autorité  spirituelle,  avait  alors  cessé  d'exercer,  ni 
mémo  de  réclamer,  aucune  autorité  sur  le  temporel 
des  princes. 

Une  autre  contestation  s'éleva,  au  sujet  du  concile 
de  Trente.  Le  clergé  ne  cessait  pas  d'en  réclamer  la 
réception,  que  le  tiers  ne  manqua  pas,  à  l'exemple 
des  Parlements;  de  repousser. 

Ce  n'était  pas  que  la  Chambre  du  tiers  fût  favo- 
rable aux  protestants.  Sur  les  bancs  de  la  noblesse, 
plusieurs  d'entre  eux  s'agitaient  encore,  sans  empê- 
cher pourtant  leur  ordre  de  faire  cause  commune 
avec  le  clergé.  Mais  parmi  les  députés  du  tiers,  s'il 
se  rencontrait  quelques  dissidents,  ils  restaient  ina- 
perçus *  et  la  Chambre  entière  faisait  profession  de 
la  foi  catholique.  Les  huguenots  commettaient-ils 
donc  quelque  excès  que  n'autorisaient  pas  les  Édits? 
le  tiers  partageait  l'indignation  des  ecclésiastiques. 
Au  plus  fort  de  sa  dispute  avec  eux,  il  réclama  la 
restitution  des  biens  d'Église  en  Béarn  *.  S'agissait- 
il  de  réprimer  les  blasphèmes,  de  faire  observer  le 
repos  des  dimanches  et  fêtes?  le  tiers  dépassait  les 
vœux  du  clergé  3.  Enfin,  tout  en  étant  en  mésaccord 
sur  des  questions  de  juridiction,  les  deux  ordres  dé- 
nonçaient avec  une  sollicitude  pareille  les  abus  dans 
TËglise  \  Mais,  par  une    con(radi(.ticn    singulière. 


1.  E.  Benoit,  Histoire  de  VÉdit  de  Nantes,  t  II.  p.  242.  —  Rapino, 
Recueil^  p.  325.  —  Anquez,  Histoire  des  assemblées  pot  tiques  des 
Réformes,  p.  264,  266. 

2.  Rapine,  Recueil^  p.  425. 

3.  ïd.,  Cahier  du  tiers,  p.  15  et  16.  -  Picot,  Hisl.  des  États  génl- 
roux,  t.  III,  p.  525. 

4.  Rapine,  Recueil,  p.  245,  457,  et  cahier,  p  6  et  s.  —  Picot.  Hisl. 
de9  États  généraux,  t.  III,  p.  453  et  532. 
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le   liers,   qui    voyait  le  mal,   écartait    le    remède. 

Le  vrai  remède  en  effet  c'était  la  discipline  pres- 
crite à  Trente;  le  vœu  du  clergé  à  ce  sujet  fut  porté 
devant  le  roi  par  Richelieu.  Après  avoir  rappelé  Tim- 
pirtance  et  l'autorité  du  concile,  le  jeune  évêque  de 
Luçon  montra  les  fruits  de  salut  qu'il  portait  partout 
où  ses  décrets  étaient  en  vigueur:  il  allégua  l'exemple 
des  princes  chrétiens  depuis  l'Espagne  jusqu'à  la 
Pologno;  il  invoqua  enfin  la  parole  du  feu  roi 
Henri  IV  ^  A  quoi  l'évèque  de  Beauvais,  Potier  de 
Blancmesnil,  parlant  devant  le  tiers  état,  ajouta  que 
la  France  ne  serait  point  obligée  d'admettre  tout  ce 
qui  était  ordonné  pour  l'Italie  et  l'Espagne  :  par 
exemple,  l'Inquisition  qui  était  une  c  tyrannie  pour 
les  consciences  ».  Il  proposa  d'entrer  en  conférence 
soit  avec  le  Parlement,  soit  avec  les  autres  ordres 
sur  les  points  de  discipline  qu'il  conviendrait  de 
modifier*.  Ni  ces  motifs,  ni  ces  assurances,  ni  ces 
offres  n'eurent  raison  d'un  parti  pris. 

Il  fut  répondu  par  la  Chambre  du  tiers  que  «  la 
compagnie  embrassait  la  foi  contenue  au  concile, 
mais  que,  pour  la  police,  on  n'y  pouvait  entendre  », 
refus  péremploire,  auquel  se  joignit,  non  sans  quel- 
que intention  malicieuse,  une  invitation  :  t  Messieurs 
du  clergé  pouvaient  eux-mêmes  garder  et  observer 
ledit  concile,  et  en  donner  le  premier  exemple,  en 
quittant  la  pluralité  des  bénéfices  ^.  » 

Le  clergé  prit  au  mot  ses  contradicteurs.  Dans  une 
assemblée  tenue  à  la  suite  des  Ëtats^  il  s'engagea, 

1.  Collection  Pe'.itot,  2«  série,  t.  XI.  p.  222. 

2.  Rapine,  Recueil,  p.  427  et  428. 

3.  Id.,  iW.,  p    436. 
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€  à  la  décharge  de  sa  conscience,  à  observer  tous  les 
saints  décrets  du  concile,  sans  préjudice  des  liber- 
tés de  l'Église  gallicane  *.  >  Déjà,  auparavant,  les 
synodes  provinciaux  s'étaient  rangés  à  la  discipline 
de  Trente;  la  résolution  prise  en  commun  affermit 
davantage  ces  résolutions  particulières.  Si  tous  les 
abus  ne  disparurent  pas,  si  la  pluralité  des  bénéfices, 
autorisée  d'ailleurs  en  certains  cas  par  les  canons 
rélormateurs^fut  encore  d'un  trop  fréquent  usage,  il 
n'est  pas  moins  avéré  que  l'Église  de  France  sut  ap- 
pliquer à  ses  propres  maux  les  remèdes  canoniques 
et  se  guérir,  aussi  bien  qu'aucune  autre  portion  de 
la  chrétienté. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état,  les  événements 
qui  suivirent  n'y  changèrent  rien.  Quand  les  princes 
et  les  grands  voulurent  de  nouveau  troubler  le 
royaume,  entre  autres  griefs  propres  à  remuer  les 
passions  et  à  rallier  les  huguenots,  ils  dénoncèrent 
la  déclaration  du  clergé  au  sujet  du  concile  3  ;  le  clergé 
n'en  continua  pas  moins  de  suivre  les  règles  qu'il 
avait  embrassées.  Quand  l'orateur  de  1614,  devenu 
ministre,  rétablit  l'autorité  royale,  on  put  croire  qu'il 
accomplirait  ce  qu'il  avait  demandé  au  nom  de  son 
ordre;  en  4622,  il  s'était  félicité  de  savoir  le  concile 
observé  dans  son  diocèse  *;  en  1625,  en  entrant  aux 
affaires,  il  en  faisait  encore  figurer  la  publication. 


i.  Picot,  Hist.  des  Étals  généroux,  t.  lU,  p.  467. 
?.  Sess.  24,  cap.  xvii.  De  Reformatione.  —  Fleury,  Insiitution  au 
droit  ecclésiastique,  1. 1,  p.  443. 

3.  Richelieu,  Mémoires^  t.  II,  p.  262  ;  et  Pontchartraiû,  Mémoires, 
coUecUon  Petitot.  2-  série,  t.  XVII,  p.  340,  342. 

4.  Documents  inédits  sur  THistoire  de  France.  Lettres  et  papiers 
if  État  du  cardinal  de  Richelieu,  1. 1,  p.  751. 
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à  titre  de  loi  du  royaume,  parmi  ses  premiers  pro- 
jets *,et  pourtant  cette  publication,  qui  dépendait  dé- 
sormais do  lui,  ne  fut  jamais  ordonnée.  Est-ce  parce 
qu*à  peine  revéfu  d'une  autorité  séculière,  il  conçut 
contre  Tautorité  ecclésiastique  des  méfiances  qu'il 
n'avait  pas  étant  simple  évèquo  ?  N'est-ce  pas  plutôt 
pcircc  qu'il  trouva  le  concile  en  vigueur  et  jugea  su- 
perflu do  soulever  à  son  sujet  des  difficultés  nou- 
velles ?  Quoi  qu'il  eu  soit,  l'Église  de  France  apprit 
de  la  sorte  à  compter  avant  tout  sur  elle-même 
pour  se  réformer.  Heureuse  si.  sous  les  rois  absolus, 
elle  n'avait  pas  quelquefois  oublié  cette  leçon  I 

En  1614  le  clergé  ne  renonçait  pas  à  jouer  un  rôle 
politique.  Il  s'y  jugeait  destiné,  soit  qu'il  considérât 
dans  le  passé  ce  qu'avaient  fait  ses  devanciers,  soit 
que,  dans  le  présent,  il  se  comparât  aux  autres  ordres 
et  mesurât  de  quoi  ses  membres  étaient  capables.  Il 
réclama  donc  «  le  premier  rang  non  seulement  en 
ce  qui  concerne  le  spirituel-,  mais  encore  en  ce  qui 
regarde  le  gouvernement  civil  et  politique^:  »  il  de- 
manda à  être  représenté  dans  le  conseil  du  roi  par 
quelques  ecclésiastiques  qui  viendraient  y  siéger  do 
plein  droit.  La  demande  n'eut  pas  alors  plus  de 
suite  que  les  autres  vœux  des  États.  Mais  dix  ans 
plus  tard,  un  homme  d'Eglise  devint  premier  mi- 
nistre, et  précisément  celui  qui  avait  revendiqué  cette 
place  pour  son  ordre,  en  sorte  qu'en  obéissant  aux 
instructions  formelles  de  ses  confrères,  Richelieu 
parut  à  ce  moment  avoir  parlé  pour  lui-même.  Mais 

1.  Lettres  et  papiers  d'État  du  cardinal  de  Richelieu,  l.  II,  p.  159 
et  171. 

2.  Collection  Pclitot.  t.  XI,  p.  203. 
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ce  n'était  pas  la  confiance  du  clerg^é  qui  le  portait 
au  pouvoir;  ce  n'était  pas  pour  placer  la  France 
sous  une  tutelle  ecclésiastique  qu'il  voulait  Toccupcr. 
II  a  respecté  la  liberté  de  l'Église,  mérite  rare  chez 
un  ministre  absolu;  mais  il  a  séparé,  plus  nettement 
que  personne  avant  lui,  les  affaires  d'Église  des 
affaires  d'État.  Après  lui  quelques  prêtres  ont  pu 
participer  encore  au  gouvernement;  le  sacerdoce  a 
cessé  d'être  une  puissance  hors  du  sanctuaire;  le 
vœu  du  clergé  se  trouva  déçu,  dans  le  moment 
même  où  il  semblait  recevoir  une  éclatante  satisfac- 
tion. 


IV 


Les  États  généraux,  réunis  en  1614,  ne  devaient 
plus  se  tenir  avant  1789.  En  dépit  des  efforts 
du  clergé,  l'antagonisme  des  trois  ordres  avait 
abouti  à  leur  commune  impuissance.  A  l'ouverture 
de  l'assemblée,  les  députés,  mécontents  de  la  confu- 
sion qui  régnait  parmi  eux,  se  répétaient  les  uns 
aux  autres  «  que  la  France  est  incapable  d'ordre*  »  ; 
et  lorsque,  quatre  mois  plus  tard,  ils  furent  réduits  à 
se  séparer  sans  avoir  rien  accompli,  ils  déclaraient 
encore  t  la  France  plus  digne  de  servitude  que  de 
franchise,  d'esclavage  que  de  liberté  ^  ».  C'était  s'ac- 
cuser tristement  eux-mêmes,  non  qu'ils  ignorassent 
les  besoins  du  royaume  ou  qu'ils  n'eussent  point  à 
cœur  d'y  pourvoir  :  le  cahier  du  clergé  et  le  cahier 

i.  Rapine,  Reciteil,  p.  47. 
2.  Id.,  id.,p.472. 
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du  tiers  état ,  notamment,  concordent,  si  ce  n'est 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
ordre,  -  et  tous  deux  ensemble  indiquent,  avec  uq 
sens  pratique  et  patriotique,  les  réformes  qui  doivent 
'  profiter  au  peuple  entier  *,  Il  est  juste  d'ajouter  que 
ces  vœux  des  États  ne  restèrent  pas  stériles  ;  seule- 
ment ce  fut  le  roi  qui  les  exécuta  en  vertu  de  son 
pouvoir  absolu.  Plus  de  dix  ans  après  que  les  députés 
s'étaient  séparés  découragés,  le  garde  des  sceaux, 
Michel  de  Marillac,  obéissant  à  la  volonté  de  Riche- 
lieu, compulsa  les  cahiers  de  1614,  complétés  par 
les  assemblées  des  notables  de  1617  et  de  1626; 
il  en  tira  la  grande  ordonnance  de  1629,  qui  touchait 
à  tous  les  points  de  la  législation  ecclésiastique 
et  civile,  le  Code  Michaud,  comme  on  l'appela 
pour  le  discréditer  par  le  nom  de  son  auteur;  car 
le  Parlement  de  Paris  s'opposa  à  l'ordonnance  ré- 
formatrice, qui  dût  être  enregistrée  par  exprès 
commandement  du  roi  dans  un  lit  de  justice,  et 
bientôt  la  disgrâce  de  Marillac  la  fit  tomber  en  dé- 
faveur. Elle  n'en  fut  pas  moins  appliquée  par  les 
Parlements  de  province,  et  même  ses  dispositions 
pénétrèrent  peu  à  peu  dans  le  ressort  de  Paris  •. 
Elle  eut  part  au  relèvement  de  l'Église  et  de  la  na- 
tion, durant  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle.  Ainsi,  l'autorité  des  États  généraux  ne  sub- 
sistait   plus  et  leurs   vœux   s'accomplissaient;   au 


1.  Cf.  Augustin  Thierry,  Hist.  du  tiers  état,  p.  147  et  s. 

2.  Picot,  Hist,  des  États  généraux,  t.  III,  p.  449.  Voir  surtout, 
t.|IV,  p.  183  et  8.,  Fordounance  de  1629  soigneusement  rapprochée 
article  par  article  des  cahiers  et  des  délibérations  des  députés  et  des 
notables. 
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nom   du   Roi,   Richelieu    s'en    faisait  Texécuteur. 

Toutefois,  le  tiers  n'avait  pas  omis  de  demander 
la  convocation  de  ces  assemblées  «  de  dix  eu  dix 
ans  ^  Mais  elles  n'avaient  pas  habitué  la  nation  à 
compter  sur  leurs  secours  ;  cette  demande  tomba 
promptement  en  oubli.  Dans  le  clergé,  il  futquestion 
de  faire  un  règlement  sur  la  convocation  des  États 
généraux  et  l'élection  des  ecclésiastiques  qui  devaient 
en  faire  partie  :  «  cette  proposition  fut  jugée  utile  », 
dit  le  procès-verbal,  «  et  remise  à  une  autre  fois  *.  » 

Ce  qui  ne  fut  pas  remis  à  une  autre  fois,  ce  qui 
occupa  tout  particulièrement  et  très  utilement  le 
clergé,  ce  fut,  à  défaut  des  assemblées  nationales 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  seul  de  perpétuer, 
l'organisation  de  ses  propres  assemblées.  Convo- 
quées principalement  pour  les  affaires  temporelles, 
notamment  pour  allouer  à  la  couronne  des  contri- 
butions ordinaires  ou  extraordinaires,  ces  assem- 
blées avaient  commencé  en  1561,àPois8y,  à  la  veille 
des  guerres  de  religion.  A  cette  époque,  elles 
avaient  prévenu  l'aliénation  des  biens  d'Église  en 
subvenant,  sur  les  revenus  de  ces  biens,  aux  frais 
dun  emprunt  contracté  par  le  roi.  Depuis  lors, 
le  roi,  qui  avait  toujours  eu  besoin  de  leur  con- 
cours, les  avait  toujours  autorisés.  Mais  ce  fut 
pendant  les  États  de  1614  et  plus  tard,  dans  l'as- 
semblée de  1625,  que  le  clergé  arrêta,  en  termes 
précis  et  formels,  comment  elles  devraient  se 
former  et  délibérer.  Il  résolut  d'en   tenir  de  deux 

1.  Rapine,  cahior,  p.  5. 

2.  GoUection  dos  procés-verbaax  des  assemblées    générales   du 
clergé,  t.  U,  p.  202. 
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sortes  :  les  unes,  moins  nombreuses,  pour  rece- 
voir des  comptes;  les  autres,  plus  solennelles  et  plus 
rares,  pour  autoriser  des  taxes  et  des  dépenses; 
aux  unes  et  aux  autres  les  provinces  ecclésiastiques 
devaient  être  représentées  par  un  ou  deux  évèques, 
par  un  ou  deux  simples  prêtres.  Ces  députés  devaient 
êtres  élus  par  tous  les  évêques  de  la  province  et  par 
des  délégués,  que  choisissaient  les  bénéficiers  de 
chaque  diocèse.  Les  petites  assemblées  devaient  se 
réunir  tous  les  deux  ou  cinq  ans,  les  grandes,  tous 
les  dix  ans. 

Elles  avaient  à  renouveler  les  contrats  d'emprunt, 
passés  avec  le  roi  ;  à  fixer  le  chiffre  du  don  gratuit, 
puisqu*on  appelait  ainsi,  par  respect  pour  les  immu- 
nités de  rËglise,  la  contribution  annuelle  du  clergé  ; 
à  pourvoir  de  plus,  sur  les  revenus  ecclésiastiques, 
tantôt,  par  exemple,  à  l'expédition  du  roi  contre  la 
Rochelle,  tantôt  aux  pensions  des  ministres  protes- 
tants qui  perdaient  leur  place  en  se  convertissant, 
enfin  à  répartir  toutes  les  charges  entre  les  divers 
bénéfices.  Il  eût  été  fort  à  souhaiter  que  les^  finances 
do  rËtat  fussent  aussi  bien  gérées  que  celles  du 
clergé.  Tout  était  prévu  et  réglé,  le  traitement  des 
agents  ecclésiastiques  qui  administraient  le  fonds 
commun,  aussi  bien  que  les  gages  des  députés,  et 
jusqu'à  la  durée  de  leur  voyage,  selon  l'éloignement 
de  leur  résidence  ^ 

Ainsi,  le  clergé  gardait  seul  en  France  le  droit  de 


1.  Procès-verbal  du  clergé  en  1614,  p.  140  et  s.  —  Fbury,  Imli- 
tution  au  droit  ecclésiastique ^  t.  H.  Mémoire  des  affaires  du  clergé  d3 
France,  p.  248  et  s.  —  Héri court.  Lois  ecclésiastique  de  France^ 
4*  partie,  chap.  ti. 
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se  taxer  lui-même;  seul,  il  continuait  d'être  repré- 
senté par  ses  mandataires  ;  seul,  il  faisait  corps  dans 
FÉtat.  Dans  la  désuétude  de  toute  autre  assemblée 
librement  élue,  les  assemblées  du  clergé  devaient 
se  perpétuer  sans  interruption  jusqu'en  1789. 

Une  fois  réunies,  elles  ne  s'occupaient  pas  seule- 
ment des  affaires  financières.  Dès  la  première  con- 
vocation, il  avait  fallu  arrêter,  en  même  temps  que 
la  somme  à  fournir  au  roi,  la  conduite  à  garder  en 
face  des  protestants  venus  au  colloque  de  Poissy. 
Depuis,  les  assemblées  du  clergé  n'avaient  pas 
manqué  de  délibérer  sur  les  questions  religieuses 
que  soulevaient  les  circonstances  et  sur  les  ques- 
tions politiques  qui  touchaient  à  l'Église.  Dans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  leurs  procès-verbaux 
attestent,  en  même  temps  que  leur  zèle  ecclésiastique, 
leur  confiance  croissante  dans  l'autorité  royale. 
Richelieu  s'en  servit  en  plus  d'une  conjoncture. 

C'était  une  des  résolutions  les  plus  arrêtées  du 
grand  cardinal,  d'éviter  tout  conflit  avec  Rome,  en 
matière  spirituelle.  Les  difficultés  qui  s'élevèrent 
entre  lui  et  le  Saint-Siège  dans  l'ordre  temporel  ne 
Tentrainèrent  jamais  au  delà  des  limites  qu'il  avait 
décidé  de  respecter.  Dans  le  temps  où  les  troupes 
françaises  chassaient  celles  du  pape  de  la  Yalte- 
line,  où  le  légat  Barberini,  neveu  d'Urbain  VIII, 
quittait  la  France,  deux  amères  critiques  des  en- 
treprises françaises  parurent  à  l'étranger  et  se 
répandirent  en  France.  Écrits  en  latin  et  bientôt 
traduits  en  notre  langue,  sous  ce  titre  :  Mystères 
politiques j  Admonestations  au  Roi  très  'chrétien , 
ces  deux  pamphlets    prétendaient  «  brièvement  et 
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fortement  démontrer  »  que  la  France,  en  s'allîant 
aux  protestants,  c  avait  vilainement  et  honteusement 
fait  une  ligue  impie  et  mu  contre  les  catholiques  une 
guerre  injuste  qu'elle  ne  saurait  poursuivre  sans 
préjudice  à  la  religion.  »  Voilà  donc  toute  la  poli- 
tique de  Richelieu,  attaquée  avec  les  armes  de  la 
théologie.  Par  son  ordre,  une  réponse  fut  prompte- 
ment  opposée  à  Tattaque,  sous  ce  titré  :  Le  Catholi- 
que (VEtat^  réponse  dans  laquelle  étaient  incriminés 
à  leur  tour  «ceux  qui,  au  manifeste  préjudice  de  la 
religion  catholique,  dont  ils  empruntaient  le  pré- 
texte, voulaient  former  dans  TEurope  une  soûle  mo- 
narchie et  un  seul  empire  ».Le  père  de Bérulle, alors 
mêlé  aux  négociations  de  Richelieu,  ne  craignit  pas 
de  mettre  la  main  à  la  composition  du  Catholique 
d'Etat.  Ce  fut  lui  qui  allégua  «  que  Thérésie  seule  ne 
suffisait  pas  à  priver  les  alliés  dd  la  France  de  leur 
droit  de  protection  et  assistance  »,  et  qu  à  cette  assis- 
tance c  la  liberté  même  de  toute  la  chrétienté  était 
intéressée*  ».  L'assemblée  du  clergé, réunie  en  1625, 
fut  saisie  de  l'affaire  et,  tout  entière,  réprouva  les 
accusations  dirigées  contre  la  politique  royale;  à  la 
suite  de  la  Faculté  de  théologie  de  PariF,«?lle  convint 
de  les  censurer  comme  <  séditieuses  et  fausses».  Par 
malheur,  la  rédaction  de  la  censure  fut  confiée  à  uu 
prélat  de  haute  naissance  et  de  mœurs  légères, 
Léonor  d'Estampes,  évéque  de  Chartres,  créature 
de  Richelieu,  qui  ne  mettait  aucune  retenue  dans  son 
zèle  à  le  servir.  A  une  condamnation  qui  ne  soule- 
vait aucune  difficulté,  Léonor  d'Estampes  eut  l'im- 

1  Houssaye,  le  Cardinal  de  Bérull*,  t.  UI,  p.  63  à  66. 
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prudence  de  mêler  des  déclarations  contraires  aux 
doctrines  romaines,  et  l'indiscrétion  de  laisser  pa- 
raître l'acte  ainsi  dressé,  avant  de  le  soumettre  à 
ses  confrères.  Aussitôt,  le  clergé  désavoua  cet  acte; 
mais  le  Parlement  entreprit  de  le  soutenir ,  comme 
jadis  il  avait  soutenu  les  thèses  d'Edmond  Richer. 
Il  fallut  encore  que,  sur  le  conseil  du  cardinal,  le  roi 
évoquât  l'aflaire  et  d'autorité  imposât  silence  au  Par- 
lement, tandis  que  le  cardinal  arrachait  une  sorte  de 
rétractation  à  l'évêque  de  Chartres.  C'est  ainsi  qu'il 
parvint,  dit-il,  c  à  empêcher  le  schisme,  à  réunir 
le  clergé,  à  maintenir  l'autorité  de  l'Église  ».  » 

Dans  le  même  temps,  il  accommoda  un  autre 
différend.  Un  évêque  breton,  M.  de  Rieux,  et  un 
commissaire  du  Saint-Siège,  le  docteur  Louitre,  se 
disputaient,  sans  ménagement,  le  gouvernemenC 
d'un  monastère  de  Carmélites  ;  plusieurs  autres 
évoques  se  plaignaient  de  divers  ordres  religieux, 
affranchis  de  leur  juridiction  par  le  pape.  Déjà, 
l'assemblée  du  clergé  prenait  fait  et  cause  pour  le 
pouvoir  épiscopal  ;  dans  ses  revendications,  elle  ris- 
quait d'offenser  la  cour  de  Rome  ;  Richelieu  s'entre- 
mit, apaisa  les  prélats  les  plus  échauffés  et,  sur  une 
question  purement  ecclésiastique,  veilla  au  bon  ac- 
cord de  l'Église  de  France  avec  le  Saint-Siège  '. 


ï.  Richelieu.  Mémoires,  t.  II,  p.  530-532,  et  t.  III,  p.  48-22.  —  Col- 
lection des  procès- verbaux  du  clergé,  t.  II,  p.  515  à  517.  —  Hous- 
saye,  Le  cardinal  de  Bérulle,  t.  III,  p.  72.  —  Prat,  Recherches  histori- 
ques, t  IV,  p.  576  et  s.,  695  et  s. 

2.  GoUectioQ  des  procés-verbaux  du  clergé,  t.  II,  p.  500  et  s.  — 
Mercure  français,  t.  II,  p.  667  à  737.  —  Houssaye,  Le  cardinal  de 
Bérulle,  U  IH,  p.  73  à  85.  —  Prat,  Recherches  historiques,  L  IV, 
p.6i7et8. 

a.  io 
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L'assemblée  de  1C25  venait  de  se  séparer,  quand  le 
livre  du  Jésuite  italien  Santarelli,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  fut  saisi  en  France.  Pour  cette  fois,  le  Par- 
lement se  crut  au  moment  de  prendre  sa  revanche 
et  de  porter,  enfin,  un  coup  décisif  aux  Jésuites  et 
aux  opinions   romaines.    L'occasion  lui   paraissait 
d'autant  meilleure,  que  le  cardinal,  qui  l'avait  con- 
tenu jusqu'alors,  partageait  maintenant  sa  colère,  et 
que  la  Faculté  de  théologie ,   qui   l'avait  contredit 
jadis,  s'associait  à  sa  réprobation,  c  Ces  fausses  maxi- 
mes», disait  Richelieu,  <  que  l'esprit  de  flatterie,  noa 
de  vérité,  fait  écrire  à  Rome,  sont  capables  de  ruiner 
toute  l'Eglise  de  Dieu, en  même  temps  qu'elles  détrui- 
sent Tautorité  légitime  des  princes.  Avancer  que  quel- 
que puissance  qui  soit  sous  le  ciel  est  dans  le  souve- 
rain pontife,  l'appeler  seigneur  des  seigneurs,  c'est 
vouloir  faire  d'un  pape  un  roi  de  Perse,  et  d'un  vi- 
caire de  Jésus-Christ  un    lieutenant  de   Mahomet  ; 
c'est  donner    lieu  à  beaucoup  de  gens,  mal  affec- 
tionnés au  Saint-Siège,  de  ravaler  sa  puisssanco  au- 
dessous  do  ce  qu'elle  doit  être  en  effet ^.  »  A  la  Sor- 
bonne,  soit  que   les  sentiments  de  Richer  eussent 
fait  des  progrès,  soit  que  les  énormités  de  Santa- 
relli provoquassent  quelque  emportement  en  sens 
contraire,  la  Faculté  de  théologie  dressaune  censure, 
qui  «  ne  scandalisa  pas  moins  la  cour  de    Rome, 
que  le  livre  de  Santarelli  n'avait  irrité  la  France  *  ». 
En  face   d'une  telle    décision,  en  face  des   arrêts 
prononcés  par  le  Parlement,  quelle  serait  la  con- 

\.  Richelieu.  Mémoires,  t.  Hï,  p.  23  et  24. 

2.  Dépèche  du  cardinal  do  Marqueniont  au  cardinal  de  Richelieu. 
I.ome,  7  mai  1626.  —  Houssaye,  Le  cardinal  de  Bérulle,  i.  UI,  p.  144. 
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duite  de  Richelieu  ?  Nous  avons  déjà  vu  comment  il 
avait  à  la  fois  soumis  et  sauvé  les  Jésuites  ;  mais  le 
sort  des  Jésuites  étant  réglé,  restait  l'injure  faite  à 
Rome  par  la  Sorbonne.  Le  nonce  Spada  en  deman- 
dait réparation  ;    il  s'indignait   de  ne  pas  l'obtenir 
sans  délai,  le  Père  de  Bérulle  s'épuisait  en  projets 
d'accommodement.  Enfin,   Richelieu,  sortant  d'une 
assez  longue  réserve  ,  protesta  que  c  pour  ne  point 
porter  comme    certains  autres  qualre  chapelets   à 
la   ceinture,   il   n'en    était    pas    moins    dévoué  au 
Saint-Siège  *  >•  Pour  le  prouver,  il   suggéra   aux 
docteurs  qui  n'avaient  pas  pris  part    à    la  délibé- 
ration ou  l'avaient  combattue  une  requête  réclamant 
une  autre  censure  qui  pût  être  «  approuvée  de  tous  >. 
Muni    de    cette   pièce,    qu^ii    s'était    fait  adresser 
en  sa  qualité  de  proviseur  de  Sorbonne,  saisi,    de 
plus,  des  doléances  d'un  grand  nombre  d'évèques,  il 
porta  l'affaire  au  Conseil  du  roi.  Le  Parlement  et 
la  Faculté  reçurent  défense  de  s'en  occuper  davan- 
tage ;  et  une  commission  de  cardinaux  et  de  prélats, 
désignés  par  le  roi,  dut  substituer  son  jugement  à 
celui  de  la  Faculté,  qui  se  soumit.  Il  s'y  trouva  même 
une  assemblée,  plus  nombreuse  que  celle  qui   avait 
prononcé  la  censure,  pour  la  rétracter  et  demander  au 
roi  l'autorisation  d'en  dresser  une  nouvelle,  car  on 
était  unanime  à  condamner  Santarelli.  Le  Parle- 
ment résista  davantage  ;  il  tenta  de  détendre  la  Sor- 
bonne contre  elle-même  et,  par  divers  arrêts,  rendus 
coup  sur  coup,  de  donner  force  de  loi  à  la  décision 
première.  C'était  offenser  l'autorité  royale  :  le   roi 

1.  Dépèche  de  Spada,  juiu   1626.  —  Houssayc,  Le  cardinal  d 
Bérulle,  t.  III,  p.  152. 
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manda    au   Louvre   les   principaux    du   Parlement 
et  leur  parla  en  maître  :  <  Je  vous  commande  d,  leur 
dit-il,  <  et  sous  peine  d'encourir  mon  indignation, 
de  ne  plus  vous  mêler  des  affaires  de  la  Sorbonne.  Si 
vous  continuez  de  vous  y  ingérer,  je  vous  ferai  voir 
qui  est  le  maître,  de  vous  ou  de  moi.  »  L'affaire  en 
resta  là;  il  ne  fut  plus  question  du  livre  de  Santarelli  ^ 
Trois  ans  plus  tard,  Richelieu,  à  qui  ces  débats 
avaient  donné    quelque     tourment,    prit    soin    de 
les   supprimer  à  l'avenir.  Comme  l'opiniâtre  Richer 
en  était    toujours  le    principal  instigateur,  et  que 
par    lui,    c    bien    que  les  procédures     extérieures 
fussent  arrêtées,  le  venin  intérieur  ne  laissait  pas 
de   couler  >,  le  cardinal  l'appela  et  le  contraignit 
à  se  dédire,  en  termes  moins  équivoques  qu'il  ne  l'a- 
vait fait  jusqu'alors.  Le  cardinal  se  plaisait  à  attri- 
buer cette  victoire  théologique  <  à  la  vigueur  et  à 
l'efficacité  de  sa  parole,  à  la  force  de  ses  raisons  », 
en  conséquence  il  croyait  volontiers  sincère  la  ré- 
tractation   du    docteur.   11  n'en  était   rien  :  Richer 
avait  été  intimidé  et  non  pas  convaincu;  quelques 
jours  plus  tard,  il  consigna,  dans  son  testament  théo- 
logique, les  opinions  auxquelles  il  venait  de  renoncer. 
Mais  il  cessa  de  les  professer,  et  elles  furent  alors 
bannies  de. la  Sorbonne.  Rétablissant  un  ancien  usage, 
Richelieu  fit  décider  que  tous  les  bacheliers  en  théo- 
logie prêteraient  serment  :  «  de  ne  jamais  rien  dire 
ni  enseigner  qui  fût  contre  les  décrets  des  papes, 
non  plus  aussi  que  contre  les  décrets  de  la  Faculté.  » 
a  Par  les  décrets  des  papes  »  dit-il,  «  l'autorité  des 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  HI,  p.  22  à  27,61  p.  242  à2i8.  —  Hous- 
saye,  Le  cardinal  de  Bérulle,  t.  III,  p.  128  et   s. 
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souverains  pontifes  est  maintenue,  et  celle  des  rois 
par  les  décrets  de  la  Faculté  *. 

La  paix  était  sauvegardée  entre  TÉgliso  et  TÉtat, 
mais  on  voit  par  quel  procédé-  En  toute  occasion, 
il  avait  fallu  recourir  au  roi  ;  un  acte  de  sa  puis- 
sance absolue  avait  été  nécessaire  pour  préserver 
la  liberté  de  TÉglise.  Qu'arriverait-il  le  jour  où 
cette  puissance,  cessant  de  se  contenir,  se  heurterait 
contre  le  Saint-Siège  ? 

Aussi  longtemps  que  vécurent  Louis  XIII  et  Riche- 
lieu, ce  péril  fut  écarté  par  la  sagesse  du  gouverne- 
ment, par  la  droiture  du  clergé  et  par  Tesprit  reli- 
gieux de  lanation.  Cette  nation,  que  les  protestants 
avaient  cru  jadis  gagnée  à  leur  cause,  les  étonnait 
maintenant,  par  sa  fidélité  au  Saint-Siège.  ^  La  puis- 
sance du  pape  ».  écrivait  Grotius,  ambassadeur  de 
Suède  à  cette  époque,  «  a  fait  plus  de  progrès  en 
France  depuis  peu  d'années,  qu'auparavant  en  deux 
siècles  «.  »  Les  flatteurs  et  les  ennemis  du  cardinal, 
lui  ont  imputé  l'intention  de  se  faire  nommer  légat 
ou  patriarche  ,•  afin  de  gouverner  l'Église  comme 
l'État '.  Si  cette  pensée  lui  a  traversé  l'esprit,  il 
ne  s'y    est   pas   attaché.  Il  a  demandé    à   Rome  , 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  V,  p.  348  à  3o2.  —  Pujol,  Edmond 
Bicher,  l.  II,  chap.  xv.  —  On  a  prétendu  que  le  père  Joseph  avait 
arraché  à  Richer  sa  rétractation,  en  le  mettant  tout  à  coup  en  pré- 
sence de  deux  hommes  masques  et  armés  de  poignards,  et  ne  lui 

'  laissant  d'autre  choix  que  de  signer  ou  de  périr.  Mais  ce  roman  ne 
mérite  aucune  créance.  M.  Pujql  n'a  pas  de  peine  à  le  démon- 
trer, et  M.  Perrens  (F Église  et  l'État,  t.  II»  p.  338;  n'hésite  pas  îi  le 
reconnaître. 

2.  Grotii  Epislols,  p.  586. 

3.  Mémoires  de  M.  de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse,  conte- 
nant des  particularités  de  la  vie  et  du  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu.  A  Rotterdam,  Gaspard  Fritsch,  1718,  t.  I,  p.  il,   12,    23. 
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nous  Tavons  vu ,  des  pouvoirs  pour  réformer , 
pour  dominer  à  son  gré  les  évêques  et  les  moines  ; 
mais  .  ne  les  ayant  pas  obtenus  ,  il  s'est  arrêté; 
malgré  son  vif  mécontentement,  il  a  renoncé  à  ses 
projets  sur  les  abbayes  et  les  diocèses.  Après  la 
révolte  du  Languedoc,  il  a  témoigné  pour  les  fran- 
chises ecclésiastiques  un  respect  que  n'obtenaient 
pas  les  privilèges  des  plus  grands  seigneurs.  Il  s'est 
gardé  de  soustraire  les  évèqucs  complices  de  Mont- 
morency à  leurs  juges  naturels  et  s'est  contenté  à 
leur  égard  d'un  châtiment  peu  rigoureux. 

Parmi  les  affaires  que  Richelieu  eut  à  traiter 
avec  Rome,  l'une  des  plus  propres  à  brouiller  les 
deux  puissances  fut  le  mariage  de  Gaston  d'Orléans 
et  de  la  princesse  Marguerite,  sœur  du  duc  de  Lor- 
raine. Conclu  secrètement  à  Nancy,  célébré  solen- 
nellement à  Bruxelles  ,  ce  mariage  unissait  le 
frère  du  roi ,  alors  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, à  une  maison  jadis  antagoniste  et  rivale  delà 
maison  royale,  et  le  liait  étroitement  aux  enne- 
mis du  Royaume.  Loin  d'obtenir  le  consentement 
du  roi ,  Gaston,  soutenu  par  la  reine  mère,  avait 
ouvertement  bravé  ses  défenses.  C'est  pourquoi 
Louis  XIII  prétendait  la  nullité  du  mariage.  Le 
Parlement  la  prononça  et  Ton  ne  désespéra  pas  d'y 
faire  consentir  Gaston.  Avant  de  s'attacher  à  Mar- 
guerite de  Lorraine  n'avait-il  pas  abandonné  Marie 
de  Gonzague  ?  Dans  ses  amours  comme  dans  ses 
complots,  on  le  connaissait  facile  à  s'engager,  pour 
abandonner,  ensuite,  qui  s'était  risqué  pour  lui.  En 
effet,  il  signa  bientôt  un  arrangement  en  vertu  duquel 
il  devait,  sur  son  mariage,  c  s'en  rapporter  au  juge- 
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meut  qui  serait  rendu  dans  la  même  forme  que  les 
autres  sujets  du  roi  ont  accoutumé  d'être  jugés  en 
pareil  cas,  selon  les  lois  du  royaume;  en  cas  que  le 
mariage  vînt  à  être  dissous  »  il  promettait  de  plus 
€  de  ne  se  marier  qu'avec  le  consentement  de  Sa 
Majesté  et  à  une  personne  qui  lui  serait  agréable.  » 
Après  quoi,  toujours  prêt  à  capituler  ou  à  comploter 
selon  l'occasion,  il  revint  à  St-Germain  et  laissa 
sa  princesse  à  Bruxelles,  mais  sans  renoncer  à  elle 
et  pour  soutenir  l'engagement  qu'il  avait  contracté. 
Le  roi,  de  son  côté,  ne  devait  pas  se  contenter  d'un 
arrêt  du  Parlement  :  sur  la  validité  du  sacrement,  il 
lui  fallait  un  jugement  ecclésiastique. 

L'assemblée  du  clergé  en  1635  fut  saisie  de  la 
question.  Les  évêques  qu'elle  chargea  de  l'exa- 
miner consultèrent  l'Université  et  les  ordres  re- 
ligieux. D'ordinaire  ces  deux  portions  de  l'Église 
ne  s'accordaient  guère  ;  mais,  cette  fois,  séculiers 
et  réguliers  se  trouvèrent  unanimes,  ci  conformé- 
ment à  l'avis  des  plus  célèbres  docteurs  de  la  Sor- 
bonne,  des  Jésuites,  des  Oratoriens,  des  Capucins, 
des  Dominicains  ,  des  Carmes,  des  Minimes  .  en 
un  mot  de  toutes  les  communautés  de  Paris,  Té- 
vêque  de  Montpellier,  Fenouillet,  fît  son  rapport, 
l'assemblée  rendit  sa  déclaration.  Cette  déclaration 
portait  que  «  les  coutumes  des  Etats  peuvent  faire 
que  des  mariages  soient  nuls  et  non  valablement 
contractés,  quand  elles  sont  raisonnables,  anciennes, 
affermies  par  une  prescription  légitime  et  autorisées 
de  l'Église  ;  que  telle  est  la  coutume  de  France,  qui 
ne  permet  pas  que  les  princes  du  sang,  et  particuliè- 
rement  les  plus  proches  et   qui   sont  présomptifs 
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héritiers  de  la  couronne,  se  marient  sans  le  con- 
sentement du  roi,  beaucoup  moins  contre  sa  volonté 
et  sa  défense  "  » . 

L'Ëglise  de  France  se  prononçait  tout  entière 
comme  Tavaient  souhaité  le  roi  et  Richelieu.  Ap- 
puyés sur  une  telle  autorité,  allaient-ils  pousser 
les  choses  à  l'extrémité,  laisser  de  côté  le  Saint- 
Siège  ?  Ils  s'en  gardèrent  et,  dès  qu'ils  eurent  dans 
les  mains  la  déclaration  du  clergé,  ils  la  firent 
porter  à  Rome  par  l'évêque  qui  en  était  l'au- 
teur, par  Fenouillet.  Le  pape  professait  un  autre 
sentiment;  a  il  ne  pouvait  »,  disait-il,  c  regarder 
comme  invalide  un  mariage  contracté  avec  toutes 
les  conditions  prescrites  par  le  concile  de  Trente  ; 
s'il  était  contraire  aux  coutumes  de  France,  on 
pouvaitle  déclarer  nul,  quant  aux  effets  civils,  mais 
non  quant  au  sacrement.  »  Gomme  Richelieu  n'igno- 
rait pas  cette  contradiction  entre  la  doctrine  gallicane 
et  la  doctrine  romaine,  il  n'entendait  pas  déférer  la 
cause  à  Rome.  L'évêque  de  Montpellier  devait  seu- 
lement justifier  les  intentions  du  roi  et  empêcher, 
en  dépit  des  Espagnols,  que  le  pape  trouvât  mau- 
vais ce  qui  s'était  fait  en  France.  Le  pape  se  mon- 
tra content  de  la  déférence  qui  lui  était  témoi- 
gnée; bien  qu'il  fût  déjà  saisi  par  une  plainte  de  la 
reine  mère  et  du  duc  d'Orléans,  et  qu'au  fond  sa 
décision  ne  fût  pas  douteuse,  il  ne  se  pressa  pas  de 
la  rendre.  De  son  côté  ,  la  cour  de  France  laissa  le 
procès  en  suspens  ,  car  la  déclaration  du  clergé 
n'était  qu'un  simple  avis,   et  pas  plus  que  l'arrêt  du 

1.  Collection  des  procès -verbaux  du  clergé,  t.  II,  p.  666,  667.  670, 
et  pièces  justificaUves,  n*  5,  p.  157  et  s.,  et  n*  6,  p.  163  et  s. 
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Parlement,  elle  ne  pouvait  suppléer  à  la  sentence 
d'un  tribunal  ecclésiastique.  Dansles  brouilleries  con- 
tinuelles de  Gaston  avec  son  frère,  la  nullité  de  son 
mariage  resta  donc  suspendue  sur  sa  tète,  comme 
une  menace.  Cependant  il  était  né  un  Dauphin,  le  roi 
n'attribuait  plus  autant  d'importance  au  mariage  de 
son  frère;  en  outre,  ce  misérable  prince,  conspirant 
avec  Cinq-Mars  et  deTlioupourles  dénoncer  ensuite, 
avait  achevé  de  se  discréditer.  Il  fut  autorisé  à  faire 
venir  sa  femme  en  France.  Celle-ci  lui  avait  gardé, 
durant  leur  longue  séparation,  et  lui  témoignait  dans 
sa  correspondance,  un  attachement  attristé,  tendre 
et  soumis,  que,  d'ailleurs,  il  méritait  peu  *.  Pourtant 
elle  avait  tant  redouté  Louis  XIII  et  Richelieu, 
qu'elle  ne  rentra dansle  royaume  qu'après  leur  mort  : 
elle  y  rentra,  pour  être  reconnue  tout  aussitôt  , 
comme  l'avait  voulu  le  feu  roi  sur  son  lit  de  mort, 
duchesse  d'Orléans.  Il  fallut  seulement,  d'après  le 
conseil  de  quelques  docteurs,  célébrer  de  nouveau  le 
mariage,  sous  condi(,ion*.  En  déflnitive,  l'union,  qu'à 
Rome  on  avait  refusé  de  rompre,  subsista  :  ni  la 
maison  ni  l'Église  de  France,  malgré  leur  intérêt  et 
leur  sentiment  contraire,  n'entrèrent  en  dispute  avec 
le  Saint-Siège. 

Le  mariage  de  Gaston  d'Orléans  ne  fut  pas  la  seule 
affaire  où  Richelieu  se  servit  de  l'assemblée  du 
clergé. 

Comme  cette  assemblée  n'accordait  jamais  que 

i.  Haussonville,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France^  t.  Il,  p.  23,  d'après  la  correspondance  de  la  princesse  con- 
servée aux  Archives  des  affaires  étrangères,  et  pièces  justificatives, 
p.  435  et  437. 

2.  GrifTet,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  t.  Il,  p.  452.  476  à  495, 
652  à  655,  801,  813,  et  t.  IIÎ,  p.  611,  612. 
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pour  dix  ans  les  contributions  qui  devaient  garantir 
les  emprunts  ou  subvenir  aux  dépenses,  elle  avait 
d'abord,  en  1 635,  à  fournir  au  Trésor  public  les  ressour- 
ces accoutumées  ;  mais  ces  ressources  ne  suffisaient 
plus.  La  guerre  venait'd'être  ouvertement  déclarée  à 
l'Espagne,  et  pour  cette  démarche  décisive  que,  depuis 
longtemps,  il  méditait,  Richelieu  avait  pris  occasion 
de  remprisonnement  de  l'archevêque  électeur  de 
Trêves,  saisi  et  enlevé  par  les  troupes  espagnoles, 
parce  qu'il  s'était  rangé  sous  la  protection  de  la 
France.  La  France  allait  donc  marcher  à  la  déli- 
vrance d'un  archevêque;  c'était  une  manière  de  cou- 
vrir, aux  yeux  des  catholiques,  ses  alliances  protes- 
tantes. Deux  conseillers  d'États  vinrent,  au  nom  du 
roi,  demander  au  clergé  un  secours  extraordinaire 
pour  combattre  une  maison  qui  aspirait  depuis  long- 
temps à  la  monarchie  universelle  et,  dans  «  son  am- 
bition déréglée,  ne  craignait  pas  d'offenser  l'Église  ». 
Le  chiffre  du  don  extraordinaire  fut  longuement  dé- 
battu ;  quelques  députés  voulaient  avoir,  avant  d'y 
souscrire,  le  consentement  ^du  pape,  qu'on  aurait 
d'ailleurs  mis  dans  un  grand  embarras  en  l'obligeant  à 
se  prononcer.  Mais  enfin,  «  un  million  d»or  »  fut  ac- 
cordé, Œ  avec  grande  affection  et  bonne  volonté  »,  dit 
Richelieu,  qui  trouvait  dans  ce  concours  du  clergé  la 
justification  de  son  entreprise  i.  La  somme  parut  mo- 
dique aux  intendants  des  finances  et  bientôt  il  fallut 
davantage.  La  longue  durée  de  la  guerre  épuisait  la 
nation  ;  les  impôts  croissaient  avec  la  misère,  la  ri- 
gueur  déployée  dans  le  recouvrement    des  tailles 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.    VHI,  p.  482  &  484.  —  Griffet,  HisL  de 
Louis  XnU  t.  n,  p.  655. 
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provoquait,  en  Normandie  et  ailleurs,  la  réprobation 
de  la  magistrature  et  des  soulèvements  populaires  ^ 
Elxcitées  par  le  mécontentement  public ,  les  conspi- 
rations renaissaient;  les  ennemis  du  dedans,  Yen- 
dôme,  Soissons,  Guise,  Cinq-Mars,  donnaient  la 
main  aux  ennemis  du  dehors. Vers  la  même  époque, 
à  la  suite  d'un  violent  démêlé  entre  Tambassadeur 
de  France  àRome  et  le  cardinal  neveu  d'Urbain  VIII, 
le  roi  refusait  de  recevoir  le  nonce  du  pape  et 
défendait  aux  évêques  d'entrer  en  communication 
avec  lui.  Il  fallut  une  année,  environ,  pour  apaiser 
le  différend;  la  défense  ne  tomba  qu'à  l'arrivée 
d'un  nouveau  nonce  *.  Les  ressorts  du  gouverne- 
ment se  tendaient  donc  chaque  jour  davantage; 
le  pouvoir  absolu  du  roi,  l'impérieuse  volonté  de 
son  ministre  devenaient  plus  lourds  et  plus  durs  ; 
les  expédients  financiers  se  multiplaient.  Le  clergé, 
avec  ses  libertés  particulières,  devait  être  le  dernier 
à  en  souffrir,  mais  enfin  il  en  [souffrit  à  son  tour. 

Tandis  que  le  chevalier  du  guet  avait  ordre  de 
surveiller  et  d'arrêter,  au  besoin,  les  prélats  qui 
c  sortiraient  de  la  maison  du  nonce  à  des  heures 
indues»,  les  intendants  des  finances  supputaient  les 
ressources  à  tirer  des  biens  de  l'Église.  Par  un 
éditdu  30  mai  1639,  ils  imaginèrent  de  rechercher, 
à  partir  de  Tannée  1520,  ceux  qui  n'avaient  pas  payé 
le  droit  de  mainmorte  ou  du  moins  n'en  justifiaient 
pas.  Le  roi,  selon  eux,  pouvait  confisquer  lesdits 
biens,  ou  eo  exiger  le  prix,  et  de  ce  chef  toucher 
quatre-vingt  millions  de  livres;  l'édit  se  contentait 

1.  Griffet,  HUt  du  règne  de  Louis  XW,  t.  III,  p.  248  à  255. 

2.  Id.,  ibid.,  {.  HI,  p.  239  à  246  et  320. 
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pourtant  d'imposer  diverses  taxes,  évaluées  à  six 
millioDs,  moyennant  quoi,  la  propriété  ecclésias- 
tique ne  serait  pas  contestée.  Cette  ordonnance  était 
de  plus  précédée  d'un  préambule  mettant  en  question 
la  légitimité  du  patrimoine  de  TÉglise,  et  instituait  une 
procédure  vexatoire  propre  à  jeter  le  trouble  dans  la 
jouissance  de  tous  les  bénéfices.  Les  évèques  récla- 
mèrent et  firent  entendre  qu'une  assemblée  du  clergé 
pourrait  fournir  au  roi,  -par  des  moyens  meilleurs, 
des  ressources  pareilles  *.  Quoique  le  cardinal 
devenu  plus  ombrageux  se  méfiât  de  cette  assem- 
blée *,  elle  fut  extraordinairement  convoquée  en 
1641.  Le  cardinal  recommanda  seulement  d'en- 
voyer «  des  personnes  douces  et  faciles  à  gouver- 
ner »;  des  députés,  écrivait,  de  son  côté,  le  prince 
de  Condé,  c  qui  aimassent  le  service  du  Roi,  sans 
bizarrerie,  v  Le  clergé  n'était  pas  accoutumé  à  ces 
sortes  de  recommandations,  il  ne  les  suivit  guère; 
Octave  de  Bellegarde,  archevêque  de  Sens,  Charles 
de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse,  furent  élus 
malgré  le  cardinal  ;  il  n'y  eut  que  six  provinces,  sur 
quatorze,  qui  nommèrent  des  députés  agréables  à  la 
Cou^^  Aussi,  à  peine  réuni,  le  clergé  écarta  le  chifire 
sur  lequel  le  roi  comptait,  et  les  débats  les  plus  ora- 
geux s'engagèrent.  Devait-on  accorder  une  somme 
déterminée  d'avance,  ou  bien  un  tiers,  un  quart  des 
revenus  jusqu'à  la  paix,  ou  enfin  s'en  référer  à  la 
décision  du   cardinal?  Le  premier  avis,  qui  laissait 

1.  Montchal,  Mémoires,  t.  I,  p.  4S  à  44,  81  à  83  et  89.  —  Griffet, 
Hist.  de  Louis  XIII,  t.  III,  p.  247,  248. 

2.  Montchal,  Mémoires ,  t.  I,  p.  55. 

3.  Griffet,  Hisl.  de  Louis  XIII,  t.  III,  p.  321.  et  p.  322. 
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au  clergé  plus  d'indépendance  dans  la  gestion  de 
ses  Gnances,  prévalut.  Restait  à  fixer  la  somme  qu'il 
convenait  de  donner.  Tandis  que  beaucoup  de  pré- 
lats s'opiniâtraient  à  ne  pas  dépasser,  d'abord  trois, 
puis  quatre  millions,  l'évèque  d'Atitun,  Claude  de 
la  Madeleine,  osa  demander  à  ses  confrères  «  s'ils 
doutaient  que  tous  les  biens  d'Église  ne  fussent  au 
roi,  et  que,  laissant  aux  ecclésiastiques  de  quoi  pour- 
voir à  leur  nourriture  et  entretennement  modéré, 
Sa  Majesté  ne  pût  prendre  tout  le  surplus  » ,  ajoutant 
c  qu'il  n'y  avait  aucun  bon  Français  qui  ne  fût  de 
ce  sentiment  ».  Mais  cette  doctrine  fit  scandale  et 
fut  réprimée  par  le  président*. 

Cependant,  les  prélats  de  cour  s'évertuaient  à 
effrayer  leurs  confrères;  les  intendants  des  finances 
se  fâchaient.  Le  cardinal  affectait  de  servir  de  mé- 
diateur, caressant  et  menaçant,  tour  à  tour,  les 
opposants.  Enfin,  au  bout  de  trois  mois  de  contes- 
tations et  de  pourparlers,  on  transigea,  moyennant 
quatre  millions  sept  cent  mille  livres  payables  en 
trois  années,  en  outre  des  contributions  ordinaires 
du  clergé  *.  Telle  avait  été  la  vivacité  des  débats,  qu'à 
plusieurs  reprises,  des  députés,  dont  l'avis  n'avait 
pas  prévalu,  avaient  refusé  de  signer  la  délibéra- 
tion. Cette  conduite  fut  tenue,  notamment^  par  les 
deux  présidents  de  l'assemblée,  les  archevêques  de 
Sens  et  de  Toulouse,  le  jour  où  passa  la  der- 
nière contribution,  au  prix  de  laquelle  le  roi  se  dé- 
clara content.    Ils  estimaient  que,  pour  l'accorder 


1.  Montchal,  Mémoires,  t.  Il,  p.  1  et  s. 

2.  Colleclion  dj3  procès- verbaux  du  clergô,  t.  III,  p.  23  à  o\  « 
MontchuI,  Mémoires f  t.  I,  p.  168  et  s.,  et  t  II,  p.  22  à  115. 
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valablement,  un  plus  grand  nombre -de  suffrages  eût 
été  nécessaire.  C'était  plus  de  résistance  qu*il  ne 
convenait  au  gouvernement  d'en  supporter  :  trois 
jours  après,  les  députés  du  clergé  virent  arriver  au 
milieu  d'eux,  au  nom  du  roi,  le  surintendant Émeri, 
qui  ordonna  aux  deux  archevêques  de  sortir  incon- 
tinent de  l'assemblée  <  où  ils  avaient  mal  fait  leur 
devoir  »  et  de  rentrer  dans  leurs  diocèses;  quatre 
autres  prélats,  signalés  par  leur  opposition  opiniâ- 
tre, reçurent  en  môme  temps  le  même  ordre;  tous 
obéirent.  Mais  l'assemblée  députa  auprès  d'eux  pour 
leur  témoigner  sa  douleur,  auprès  du  roi  pour 
obtenir  leur  rappel  ^  et  partout  où  ils  passèrent, 
ils  reçurent  grand  accueil  ^. 

Leur  ostracisme  cessa  au  bout  d^un  an  et  demi 
environ,  à  la  mort  de  Richelieu.  Tandis  que  le  roi 
rappelait  les  divers  exilés,  il  fit  aux  évêques  une 
sorte  de  réparation.  Il  leur  écrivit,  étant  près  de  mou- 
rir, «  pour  reconnaître  qu'ils  n'avaient  eu,  dans  leur 
conduite  passée,  aucune  mauvaise  intention  contre 
son  service.  C'est  pourquoi  il  les  autorisait  à  venir 
le  trouver  et  aller  partout  où  bon  leur  semble- 
rait ^.  » 

Ils  reçurent  une  autre  réparation  du  clergé  même. 
Dans  l'assemblée  décennale  qui  suivit  l'assemblée 
extraordinaire  d'où  ils  avaient  été  renvoyés,  en  1645, 
une  délibération  fut  prise  pour  approuver  leur  con- 
duite et  annuler  ce  qui  s'était  fait  on  leur  absence  *. 

1.  Collection  des  procès- verbaux  du  clergé,  t.  HI,  p.  55.  —Mont, 
chai,  Mémoires,  t.  Il,  p.  122  à  149. 

2.  Id.,  ibid,,  t.  Il,  p.  199  et  s. 

3.  Id.,  ibid,,  t.  Il,  p.  274. 

4.  Collection  des  procès-verbaux  du  clergé,  t.  III,  p.  55,  en  note- 
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On  était  alors  au  début  d'un  nouveau  règne.  La  li- 
berté ecclésiastique  sortait  vivante  du  gouvernement 
de  Louis XIII et  de  Richelieu;  si,  vers  la  fin  du  règne, 
elle  avait  paru  entamée,  elle  avait  pu  tout  aussitôt 
se  rétablir.  Déjà  pourtant,  les  idées,  les  dispositions, 
les  habitudes  que  comporte  le  pouvoir  absolu,  étant 
répandues  partout,  s'infiltraient  jusque  dans  l'Église, 
et  l'on  pouvait  conjecturer  qu'en  dépit  de  ses  fran- 
chises paiiiculières,  elle  n'échapperait  pas  entière- 
ment au  régime  et  surtout  aux  mœurs  communes  de 
la  nation. 


CHAPITRE  III 

LES  PROTESTANTS  SOUS  LOUIS  Xm. 

Exigences  des  prolestaDts  à  l'Assemblée  de  Saumur.  Le  dac  de 
Rohan.  —  névolte  des  protestants  sous  le  connétable  de 
Luynes.  Paix  de  Montpellier.  —  Nouvelle  révolte  et  paix 
conclue  par  Richelieu.  —  Dernière  révolte.  Siège  de  la 
Rochelle.  Paix  d'AIais.  —  Condition  des  protestants  jusqu*à 
la  fin  dn  règne. 


I 


Nous  Tavons  dit  :  à  la  mort  de  Henri  IV,  la  tolé- 
rance, inconnue  ailleurs,  paraissait  définitivement 
entrée  dans  le  droit  public  et  dans  les  mœurs  publi- 
ques de  la  France. 

A  peine  investie  de  la  régence,  le  22  mai  IGIO, 
Marie  de  Médicis  avait  rendu  une  déclaration  for- 
melle pour  confirmer  TÉdit  de  Nantes  ;  elle  avait 
maintenu  à  la  porte  de  Paris  le  prêche  de  Gharenton, 
bien  qu'elle  pût  Téloigner  sans  contrevenir  aux  ter- 
mes de  cet  édit,  et  enfin  elle  avait  répondu  favorable* 
ment  à  diverses  requêtes  présentées  par  les  députés 
que  les  Églises  protestantes  entretenaient  à  la  Cour '. 

De  telles  résolutions  n'appartenaient  point  en  pro- 
pre à  la  Régente  ;  devenu  majeur,  le  Roi  s'y  con- 
forma.  Comme  quelques  propos    tenus   aux  États 

m 

1.  Elle  Benoit,  Histoire  de  VÈdit  de  Nantes,  t.  Il,  p.  7,  8  et  15» 
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généraux  par  la  noblesse  et  le  clergé  avaient 
alarmé  les  protestants,  Louis  XIII,  en  1615,  renou- 
vela l'engagement  pris  par  sa  mère  d'observer 
rËdit  de  Nantes*.  Pour  écarter  mieux  encore  toute 
inquiétude,  il  donna  une  explication  authentique  du 
serment  d'exterminer  les  hérétiques  prêté  par  lui, 
selon  l'antique  usage,  à  son  sacre:  ce  serment,  décla- 
rait-il, ne  s'appliquait  pas  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
vivaient  sous  la  protection  des  édits  '. 

Les  dispositions  du  gouvernement  royal  étaient 
alors  partagées  par  les  plus  ardents  catholiques. 
C'était  sur  le  conseil  même  du  vieux  chef  de  la 
Ligue ,  le  duc  de  Mayenne,  et  de  son  neveu,  le 
duc  de  Guise,  que  Marie  de  Médicis,  aussitôt  après 
l'assassinat  de  son  mari,  s'était  empressée  de  ras- 
surer les  protestants  ^.  Récemment  échappée  aux 
guerres  de  religion,  la  France  on  avait  horreur  et, 
dans  le  deuil  où  la  jetait  la  perte  soudaine  de 
Henri  IVjl'Édit  de  Nantes  était  célébré,  jusque  dans 
la  chaire  des  églises,  comme  un  des  meilleurs  titres 
de  gloire  d'un  si  bon  prince  *.  Si  plus  tard,  aux 
"  Étals  généraux,  le  clergé  éleva,  en  faveur  de  l'u- 
nité de  foi  et  contre  rexistence^>l-'«n  culte  dissi- 
dent, une  protestation  à  laquelle  s'associèrent  les 
députés  de  la  noblesse,  ce^t  par  manière  d'acquit 
et  bien  plutôt,  comme  le  A^lara  le  roi,  pour  témoi- 


1.  Elle  Benoit,  Histoire  de  VÉcmcte  Nantes,  t.  H,  p.  159. 

2.  Id.,  id.,  p.  208.  —  Griffot,  Hisi.  du  règne  de  Louis  XUI,  t.  I, 
p.  144. 

^.Journal  de  l'Estoile.  Collection  Petitot,.  1"  série,  t.  XXXXVIII, 
p.  436. 

4.  Journal  de  l'Estoile.  Collection  Petitot,  1"  série,  t.  XXXXIX, 
p.  28,  et  Luttes  religieuses^  p.  326  et  378. 
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gner  leur  zèle  et  aOection  à  la  religion  romaine,  que 
dans  le  dessein  d'offenser  personne^;  ni  l'un  ni 
l'autre  ordre  ne  prétendait  extirper  l'hérésie  par 
la  force.  Les  requêtes  précises  présentées  par  le 
clerg6  contre  les  huguenots  se  renfermaient  dans 
les  limites  de  l'Ëdit  de  Nantes  rigoureusement  in- 
terprété, s'autorisaient  de  ses  prescriptions,  et  ne 
tendaient  à  rien  de  plus  qu'à  le  faire  exécuter  en 
Béarn  *.  Comme  l'orateur  du  clergé  devant  le  roi, 
l'évêque  de  Luçon  avait  à  dénoncer  la  violence 
sacrilège  de  quelques  huguenots  du  Rouergue 
qui,  la  veille  de  Noël,  s'étaient  jetés  sur  l'église 
de  Milhau,  avaient  chassé  les  prêtres,  renversé 
les  autels,  profané  les  reliques ,  forcé  le  taber- 
nacle et  foulé  au  pieds  les  hosties  consacrées^; 
comme  il  était  chargé  de  réclamer  contre  eux  un 
châtiment  exemplaire,  il  prit  soin  d'ajouter  :  <  Je  ne 
parle  ici  que  de  ceux  qui  ont  commis  un  acte  si  bar- 
bare, car,  pour  les  autres,  qui,  aveuglés  do  l'erreur, 
vivent  paisiblement  sous  votre  autorité,  nous  ne 
pensons  à  eux  que  pour  désirer  leur  conversion,  et 
l'avancer  par  nos  exemples,  nos  instructions  et  nos 
prières,  qui  sont  les  seules  armes  avec  lesquelles  nous 
les  voulons  combattre^.  »  11  est  vrai  qu'au  dehors 
le  grand  dessein  du  feu  roi  et  ses  alliances  protes- 
tantes étaient,  pour  un  temps,  délaissés,  et  qu  à  l'inté- 
rieur les  protestants  se  sentaient  moins  à  Taise  dans 


i.  Déclaration  du  12  mars  1615.  —  Elie  Benoit,  t.  JI,  Documents, 
p.  34. 
2   Cf.  Picot,  //t?/.  des  Éfnts  généraux,  t.  IIÏ. 

3.  Elie  Benoit.  ///>/.  de  VÈditde  Nantes,  t.  II,  p.  149. 

4.  Goll.îclion  Pelitol,  2«  série,  t.  XI,  p.  214. 
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la  nouvelle  Cour;  ils  rencontraient  soit  pour  les 
doléances  particulières  de  leurs  Églises,  soit  pour 
leur  propre  avancement,  un  moins  facile  accès  près 
d'une  princesse  italienne,  que  près  de  leur  ancien  chef 
et  compagnon  ;  le  plus  illustre  d'entre  eux,  sinon  le 
plus  dévoué  à  leur  cause,  Sully,  était  disgracié.  Mais 
dans  ce  déclin  de  leur  crédit,  leurs  consciences  de- 
meuraient hors  d'atteinte.  Les  maisons  de  France 
et  d'Espagne  avaient  beau  se  rapprocher  par  le 
mariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Autriche  et  de 
Philippe  IV  avec  Elisabeth  de  France,  personne  ne 
songeait  à  introduire  parmi  nous  le  régime  espa- 
gnol, en  matière  de  religion. 

Quelles  étaient,  cependant,  les  dispositions  des 
protestants  français?  Ils  no  demandaient  «  que  leur 
saoul  de  prêches  S,  a  dit  leur  historien  Élie  Benoit, 
et  sans  doute  il  en  était  ainsi  du  plus  grand  nom- 
bre, mais  non  de  tous,  ni  surtout  des  principaux. 

Le  calvinisme  français,  nous  l'avons  vu,  n^avait 
jamais  cessé  d'être,  en  même  temps  qu'une  Église, 
un  parti  :  parti  apaisé  et  contenu  sous  Henri  IV,  mais 
qu'il  jugeait  capable  «  de  faire  du  mai  à  son  fils  », 
s'il  faut  en  croire  les  entretiens  rapportés  par  Marie 
de  Médicis  à  Richelieu.  A  cette  prévision,  le  feu  roi 
avait  ajouté  le  conseil  de  <  ne  pas  donner  aux  hu- 
guenots de  légers  sujets  de  mécontentement,  de  peur 
qu'ils  ne  recommençassent  la  guerre  avant  qu'on 
ne  fût  en  état  de  l'achever  *  ».  Tandis  que.  sous  un 
gouvernement  faible,  l'esprit  de  faction  s'emparait 
des  princes  et  des  grands,  il  était  assurément  difficile 

» 

!.  Elie  Benoit,  //i>/.  de  VÉdil  de  Nantes,  t.  H,  p.  7. 
2.  Richelieu,  Mémoirjs,  t.  Il,  p.  12  et  23. 
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qu'il  ne  se  réveillât  pas   dans  Tàme  ambitieuse  et 
inquiète    de    quelques    seigneurs    huguenots    et , 
quand   il  s'enflammait  chez  eux,  qu'il  ne  s'en  ral- 
lumât   pas    quelque   étincelle  parmi    leurs   coreli- 
gionnaires ;    ceux-mèmes   qui  ne  souhaitaient  que 
c  leur  saoul  de  prêches  »  devenaient  aisément  mé- 
contents. Resserrés  plus  étroitement  chaque  jour  au 
milieu  d'une  nation  de  plus  en  plus  hostile,  attris- 
tés et  irrités  de  leur  déclin,  ils  changeaient  volontiers 
leurs   mécomptes   en   griefs;   ces  griefs,  d'ailleurs, 
n'étaient   pas    toujours   sans  fondement;  tantôt   le 
gouvernement  incertain   et  mal  assuré  leur  cédait 
quand  ils  l'avaient  bravé,  et  tantôt   il  les  abandon- 
nait à  Tanimadversion  populaire  ou  à  la  partialité  de 
SCS  agents.  L'ambition  turbulente  de  quelques  sei- 
gneurs pouvait  ainsi  trouver  un  point  d'appui  dans 
le  zèle    amer   des  pasteurs.   Enfin,   l'organisation 
mêm3   du    protestantisme    français,    sa    condition 
matérielle  et  territoriale  dans  le  royaume,  le  pré- 
destinaient en  quelque  sorte  à  la  guerre  civile.  Avec 
les  deux  cents   places  de  sûreté  qui  hérissaient  le 
Languedoc,  la  Guienne  et  le  Dauphiné,  et  étaient  se- 
mées à  travers  les  autres  provinces,  avec  les  garni- 
sons que  soldaient  les  synodes,  et  les  commandants 
qu'ils  désignaient,  ce  parti,  si  longtemps  belligérant, 
restait  armé,  et  quiconque  entreprenait  de  troubler 
rËtat   ne  manquait  pas   de  rechercher  son  alliance. 
Ces  dispositions  contradictoires,  le  besoin  du  repos 
dans  le  plus  grand  nombre,  le  goût  de  la  sédition  ou 
de  rintriçue  chez  les  chefs  du  parti  ou  plutôt  parmi 
les  personnages  qui  aspiraient  à  le  devenir,  l'humeur 
querelleuse  des  ministres,  se  firent  jour  dans  la  pre- 


1 


"ï5r 


LE  DUC  DE  ROHAN.  165 

mière  assemblée  politique  tenue  à  Saumur  après  la 
mortduroi,en  1 61 1^  Cette  assemblée  avait  pour  objet 
de  désigner  les  députés  protestants  à  la  Cour  et,  con- 
formément à  l'usage  suivi  depuis  l'Édit  de  Nantes, 
elle  aurait  dû  être  réunie  dès  Tannée  précédente,  en 
1610.  Le  nouveau  gouvernement,  qui  Tappréhendait, 
l'avait  différée,  sans  la  rendre  pour  cela  plus  mania- 
ble. Elle  ne  devait  pas  se  borner  au  choix  des  dépu- 
tés ;  elle  avait  à  réclamer  la  conservation  des  places 
de  sûreté,  concédées  seulement  pour  un  temps  par 
Henri  IV,  et  ce  temps  expirait  en  1612;  elJe  ne  pou- 
vait manquer  de  plus  de  dresser  un  cahier  de  requêtes 
et  de  doléances.  On  y  voyait  siéger,  à  côté  des  élus 
de  la  noblesse  et  du  tiers  de  chaque  province,  les  sei- 
gneurs les  plus  importants  du  parti,  les  grands,  comme 
on  les  appelait,  et  à  peine  fut-elle  ouverte,  deux  d'entre 
eux  s'y  disputèrent  la  prépondérance.  Ce  n'étaient 
pas  les  anciens  chefs  du  parti  :  Du  Plessis-Mornay  et 
Sully  n'avaient  pas  disparu  de  la  scène  ;  mais,  vieil- 
lis tous  deux,  ils  jouaient  désormais,  au  milieu  d'une 
génération  nouvelle,  un  moindre  rôle  que  le  duc  de 
Bouillon  et  le  duc  deRohan. 

Bouillon,  né  catholique  et  devenu  huguenot  à  vingt 
ans,  au  plus  fort  des  guerres  civiles ,  avait  cher- 
ché sans  relâche  les  occasions  de  briller  et  les 
moyens  de  s'agrandir.    Après  avoir  intrigué,  com- 

i.  Voir  sur  l'assemblée  de  Saumur  : 

Du  Plessy-Mornay,  Mémoires  et  correspondance,  t.  XI,  p.  231  à  259, 
et  271  à  286.  —  Rohan,  Mémoires.  Collection  Pelitot.  2»  série, 
t. XVni,  p.  88  à  104.  —  Richelieu,  Mémoires,  t. I,p.  102  à  111.  —  Pon' 
lenay-Mareuil,  Mémoires.  —  Elie  Benoit,  IlisL  de  VÉdit  de  Nantes, 
t.  II,  p.  19  à  71.  —  Léonce  Anquez,  Hist.  des  assemblées  politiques 
des  réformés  de  France,  p.  228  à  255. 
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ploté,  remué  sous  Henri  IV,  il  se  croyait  au  moment 
de  devenir  ce  qu'il  avait  souhaité  toujours  être  : 
chef  de  parti,  et  cela  même  ne  lui  suffisait  plus;  il 
prétendait,  en  dominant  son  parti,  parvenir  au  gou- 
vernement de  l'État.  Avant  l'assemblée  de  Saumur, 
il  avait  suggéré  aux  provinces,  qui  devaient  y  en- 
voyer leurs  élus,  des  réclamations  capables  d'effrayer 
la  Cour,  puis,  les  avances  de  la  reine  l'avaient  ga- 
gné *  et  l'assemblée  se  réunissant,  il  s'était  fait 
fort  de  la  calmer.  En  effet,  ce  fut  toujours  pour  la 
soumission  qu'il  se  prononça;  il  se  mit  à  la  tète  des 
hommes  résolus  à  plier,  et  même  il  se  concerta  avec 
les  commissaires  royaux  pour  réduire  ou  séduire 
ceux  qui  voulaient  résister.  Mais  si  sage  que  fût  cette 
politique  pacifique,  le  caractère  du  duc  de  Bouillon 
la  rendait  suspecte,  et  un  jour  qu'il  conseillait  à  ses 
coreligionnaires  de  se  dessaisir  de  leurs  places  de 
sûreté,  alléguant  qu'un  chrétien  ne  doit  pas  redouter 
le  martyre,  il  s'attira  d' Agrippa  d'Aubigné  cette  élo- 
quente et  dure  réponse:  tOui,  Monsieur,  la  gloire  du 
martyre  ne  se  peut  célébrer  par  trop  de  louanges. 
Bien  heureux  sans  mesure  qui  endure  pour  Christ  I 
S'exposer  au  martyre,  c'est  le  caractère  d'un  véri- 
table et  bon  chrétien.  Mais,  d'y  exposer  ses  frères  et 
de  leur  en  faciliter  les  voies,  c'est  le  caractère  d'un 
traître  et  d'un  bourreau.  » 

Tout  autre  était  l'antagoniste  de  Bouillon,  le  duc 
de  Rohan.  Sa  mère,  Catherine  de  Parthenay,  veuve 
vaillante  et  lettrée,  Tavait  élevé  tout  ensemble 
pour  rester   un   fervent  disciple  de  Calvin  et  pour 

1 .  Maréchal  d'Ëstrées,  Mémoires. 
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devenir  un  grand  homme.  Il  avait  été  nourri  dès  ses 
plus  tendres  années  de  la  lecture  de  la  Bible  et  de 
Plutarque.  Ensuite,  il  avait  employé  sa  première 
jeunesse  à  parcourir  TEurope,  non  pour  y  chercher 
plaisir  et  fortune,  mais  en  spéculatif,  comme  on  di- 
sait alors,  pour  connaître  le  gouvernement,  les  for- 
ces, la  politique  des  divers  États,  prenant  soin  de 
noter  ce  qu'il  observait  et  se  préparant  à  loisir, 
chose  rare  parmi  les  hommes  de  son  temps  et  de  sa 
qualité,  à  l'action  par  l'étude.  Ainsi  façonné,  ayant 
l'âme  haute,  l'esprit  appliqué  et  vigoureux,  le  cœur 
intrépide,  il  garda  toute  sa  vie,  dans  son  langage, 
dans  ses  allures,  dans  sa  conduite,  je  ne  sais  quoi 
d* apprêté,  de  tendu  et  comme  un  souci  fier  et  ta* 
quiet  de   sa  gloire. 

Aucun  homme  ne  perdit  autant  que  lui  à  la  mort 
de  Henri  IV.  Ce  prince,  dont  il  était  le  parent  et  le 
filleul,  le  traitait  comme  un  iils,  l'avait  marié  à  la 
fille  de  Sully,  créé  duc  et  pair  et  colonel  général 
des  Suisses  avant  trente  ans,  prétendait  l'avoir  pour 
élève  à  la  guerre,  et  s'il  eût  exécuté  lui-même  son 
grand  dessein,  Henri  de  Rohan,  sous  un  maître  obéi 
et  chéri,  aurait  déployé  ses  talents  contre  l'étran- 
ger, peut-être  la  France  aurait-elle  connu  vingt  ans 
plus  tôt  ce  qui  lui  a  manqué  trop  longtemps  dans 
sa  lutte  contre  la  maison  d'Autriche  :  un  grand 
capitaine,  un  Turenne  ;  les  opérations  que  Rohan 
conduisit  vers  la  fin  de  sa  vie  dans  la  Yalteline, 
fort  estimées  des  connaisseurs,  autorisent  cette 
conjecture.  Au  contraire,  le  triste  interrègne  qui 
sépara  la  fin  de  Henri  lY  de  l'avènement  de 
Richelieu   le  précipita   dans    les    discordes  civiles 
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ot  fil  de  lui  le  chef  militaire    d'un   parti,    qui    n'a- 
vait  plus   ni  motifs,  ni  moyens  suffisants  de  com- 
battre.  Une   fois  engagé,   il  n'était  pas    homme  à 
reculer  ;    il   devait  se   consumer    dans   ce  rôle  in- 
grat,  réduit  à  se   tromper   lui-même  et  à  tromper 
les  siens,   soit  sur  leurs  griefs,  soit  sur  leurs  res- 
sources,   constamment  déçu  par  leurs  divisions   et 
par  leurs  défections,    tantôt   impuissant  à  contenir 
leur    impatience    et  contraint  à   s'engager    contre 
son  gré,   tantôt  plus  impuissant  encore  à  soutenir 
leur  constance  ;    seul  debout  quand  tout  fléchissait 
autour    de   lui,    fidèle  jusqu'à   la  fin  à  une   cause 
désespérée.  Enfin,    lorsqu'il    eut  plié  et  capitulé  le 
dernier,  la  carrière  qu'Henri  IV  avait  préparée  à  sa 
jeunesse  parut,  dans  la  ruine  de  son  part»,  se  rouvrir 
devant  son  âge  mûr;  il  reçut  de  Richelieu,  son  vain- 
queur, quelques  troupes  à  commander  au  delà  de  la 
frontière,  il  put  montrer  un  instant  ce  qu'il  savait 
faire.  Mais  ses  antécédents  factieux  pesaient  lour- 
dement sur  lui,  et  bientôt,  suspect,  laissé  sans  res- 
sources, arrêté  dans  sa  marche,  destitué.de  son  com- 
mandement, il  devait,  à  cinquante-neuf  ans,  mourir 
sans  avoir  eu  le  temps  de  recommencer  sa  vie. 

Ce  fut  à  l'assemblée  de  Saumur,  en  1611,  que  le 
duc  de  Rohan  commença  de  paraître  parmi  ses  co- 
religionnaires et  se  voua  tout  entier  à  leurs  querelles. 
11  épousa  «l'abord  les  rancunes  et  les  prétentions  de 
son  beau-père  Sully,  qui  venait  d'être  éloigné  de  la 
Cour,  et  voulait  se  servir  de  l'assemblée  pour  forcer 
la  main  à  la  régente  et  rentrer  dans  ses  emplois. 
Tel  était  parmi  les  grands  le  désordre  :  Sully  incli- 
nait  à   troubler  l'État   pour  son   avantage  particu- 
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lier.  Mais,  durant  son  élévation,  il  avait  trop  peu 
satisfait  les  huguenots,  il  leur  avait  trop  préféré  le 
bien  public,  eu  son  propre  bien,  pour  qu'ils  se  mon- 
trassent très  touchés  de  sa  chute.  Il  reconnut  qu'en 
dépit  de  son  gendre,  il  serait  mal  soutenu  par  eux 
et,  ramené  par  leur  froideur  à  des  sentiments  plus 
conformes  à  sa  vie  passée,  il  renonça  lui-même  à 
leur  intervention. 

Rohan  obtint  plus  de  crédit,  lorsqu'il  prit  en  main 
les  réclamations  qui  intéressaient  toutes  les  Églises, 
les  demandes  qu'avait  suggérées  Bouillon  et  qu'il 
abandonnait. 

Quelles  étaient  ces  demandes  ? 

Du  Plessis-Mornay  les  avait  dressées  à  l'instiga- 
tion de  Bouillon  ;  les  diverses  provinces  les  avaient 
adoptées,  en  élisant  leurs  députés,  et  Du  Plessis  avait 
fait  espérer  à  la  reine  qu'  <  elles  demeuraient  dans 
les  termes  de  l'édit  et  s'accommodaient  à  la  condi- 
tion présente  de  l'État  *  ».  Un  écrivain  protestant  de 
l'époque  atteste  qu'en  effet  elles  ne  contenaient 
«  rien  qui  répugnât  è  la  gloire  de  Dieu  et  au  service 
du  roi  *  B.  D'autre  part,  à  en  croire  Richelieu, 
•  le  conseil  du  roi,  eût-il  été  huguenot,  n'aurait  pu 
répondre  au  contentement  des  réformés^.»  La  vérité 
est  qu'elles  se  référaient  à  l'Édit  de  Nantes,  non  pas 
tel  qu'il  était  depuis  douze  ans,  mais  tel  qu'il  avait 
été  dressé  d'abord,  de  concert  avec  les  réformés; 
il  s'agissait  d'effacer  les  modifications  introduites  sur 


i.  Lettre  de  Du  Plessis  à  la  reine,  27  février  1611,  Mémoires  el  cor- 
respondance de  Du  Plessy-Momay,  t.  XI,  p.  164. 

2.  Ànquez,  Rist,  des  assemblées  politiques ^  p.  228^ 

3.  Richelieu,  Mémoires,  t.  I,  p.  105. 
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les  remontrances  des  catholiques,  et  sans  lesquelles 
l'Ëdit  n'aurait  été  ni  enregistré  ni  appliqué  ;  par 
exemple,  les  synodes  et  les  assemblées  politiques 
des  protestants  devaient  être  affranchies  de  l'autori- 
sation et  de  la  surveillance  du  roi. 

Les  divers  cahiers  des  provinces  allaient  même 
au  delà  :  ils  réclamaient,  pour  le  culte  calviniste,  plus 
de  lieux  d'exercices  et,  pour  le  parti,  plus  de  places 
de  sûreté  qu'il  n'en  avait  jamais  été  concédé. 

Ainsi,  les  protestants  ne  se  contentaient  plus  de 
la  condition  dans  laquelle  ils  avaient  vécu  sous 
Henri  lY  ;  ils  prétendaient  mettre  à  profit  la  mino- 
rité du  nouveau  roi  pour  s'agrandir,  c  La  loi  des 
États  >  ,  disait  Rohad  à  Saumur,  €  change  sui- 
vant les  temps  ;  si  le  roi  est  bien  conseillé,  il  n'hé- 
sitera pas  à  nous  satisfaire  ;  si  mal,  il  vaut  mieux 
s'en  apercevoir  de  bonne  heure,  qu'attendre  l'extré- 
mité ^  9 

L'assemblée  de  Saumur  embrassa  l'avis  de  Rohan  : 
son  cahier  général  fut  dressé  en  conséquence. 

Restait  à  en  poursuivre  l'exécution.  En  dépit  des 
injonctions  des  commissaires  royaux,  l'assemblée 
demeura  réunie,  après  avoir  désigné  les  députés  qui 
devaient  la  représenter  auprès  de  la  reine.  Elle  at- 
tendit réponse  à  ses  requêtes.  La  réponse  venue, 
elle  ne  s'en  trouva  pas  satisfaite.  En  effet,  le  con- 
seil du  roi,  fidèle,  en  ce  point,  aux  traditions  du 
règne  précédent,  avait  maintenu  l'état  de  choses 
établi,  conservant  aux  réformés  leurs  places  de  sû- 
reté, mais  sans  en  accroître  le  nombre,  et  se  ren- 

i.  Notice  sur  Heori,  duc  de  Rohan,  en  tète  de  ses  Mémoires.  CoUec* 
(ion  Petitot,  2*  série,  t.  XVUI,  p.  15. 
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fermant  à  tous  égards  dans  les  limites  antérieures. 
Quelle  que  fût  sa  déception,  l'assemblée  de  Saumur 
avait  désormais  épuisé  son  droit  de  remontrance  : 
le  gouvernement  royal  lui  défendait  de  siéger  da- 
vantage; il  fallait  incontinent  qu'elle  se  séparât  ou 
se  soulevât.  Elle  se  sépara. 

A  cette  résolution ,  qui  lui  coûtait,  elle  fut  dé- 
terminée principalement  par  Du  Plessis-Mornay. 

Celui-ci,  qui  avait  lui-même  formé  lesdemandes  de 
ses  coreligionnaires,  n'en  faisait  pas^bon  marché, 
comme  Bouillon;  mais  il  n'estimait  pas  qu'il  en 
fallût  poursuivre  le  succès  au  risqué  d'une  guerre 
civile.  Vétéran  des  anciennes  luttes,  il  en  redou- 
tait le  renouvellement;  il  le  redoutait  en  bon  ci* 
toyeo;  il  le  redoutait  aussi  en  protestant  Adèle, 
car  il  avait  mesuré  les  forces,  de  son  parti  et  ne 
jugeait  pas  pour  lui  le  recours  aux  armes  profi- 
table. Les  appréhensions  judicieuses  et  patrioti- 
ques de  Du  Plessis  se  rencontraient  donc  avec 
la  complaisance  intéressée  de  Bouillon  pour  re- 
commander l'obéissance  :  celui-ci  gagna  dans  l'as- 
semblée ce  qui  était  timide  ou  vénal,  celui-là  per- 
suada les  patriotes  et  les  sages,  et  pour  le  moment 
la  révolte  fut  évitée  ^ 

Mais  l'asssemblée  de  Saumur  avait,  qu'elle  le  vou- 
lût ou  non,  préparé  pour  l'avenir  cette  révolte,  de- 
vant laquelle  elle  reculait  présentement.  A  l'ins- 
tigation de  Roban,  qui  reprit,  dans  cette  dernière 
résolution,  l'avantage  sur  Bouillon,  l'assemblée 
générale  renvoya  aux  assemblées  et   aux  synodes 

1.  Le  cahier  de  rassemblée  de  Saumur  avec  les  réponses  se  trouve 
daus  Elie  Benoit,  t.  H,  Documents,  p.  9  à  25. 
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provinciaux  les  réponses  qu'elle  avait  reçues  de  la 
Cour,  les  invita  à  en  délibérer,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait plus  le  faire  elle-même,  et  propagea  ainsi  le 
mécontentement  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
où  le  protestantisme  était  ardent.  De  plus  une  autre 
délibération  ménagea  aux  mécontents  le  moyen  le 
plus  commode  et  le  plus  sûr  de  se  concerter.  Jusqu'a- 
lors, le  parti  protestant  avait  été  gouverné,  pour  ses 
affaires  religieuses,  par  des  synodes  provinciaux  et 
par  un  synode  national  ;  pour  ses  affaires  politiques, 
par  des  assemblées  provinciales  et  une  assemblée 
générale  plus  ou  moins  régulièrement  réunies.  A 
ces  institutions^  le  règlement  de  Saumur  en  ajouta 
une  nouvelle  :  les  assemblées  de  cercle,  tenant  le 
milieu  entre  les  assemblées  provinciales  et  l'assem- 
blée générale  :  elles  devaient  être  formées  par  les 
conseils  de  deux  ou  trois  provinces  au  moins,  se 
réunira  l'appel  de  l'une  d'elles,  et  prendre  à  la 
pluralité  des  voix  des  résolutions  qui  obligeraient 
les  unes  et  les  autres  :  il  pouvait  donc  désormais  s'éta- 
blir  des  associations  particulières  et  s'engager  des 
entreprises,  où  les  téméraires  entraîneraient  les  paci- 
fiques 1.  Enfin,  pour  diriger  ces  entreprises,  les  plus 
belliqueux  d'entre  les  huguenots  connaissaient  un 
chef  prêt  à  combattre,  incapable  de  reculer,'et  désor- 
mais Rohan  ne  devait  plus  trouver  de  rival  pour  lui 
barrer  la  route.  Pour  prix  du  service  qu'il  venait  de 
rendre  à  la  Cour,  Bouillon  comptait  alors  sur  le  gou- 
vernement du  Poitou  ;  il  pensait  même  être  nommé 
premier  ministre  :  la  reine  se  contenta  de  lui  don- 

i.  Anquez,  Hist.  des  assemblées,  p.  249. 
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ner  un  bel  hôtel  dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Il 
accepta  rhôtel,  se. remit  parmi  les  mécontents  et  les 
factieux»  Ggura  en  toute  occasion  dans  leurs  rangs, 
mais  sans  parvenir  à  leur  tète,  jusqu'au  jour  oii, 
vieilli,  fatigué,  il  se  blottit  dans  sa  principauté  de 
Sedan  et  ne  s'occupa  plus  qu'à  préserver  de  toute 
atteinte  cette  étroite  souveraineté  ^ 

Rohan  et  les  huguenots  tardèrent  à  s'engager  à 
fond  dans  la  guerre  civile.  D'abord  le  gouvernement 
royal  les  désarma  quelque  temps,  comme  il  avait 
alors  coutume  de  désarmer  ses  adversaires  ,  en 
cédant.  C'est  ainsi  que  Rohan  ayant  refusé  de  re- 
connaître à  Saint-Jean-d'Angély,  ville  de  sûreté 
dont  il  était  gouverneur,  le  lieutenant  et  le  maire  que 
la  reine  désirait  y  voir,  put  braver  impunément 
les  ordres  de  cette  princesse,  et  resta  maître  absolu 
de  la  place  '.  C'est  ainsi  encore  qu'une  sédition 
étant  survenue  à  la  Rochelle  contre  un  échevin 
soupçonné  t  de  s'entendre  avec  la  Cour  »,  les  vio- 
lences qui  le  forcèrent  à  se  cacher  d'abord,  à  quit- 
ter la  ville  ensuite,  ne  furent  ni  réprimées  ni 
châtiées  ^.  A  Nimes,  vers  le  même  temps,  pareil  dé- 
sordre éclata  contre  le  ministre  Ferrier  suspect  à  ses 
coreligionnaires,  déposé  par  eux  et   nommé  par  le 

• 

!.  Voir  sar  le  duc  de  Bouillon  Tintéressante  étude  de  M.  Langel  : 
la  Réforme  au  xvi*  siècle.  Études  et  portraits,  p.  145.  Il  faut  aussi 
consulter  sur  ce  prince  le  jugement  sévère  qu'en  porte  Richelieu 
{Mémoires^  t  II,  p.  259)  et  Sully  (Économies  royales,  passim).  Enfin  il 
a  lui  même  laissé  des  mémoires  sur  sa  jeunesse  (Collection  Petilot, 

i-  série,  t.  XXXV^. 

2.  Rohan  Mémoires.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XVIII,  p.  i09. 
-  Elie  Benoit,  HisL  de  VÈdit  de  Nantes,  t.  II.  p.  103,  108  et  114.  — 
Griffet.  Hûtt.  du  rèf/ne  de  Louis  Xlll,  t.  I,  p.  62. 

3.  Elie  Benoit.  //«/.  de  VÉdit  de  Santés,  t.  II,  p.  111. 
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roi  conseiller  du  présidial  ;  des  mutins  lui  jeté* 
rent  des  pierres,  pillèrent  son  logis,  arrachèrent  en- 
suite aux  magistrats  les  clefs  de  la  prison  et  bravè- 
rent la  justice  en  disant  :  <  Le  roi  est  à  Paris,  et  nous 
àNimes^ 

Lorsque  les  princes  et  les  grands  se  soulevèrent 
contre,  la  régente,  ils  ne  négligèrent  pas  les  hu- 
guenots ;  ils  leur  prodiguèrent  les  avances.  Ceux-ci 
étaient  balancés  entre  la  crainte  de  manquer  l'oc- 
casion et  la  crainte  de  se  risquer  pour  autrui,  sans 
profit  pour  eux-mêmes.  Une  première  fois,  le  prince 
de  Condé  négociait  encore  avec  Rohan,  lorsqu'il 
s'accommoda,  à  Sainte-Menehould,  avec  la  Cour  ; 
les  huguenots  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  s'ébran- 
ler*. Une  seconde  fois,  ils  avaient  au  contraire  pris 
part  à  la  lutte,  quand  elle  se  termina  par  la  paix  de 
Loudun.  Mais  le  même  Condé  les  oublia  dans  le 
traité ,  ils  n'en  retirèrent  aucune  satisfaction  3. 
Aussi,  lorsque,  peu  de  temps  après,  ce  prince,  de 
nouveau  brouillé  avec  la  reine,  fut  arrêté  au  Lou- 
vre, et  dit  à  Rohan,  qui  se  trouvait  près  de  lui  : 
€  Mon  cousin,  souffrirez-vous  qu'on  arrête  ainsi  un 
prince  du  sang  ?  >  Rohan  répliqua  froidement: 
«  Monsieur,  il  faut  obéir  au  roi  *.  »  Condé  ne  lui 
pardonna  pas.    Les  divers   adversaires   du  pouvoir 


1.  Richelieu,  Mémoire*,  t.  I,  p.  477.  —  Anquez,  Hist,  des  asseni' 
blées^  p.  262,  en  noie. 

2.  Rohan,  Mémoires.  Collection  Petitot,  2»  série,  t.  XVHI,  p.  117. 

3.  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIIL  liv.  VUl.  —  Rohan,  Mémoires. 
Collection  Pelitot,  2«  sùrie,  t.  XVIII,  p.  127  ell34.  —  Benoit,  Hist.  de 
VÊdit  de  Nantes,  t.  Il,  p.  189ell99.— Griffet,//i5/.d<f  Louis  Xf//,t.  I. 
p.  119  et  136. 

4.  Duc  d*Aumale,  IJisi.  des  princes  de  Condé,  t.  III,  p.  87. 
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royal  n'étaient  pas  soumis  encore,  mais  ils  ne  fai- 
saient plus  cause  commune  ;  les  huguenots  étaient 
résolus  à  ne  prendre  les  armes  que  pour  leur  propre 
compte  et  dans  leur  seul  intérêt. 


II 


Lo  soulèvement  éclata  à  la  suite  de  l'expédition 
de  Louis  XIII  contre  les  huguenots  du  Béarn. 

J'ai  'signalé  ailleurs  *  cette  expédition,  faite  pour 
accomplir  les  engagements  de  Henri  IV  après  sa 
conversion,  et  qui  n'avait  d'autre  objet  que  d'étendre 
au  Béar(i  l'application  de  l'Ëdit  de  Nantes.  Tandis 
que  le  clergé  de  France  la  sollicitait  instamment, 
les  protestants  la  provoquaient  eux-mêmes  en  ré- 
clamant sans  cesse  l'union  de  leurs  églises  de 
France  avec  les  églises  de  Béarn  *.  Les  deux  pays, 
unis  sous  lo  même  souverain,  furent  soumis  au  même 
régime.  Les  biens  ecclésiastiques  furent  rendus  au 
clergé  catholique,  mais  en  compensation  une  rente 
équivalente  au  revenu  de  ces  biens  fut  allouée  au 
clergé  protestant.  Le  culte  catholique,  longtemps 
proscrit  puis  toléré,  devint  dominant,  mais  tolé- 
rant ;  les  protestants  eurent  en  Béarn  la  liberté 
qu'ils  avaient  en  France. 

Un  tel  traitement  n'était  point  tyrannique  ^^  et  le 
Béarn,  après  l'avoir  repoussé,  le  subit  à  peu  près  sans 
résistance.  De  leur  côté,  les  protestants  de  Franco 

1.  Luttes  religieuses  y  p.  345. 

2.  Anquez,  Hist.  des  assemblées,  p.  303  et  307. 

3.  Cf.  Cousin,  Le  duc  et  connétable  de  Luyues,  Journal  des  savints, 
septembre  et  octobre  i  862. 
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s'alarmèrent,  mais  ne  s'ébranlèrent  pas,  tandis  que 
Tcntreprise  du  roi  se  poursuivait  ^  Après  son  ac- 
complissement, ils  la  tinrent  pour  un  outrage  et 
une  menace.  Une  assemblée  générale  se  réunit  à  la 
Rochelle,  malgré  le  roi  :  elle  fut  sommée  de  se  dis- 
soudre, elle  s'y  refusa  et  prépara  ouvertement  une 
prise  d'armes  *.  Vainement  les  gentilshommes 
du  Poitou  sur  qui  devait  peser  avant  tous  le  fardeau 
de  la  guerre,  vainement  les  principaux  du  parti  et 
Rohan  lui-même  s'efforcèrent  de  détourner  cette 
assemblée  d'une  lutte  inégale,  la  menaçant  de  l'aban- 
donner si  elle  persistait  dans  sa  résolution,  c  Si  vous 
nous  abandonnez,  »  leur  fut-il  répondu,  «  nous  sau- 
rons nous  passer  de  vous  ;  nous  en  trouverons 
d'autres  qui  seront  plus  zélés  pour  la  défense  de  la 
religion,  m  Devant  cette  opiniâtreté  Rohan  céda, 
entraîné  par  Soubise,  son  frère  cadet.  Tandis  que  les 
autres  seigneurs,  Chàtillon,  Lesdiguières,  la  Tré- 
mouille,  se  mettaient  à  l'écart  et  se  ménageaient  déjà 
les  bonnes  grâces  de  la  Cour,  Rohan  et  Soubise  pro- 
mirent de  soutenir  l'assemblée,  quoi  qu'il  arrivât; 
plutôt  que  de  se  séparer  de  leur  parti,  ils  consentaient 
à  le  conduire  avec  eux  vers  une, ruine  commune  '. 

Dans  la  Rochelle  même,  les  échevins,  les  princi- 
paux bourgeois,  le  corps  de  ville,  comme  on  disait 
alors,  voulaient  amener  l'assemblée  à  se  dissoudre; 


i.  Benoit,  Hid.  de  CÉdit,  l.  Il,  p.  300.  —  Anquez,  Hist,  des  asscm' 
bleus,  p.  326. 

2.  Levassor,  Hist.  de  Louis  XI II,  liv.  XVI.  —  Anquez,  Hist,  des  as- 
semblées, p.  330  et  s. 

3.  Rohan,  Mémoires,  Collection  Petitot,  2*  série,  t.  XVIII,  p.  185. 
—  Anquez,  Hl^t,  des  assemblées,  p.  333.  —  Le  duc  de  Rohan  el  les  pro- 
testants sous  Lxtis  XIII,  par  Henri  de  Lagarde,  p.  30. 
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mais  il  se  forma  parmi  le  peuple  «  une  espèce  de 
démocratie  »,  selon  le  mot  de  Lesdiguières ,  et  en- 
vahissant tumultueusement  la  salle  où  délibérait  le 
corps  de  ville,  cette  démocratie  imposa  à  la  bour- 
geoisie ses  volontés  *. 

La  guerre  ainsi  décidée,  l'assemblée  devait  l'orga- 
niser à  travers  les  provinces,  et  la  ville  de  la  Rochelle 
s'y  préparer  derrière  ses  remparts.  Elles  n'y  man- 
quèrent pas.  L'assemblée  publia  un  <  règlement 
général  de  milices  et  de  finances  pour  les  Églises 
réformées  de  France  et  deBéarn».  Ce  règlement 
divisait  la  France  en  huit  départements  militaires  qui 
pouvaient  correspondre  plus  ou  moins  exactement 
avec  les  cercles,  plaçait  un  général  à  la  tète  de 
chaque  département,  soumettait  ces  divers  généraux 
de  province  à  l'un  d'entre  eux,  investi  du  comman- 
dement en  chef.  L'assemblée  s'altribuaità  elle-même 
le  gouvernement  suprême  :  représentée  auprès  du 
général  enchef  par  trois  commissaires,  elle  se  réser- 
\ait  d'ordonner  les  levées  d'hommes  et  de  deniers, 
de  s'approprier  les  deniers  royaux  pour  le  service  de 
la  cause  et  de  décider  souverainement  de  la  paix  et 
delà  guerre.  Dans  la  ville  de  la  Rochelle,  étaient  ins- 
titués un  tribunal  pour  juger  les  cas  de  trahison  et  un 
c  Comité  de  salut  pubh'c  »  pour  recevoir  a  les  avis 
secrets  qui  pourraient  être  donnés  tant  pour  le  bien 
général  que  particulier  des  Églises  ».  Enfin,  un  sceau 
fut  gravé  pour  donner  aux  actes  de  l'assemblée  une 
apparence  d'autorité  souveraine;  il  portait  cette  de- 
vise :  Pro  Christo  et  Rege^  selon  les  uns  ;  Pro  Christo 
et  Érrepe,  selon  les  autres  *. 

i.  Aaquez,  Hist.  des  assemblées^  p.  336. 

2.  E.  Benoil,  Hist.  de  l'Édita  t.  II,  p.  355.  —  Anquez,  Hist.  des  assem- 
blée», p   341  et  s.,  p.  514. 
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Le  roi  et  les  catholiques  se  voyaient  donc  me- 
nacés de  rétablissement  d'une  République  protes- 
tante. C'était  sur  les  Provinces-Unies  que  l'assem- 
blée de  la  Rochelle  prétendait  se  modeler,  et  si  elle 
déclarait  néanmoins  vouloir]  demeurer  c  sous  la 
très  liumble  sujétion  du  roi  »,  il  n'y  avait  pas  de  quoi 
le  rassurer,  car  les  gueux  des  Pays-Bas  avaient 
longtemps  usé  des  mêmes  protestations  envers  Phi- 
lippe II. 

Mais  la  République  protestante  de  France  était 
organisée  sur  le  papier,  tout  autrement  que  sur  le 
territoire.  Les  provinces  situées  au  nord  de  la  Loire 
avaient  beau  être  comprises  dans  les  départements 
militaires  arrêtés  à  la  Rochelle,  elles  ne  remuèrent 
pas.  Dans  le  Midi,  foyer  de  la  révolte,  les  hugue- 
nots ne  furent  point  unanimes  à  se  soulever  ^  Ëa 
dehors  de  leur  parti,  divisé  et  affaibli  lui-même,  ils 
n'avaient  plus  d'appui.  Leur  ancien  associé,  Condé, 
définitivement  réconcilié  avec  la  Cour,  était  mainte- 
nant le  plus  animé  contre  eux*.  Leurs  alliés  étrangers, 
le  roi  d'Angleterre,  les  princes  allemands,  les  Provin- 
ces-Unies, engagés  dans  d'autres  affaires,  refusaient 
de  les  secourir  3.  Enfin,  la  plupart  des  chefs  désignés 
par  l'assemblée  pour  les  divers  commandements  mi- 
litaires faisaient  défaut  à  la  a  cause  »  :  Lesdiguières 
allait  devenir  catholique,  non  sans  avoir  en  perspec- 
tive la  dignité  de  connétable  ;  La  Trémouille  et  Cha- 
tillon  attendaient  le  bâton  de  maréchal*;  Bouillon,  dc- 


1.  E.   Benoit,    Ibid.-  Griffet,  Histoire  de  Lors  XIII,  1. 1,  p.  283-. 

2.  E.  Benoit.  Hist,  de  l'Édit.,  t.  H,  p.  337  et  341. 

3.  Id.,  ihid,,  p.  333,  341,  395,  404. 

4.  Id.,  t6td.,  p.  331,  341  et  400. 
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signé  comme  général  en  chef,  se  contentait  d'envoyer 
de  Sedan  de  bous  conseils  à  ses  coreligionnaires,  des 
remontrances  au  roi  c  pleines  d'une  obéissance  res- 
pectueuse » ,  et  laissait  passer  sur  la  tète  de  Rohan  la 
charge  qu'il  avait  recherchée  jadis  et  déclinait  main- 
tenant ^  Il  ne  restait  au  service  de  la  c  cause  > 
d'autres  seigneurs  que  La  Force,  Soubise  et  Rohan; 
encore  La  Force  devait,  après  la  victorieuse  défense 
de  Montauban,  conclure  un  accommodement  particu- 
lier; Soubise  fut  réduit  à  capituler  promptement  à 
Saint-Jcan-d'Angély;  Rohan  seul  tint  jusqu'au  bout 
la  campagne. 

Que  le  parti  protestant  fût  fort  ou  faible,  le  moment, 
prévu  par  Henri  IV,  était  arrivé  :  il  fallait  en  venir 
aux  mains  avec  lui.  Louis  XIII,  religieux  et  brave,  et 
qui  à  vingt  ans  commençait  à  se  sentir  roi,  accepta 
cette  nécessité  sans  hésitation.  Il  avait  alors  pour 
premier  ministre  le  favori  qui  l'avait  délivré  du  joug 
desa  mère  et  du  maréchal  d'Ancre,  le  duc  de  Luynes, 
et  venait  de  le  créer  connétable.  M.  Mignet  a  dit 
du  cardinal  de  Richelieu  qu'  c  il  eut  les  intentions 
de  toutes  les  choses  qu'il  fit  ^  »  :  on  peut  dire  du  con- 
nétable de  Luynes  qu'il  a  eu  les  intentions  de 
plusieurs  des  grandes  choses  qu'a  faites  Richelieu.  A 
l'intérieur,  il  a  tenté  de  relever,  au-dessus  des  partis 
rivaux,  l'autorité  royale  et  de  soumettre  les  hugue- 
nots sans  les  persécuter^. 


1.  E.  Benoit,  Hist.  de  l'Édit,  t.  II,  p.  354,  372,  et  Laugel,  Li 
Réforme  au  xvi«  siècle,  —  Le  duc  de  Bouillon,  p.  200  à  214. 

2.  Introduction  à  VHist,  de  la  succession  d'Espagne. 

3.  C'est  ce  qu'avait  fort  bien  reconnu  le  judicieux  Griffet  (Hisl, 
de  Louis  XIII,  t.  1,  p.  325),  avant  que  M.  Cousin  mit  cette  vérité 
historique  en  pleine  lumière  à  rencontre  de  Richelieu  lui-môme  et 
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Avant  d'entrer  en  campagne,  le  roi  publia  et  ût 
enregistrer  au  Parlement  une  déclaration  pour  ras- 
surer les  protestants  paisibles,  leur  confirmer  la  li- 
berté de  conscience,  l'exercice  de  leur  religion,  la 
jouissance  des  grâces  octroyées  par  les  édils,  et  les 
tenir  séparés  des  rebelles  K  A  peine  en  route, 
Louis  XIII  eut  occasion  d'agir  comme  il  venait  de 
parler.  Une  sédition  ayant  éclaté  à  Tours,  à  l'enter- 
rement d'un  malheureux  aubergiste,  dont  les  catholi- 
ques et  les  protestants  se  disputaient  le  cadavre,  et  la 
populace  catholique  ayant  brûlé  le  temple,  pillé  les 
maisons  des  huguenots,  forcé  les  prisons  où  étaient 
détenus  les  mutins,  Louis  XIII  rétablit  l'ordre  et  fit 
pendre  quelques  coupables.  Cette  déclaration,  cette 
exécution  calmèrent  les  huguenots.  Ceux  qui  ne  s'é- 
taient pas  encore  révoltés  «  se  tinrent  chez  eux  >, 
écrit  tristement  leur  historien,  t  et  virent,  sans  s'é- 
mouvoir, tomber  le  faix  de  la  guerre  sur  le  petit 
nombre  qui  suivait  les  ordres  de  l'assemblée;  éblouis 
par  les  promesses  de  liberté,  ils  fuyaient  tout  com- 
merce avec  ceux  qui  étaient  en  armes...  ;  plusieurs 
même  n'eurent  point  de  honte  de  porter  les  armes 
contre  eux...  ;  les  plus  gens  de  bien  ne  les  secouru- 
rent que  par  dos  prières  et  des  larmes*.  » 

L'entreprise  où  Luynes  marchait  à  côté  du  roi 

de  ses  mémoires  et  à  Taide  des  dépèches  des  ambassadeurs  véni- 
Uens.  {Journal  des  savants,  —  Le  duc  et  connétable  de  Luynes, 
1861,  1862,  1863.)  Le  nonce  Corsini,  pourtant  défavorable  à  Luy- 
nes, reconnaît  «  la  fermeté  de  son  catholicisme  ».  (Le  connétable  de 
Luynes,  Montauban  et  la  Valteline,  d'après  les  archives  d'Italie^  par 
Berthold  Zeller,  p.  8  et  285.) 

1 .  Le  texte  do  cette  déclaration,  datée  de  Fontainebleau.  24  avril 
1621,  est  donné  par  E.  Benoit,  Htst,  de  VÉdit^  t. II,  Documents^  p«  53. 

2.  E.  Benoit.  Hlft.  deTÉdit,  t.  Il,  p.  346. 
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s'engageait  donc  sous  de  favorables  auspices.  Par 
malheur,  en  même  temps  que  Luynes  était  clair- 
voyant, il  était  insuffisant.  Pour  conduire  une  guerre 
notamment,  il  avait  beau  être  devenu  connétable, 
il  lui  manquait  d'être  homme  de  guerre  et,  soit  ja- 
lousie et  méfiance,  soit  tergiversation  et  faiblesse, 
il  savait  mal  se  faire  suppléer.  C'est  pourquoi  l'on 
devait  voir  l'expédition  ouverte  par  des  succès  faciles 
s'arrêter  ensuite  devant  une  résistance  insurmon- 
table. Dès  le  début  les  belligérants  se  montrèrent  dis- 
posés à  ne  rien  ménager.  Les  protestants  s'empa- 
rèrent de  vive  force  du  château  de  Privas  \  A  Mon- 
tauban,  les  prêtres  furent  chassés  et  le  culte  catlio- 
h'que  suspendu  ^  A  Montpellier,  le  cercle  du  ba^s 
Languedoc  ne  se  contenta  pas  d'interdire  la  messe, 
il  fit  saisir  et  emprisonner  comme  otages  les 
principaux  catholiques.  Conformément  aux  ordres  de 
Rohan,  trente-six  églises  furent  rasées  dans  cette 
seule  province  et,  partout  où  il  passa,  il  ne  manqua 
pas  de  démolir  encore  nombre  d'autres  églises  et  de 
couvents,  pilla,  saccagea,  brûla  impitoyablement  châ- 
teaux et  villages;  cependant  plus  d'une  fois  les  siens, 
non  contents  de  s'associer  à  ses  rigueurs,  le  désolè- 
rent par  leurs  excès.  Comme  il  venait  de  rentrer 
malade  à  Montpellier,  u:i  protestant  du  Dauphmé, 
envoyé  par  Lesdiguières  pour  traiter  de  la  paix, 
le  président  Ducros,  fut  assassiné,  au  milieu  de  la 
nuit,  par  une  bande  de  quarante  fanatiques.  Rohan 
saisit  non  sans  peine  et  fit  prendre  quatre  des  cou- 
pables. Un  peu  plus  tard,    à  Nimes,   le  gouverneur 

1.  H.  de  Lagardo,  Le  duc  de  Rohm,  p.  26  à  29. 

2.  E.  Benoit,  HUt.  de  l'Édit  t.  II,  p.  316. 
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-Brisson  ameuta  le .  peuple  contre  les  consuls  qui  se 
plaignaient  de  ses  tyranniques  violences  ;  deux  of- 
ficiers, un  capitaine  de  quartier  et  un  grefCer,  furent 
massacrés  sous  leurs  yeux  par  l'escorte  du  gouver- 
neur, et  il  fallut  encore  que  Rohan  accourût  en  per- 
sonne pour  rétablir  Tordre  ^ 

En  dépit  de  ces  violences,  les  troupes  royales  ga- 
gnèrent d'abord  du  terrain.  En  moins  de  deux  mois, 
Èpernon  soumit  le  Béarn,  qui  n'avait  guère  résisté 
au  roi  Tannée  précédente,  mais  tentait  alors  de  se 
soulever*,  et,  le  Béarn  soumis,  Épernon  revint  sur- 
veiller la  Rochelle  ^,  que  devait,  un  peu  plus  tard, 
bloquer  le  comte  de  Soissons^.  Montmorency  se 
fit  ouvrir  de  gré  ou  de  force  la  plupart  des  places 
du  Languedoc  ^.  Le  roi  en  personne  s'avança  des 
bords  de  la  Loire  vers  la  Saintonge  et  la  Guienne. 
La  première  ville  dont  il  s'assura  sur  sa  route  fut 
Saumur  ;  il  en  ôta  le  gouvernement  au  vieux  Du 
Plessis,  qui  Tavaitreçu,  trente-deux  ans  auparavant, 
de  Henri  lY  ;  mesure  pénible  et  dure,  car  Du  Plessis, 
loin  de  conniver  avec  Tassemblée  de  la  Rochelle, 
n'avait  cessé  de  conseiller  la  paix  et  l'obéis- 
sance. Mais  on  savait  que  les  huguenots  comp- 
taient sur  cette  place  pour  se  faire  jour  jusqu'à  la 
Loire  et  méditaient  déjà,  que  Du  Plessis  le  voulût  ou 
non,  d'en  augmenter  la  garnison,  tout  entière  pro- 


i.  H.  de  Lagarde,  Le  duc  de  Rohan,  p.  8,  10,  63,  66,  82. 

2.  E.  Benoit,   HisL  de   CÉdil,  t.  Il ,   p.  435.  —  Griffet,  HisL  de 
Lotiis  Xlll,  t.  II,  p.  479. 

3.  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  142  et  146. 

4.  E.  Benoit,  Hifl.  de  l'Édit,  t.  II,  p.  404. 

5  E.  Benoit,   Hist.  de  rÉdiL,  t.  II,  p.  322.    —  Griffet,  Hist.  de 
Limis  XIII,  t.  II,  p.  in. 
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testante  ^  c  Je  veux  m'assurer  de  Saumur  et  pour 
vous  et  pour  moi  «,  dit  Louis  XIII  au  fidèle  compa- 
gnon de  son  père;  cependant  il  négligea  de  lui  ren- 
dre plus  tard  ce  gouvernement,  disgrâce  imméritée 
qui  acheva  d'attrister  la  fin  de  cette  noble  vie.  Mais 
le  vieillard  s'en  prit  moins  aux  conseillers  du  roi 
qu'à  ses  propres  coreligionnaires  :  c  Ce  sont»,  écri- 
vait-il à  M«*  de  la  Trémouille,  «  les  fruits  de  notre 
assemblée,  qui  perdra  Jérusalem  comme  jadis  les  zé- 
lateurs K  »  Continuant  sa  marche,  l'armée  royale 
paraissait  s'avancer  sans  obstacle.  A  l'entrée  de 
la  Saintonge,  Saint-Jean-d' Angély,  bien  fortifiée,  et 
défendue  par  Soubise,  capitula  après  vingt  jours  de 
siège  '.  €  Du  côté  delà  basse  Guyenne  »,  raconte 
Rohan,c  rien  ne  fit  mine  de  résister  que  Clairac^  », 
qui  tint  treize  jours.  «  De  tous  côtés  »,  écrit  Riche- 
lieu, c  les  ennemis  fléchissaient  sous  le  bonheur  des 
armes  du  roi  ^  ». 

Les  choses  changèrent  devant  Montauban.  C'était 
là  que  Rohan,  prévoyant,  que  <  la  cause  »  userait 
sans  profit  ses  forces  dispersées  et  voyant,  sans  s'é- 
tonner, crouler  places  sur  places  et  remparts  sur 
remparts,  c'était  là  que  l'habile  capitaine  avait  fixé 
le    décisif  effort  de   la  résistance  ®.  Il    avait  donc 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  H,  p.  138.  —  E.  fienoit,  Hisi.  de  VÈdit, 
t.  n,  p.  354. 
S.  Anquez,  Uist.  des  assemblées ,  p.  351. 

3.  Lagarde,  Le  duc  de  Rohan,  p.  54,  et  s. 

4.  Rohan,  Mémoires.  Collcclion  Petitot,  2*  série,  t.  XVHI,  p.  189. 

5.  Richelieu,  Mémoires,  t.  Il,  p.  146. 

6.  Sur  le  siège  de  Montauban  et  les  événements  oui  ont  suivi, 
j*ai  consulté  les  Mémoires  de  Rohan,  liv.  II,  collection  Pelitot,  2*  sé- 
rie, t.  XVIII,  p.  188  et  s.;  les  Mémoires  de  Richelieu^  t  U,  p.  147  et  s.; 
E.  Benoit,  BisL  de  CÉdil,  t.  II,  p.  376  eti.  ;  Griffet,  HisL  du  régne  de 
Laids  XIII,  t.  I,  p.  300  et  s.  ;  H.  de  Lagarde,  Leduc  de  Rohan^  p.  38 
et  8.;  Bertiiold  Zeller,  le  Connétable  de  Luynes. 
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élevé  des  fortifications  nouvelles  autour  de  la  ville, 
déjà  munie  d'excellentes  murailles.il  lui  avait  donné 
pour  gouverneur  l'homme  de  guerre,  après  lui, 
le  plus  illustre  du  parti, le  marquis  de  La  Force,  il 
avait  par  ses  mâles  discours  fait  passer  dans  Tàme 
des  habitants  sa  résolution  indomptable,  puis  il  les 
avait  quittés  <  pour  relever  »  autour  d'eux,  dans  le 
Languedoc,  c  les  esprits  consternés  et  préparer  un 
secours  pour  Hontauban.  » 

Cette  fois,  le  succès  ne  lui  fit  pas  défaut.  Ce  fut 
inutilement  'que  le  vieux  Sully,  désormais  pleine- 
ment soumis  au  roi,  entra  dans  la  ville  pour  prê- 
cher la  paix,  là  où  son  gendre  venait  de  prêcher  la 
guerre  :   il  ne   fut  pas  'écouté.   Inutilement  aussi  | 

Rohan  lui-même  fut  abordé    par  le  connétable    de  j 

Luynes  :  prêt  à  accepter  une  paix  générale  pour  le 
parti  tout  entier,  il  repoussa  pour  son  compte,  avec 
une  courtoisie  Aère  et  ferme,  tout  arrangement  parti- 
culier. Le  siège  se  prolongea  deux  mois  et  demi  ; 
l'armée  royale  se  fondait,  décimée  par  les  maladies 
c  qui  avaient  quasi  infecté  tous  les  quartiers  ^>  plus 
encore  que  par  le  feu  de  l'ennemi.  Ce  feu  ne  laissait 
pourtant  pas  d'être  meurtrier  :  le  camp  assis  devant 
Montauban  devenait,  a  dit  un  contemporain,  t  le 
déplorable  sépulcre  de  la  plus  valeureuse  noblesse 
du  Royaume  *.  »  Le  duc  de  Mayenne,  le  fils  de 
l'ancien  chef  de  la  Ligue,  y  fut  tué  d'un  coup  de 
mousquet  »  et  tel  était  l'attachement  qui  vivait 
encore  dans  Paris  pour  la  race   des  Guise^  (Ju'à  la 

nouvelle  de  cette  perte,  la  populace  se  précipita  sur 

i 

1.  Richelieu,  Mémoires,  i.  I,  p.  152. 

2.  Anquez,  îlisL  des  assemblées,  p.  501 .  i 
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Chareaton  et  brûla  le  temple  protestant.  Pour 
maintenir  en  sûreté  les  huguenots  qui  habitaient 
Paris,  il  fallut  que  le  Parlement  rendit  arrêt  contre 
les  auteurs  de  cette  violence,  et  fît  pendre  deux 
d'entre  eux  '. 

Cependant,  à  travers  les  lignes  de  l'armée  royale, 
Rohan  parvint  à  faire  pénétrer  dans  la  place  un 
renfort  de  sept  cents  hommes,  qui  trouva  la  garni- 
son et  les  habitants  exténués,  mais  inébranlables. 
Toutes  les  classes  rivalisaient  d'intrépidité.  Un  des 
plus  renommés  pasteurs  français,  Chamier,  alors 
préposé  à  l'Église  de  Montauban,  périt  dans  un 
bastion,  emporté  par  un  boulet.  Le  gouverneur  «  La 
Force,  brave  et  expérimenté  capitaine,  et  Dupuy, 
premier  consul,  homme  d'autoriléetde  résolution  •, 
surent  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  défense,  et 
c'est  à  ces  deux  homm3s,  au  seigneur  el  au  bour- 
geois, que  le  duc  de  Rohan,  dans  ses  Mémoires,  at- 
tribue pareillement  la  conservation  de  la  place  «. 

La  place  en  eflet  ne  fut  pas  prise.  Le  17  novem- 
bre au  soir,  un  soldat  huguenot,  qui  se  trouvait  dans 
Tarmée  royale,  «  se  mit  à  jouer  sur  la  flûte  le  com- 
mencement du  psaume  soixante- huitième,  Salvum 
me  fac^  Deus.  »  Les  assiégés  entendirent  et  reconnu- 
rent cet  air,  le  prirent  pour  un  signal  de  leur  déli- 
vrance et  ne  s'y  trompèrent  pas.  Les  troupes  du 
roi  décampèrent  le  lendemain;  le  roi  lui-même  était 
déjà  en  route  vers  Toulouse  et  Paris  ^. 

Quant  au  connétable  de  Luynes  sur  qui  retombait 

1.  Levassor,  Hist.  de  Louis  XII I,  liv.  XVIL 

2.  Rohan,  Mémoires,  Collection  PeUlot,  2*  série,  t.  X\^UI,   p.  198. 

3.  E.  Benoit,  HisL  de  i'Édit,  t.  II»  p.  377. 
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cet  aQront,  il  ne  s'en  releva  pas.  Une  bourgade, 
Monheurt,  que  Tarmée  trouva  sur  son  chemin 
et  dont  elle  s'empara  durant  la  retraite,  ne  pouvait 
le  consoler  de  la  levée  du  siège  de  Montauban. 
Gâté,  à  l'aurore  de  sa  vie,  par  une  fortune  trop 
facile,  ayant  maintenant  à  redouter  la  disgrâce  et 
la  ruine,  il  ressentait  aussi  un  plus  noble  chagrin  : 
celui  de  n'avoir  pu  justifier  son  élévation  en  accom- 
plissant ses  projets  pour  le  bien  de  l'État.  La  fièvre 
le  saisit,  et  deux  jours  après  la  prise  de  Monheurt, 
dans  ce  coin  obscur  de  la  Guienne,  à  quarante-trois 
ans,  il  mourut  ^ 

La  campagne  était  terminée  :  la  guerre  devait-elle 
se  continuer  ou  plutôt  se  reprendre  au  printemps 
suivant?  Les  protestants,  épuisés  par  leur  triom- 
phant effort,  avaient  assurément  besoin  de  traiter; 
il  était  donc  permis  de  penser  qu'ils  accepteraient 
une  paix  raisonnable.  Restait  à  savoir  s'il  convien- 
drait au  roi  de  l'offrir  après  un  échec.  La  question 
fut  débattue  dans  le  conseil  que  la  mort  du  conné- 
table laissait  en  désarroi.  Le  vieux  ministre  de 
la  Ligue  et  de  Henri  IV,  Jeannin,  se  prononça 
contre  la  guerre,  alléguant  ce  que  lui  avait  appris 
l'expérience  :  «  que  la  guerre  ouverte  n'avait  jamais 
fait  autant  de  mal  à  l'hérésie  que  la  paix  *  i»,  et  chose 
digne  de  remarque,  la  reine  mère,  alors  conseillée 
par  Richelieu,  opina  dans  le  même  sens.  Elle  sou- 

1.  On  a  dit  que  Louis  XIII  avait  reçu  avec  grande  indifférence  la 
nouvelle  de  cette  mort.  L'ambassadeur  vénitien  rapporte  pourtant 
cette  parole  du  Roi  :  «  J'éprouve  en  vérité  une  grande  douleur  ;  je 
l'ai  aimé  malgré  ses  défauts  parce  qu'il  m'aimait  »  Zeller,  Le  conné- 
table de  Luynes,  p.  268. 

2.  Jeannin,  GEuvres  mêlées.  Mémoire  écrit  après  la  révolte  de  la 
Rochelle,  collection  Petitot,  2*  série,  t  XVI,  p.  84. 
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tint,  ou  plutôt  Richelieu  soutint  par  son  organe,  que 
le  roi  devait  prendre  garde  d'aliéner  ses   peuples 
surchargés  et  ruinés  ;  qu'il  fallait  réserver  les  forces 
de  la  France  pour   agir   au  dehors,  et   il  indiqua 
sommairement  les  conditions  auxquelles  on  devait, 
en  effet,  traiter  un  peu  plus  tard  ^  Mais  à  ce  moment 
Louis  XIII  avait  à  rétablir  Thonneur  de  ses  armes  : 
il  quitta  soudainement  Paris,  entraîné  par  le  prince 
de  Condé,  rejoignit  ses  troupes  dans  leurs  quartiers 
d'hiver  et  la  guerre  se  ralluma;  guerre  sainte  aux 
yeux   de   quelques  fervents  catholiques  de  l'armée 
royale,   en  qui  semblait  revivre  le  vieil   esprit  des 
croisades.  Par  malheur,   aux  belles  actions  se  mê- 
lèrent dans  les   deux   camps    des  atrocités.    Nous 
avons  déjà  signalé  quelques  crimes  des  huguenots. 
Les  catholiques,  de  leur  côté,  eurent  à  se  reprocher 
le  sac  et  l'incendie  de  Négrepelisse,  petite  ville  cou- 
pable d'avoir,  l'année  précédente,  massacré  sa  garni- 
son. Les  habitants  de  tout  âge  furent  passés  au  fil  de 
l'épée,  les  femmes  livrées  à  la  brutalité  du  soldat. 
Certains  écrivains  protestants  ont  accusé  Louis  XHI 
d'avoir  autorisé  ces  abominables  représailles  *.  Mais 
l'historien  le  plus    accrédité  du   parti,   Élie  Benoît, 
atteste  au  contraire  «   qu'il  y  avait   des   gens  à  la 
suite  du  roi  qui  sauvèrent  des  .mains  du   soldat  le 
plus  de  gens  qu'ils  purent  et  qui  rachetèrent  de  leur 
argent  quelques  femmes  et  quelques  filles,  menacées 
des  derniers,  outrages  ».  Il  ajoute  que   «  le  roi,  qui 
était  naturellement  bon,  et  sous  le  nom  duquel  ces 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  498  et  207. 

2.  Voyez  la  discussion  que  GrifTet  établit  à.  ce  sujet  avec  Levassor^ 
Hisi.  du  règne  de  Louis  Xfll^  1. 1,  p.  849  et  s. 
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cruautés  étaient  exercées,  en  fut  touché  plus  que  per- 
sonne, de  sorte  que  Thorreur  qu'il  en  eut  ne  servit 
pas  peu  à  ceux  qui  étaient  portés  à  la  paix,  pour,  le 
disposer  à  en  reprendre  les  négociations  *  • . 

En  effet,  après  que  Louis  XIII  eut  battu  le  duc  de 
Soubise,  reçu  la  soumission  du  marquis  de  La  Force, 
occupé,  ici  de  vive  force,  là  sans  coup  férir,  par  lui- 
même  ou  par  ses  lieutenants, de  nombreuses  places 
de  guerre,  et  commencé  le  siège  de  Montpellier,  il 
ne  s'opiniàtra  pas  devant  cette  dernière  ville  comme 
ilTavait  fait,  Tannée  précédente,  devantMontauban; 
il  laissa  sans  plus  de  retard  des  pourparlers  s'engager 
entre  Lesdiguières  et  Rohan.  Une  seule  condition  fit 
difficulté  :  le  roi  voulait  entrer  en  souverain,  à  la 
tête  de  ses  troupes,  dans  la  ville  rebelle,  consentant 
d'ailleurs  à  n'y  pas  laisser  garnison  après  qu'il  en 
serait  parti.  Fiers  de  leur  brave  défense,  jaloux  de 
leurs  franchises,  encouragés  par  l'exemple  de  Mon- 
tauban,  les  bourgeois  de  ^Montpellier  répugnaient  à 
cette  exigence;  ils  repoussèrentles  premières  ouver- 
tures que  leur  en  fit  Rohan.  Mais  celui-ci,  qui  voulait 
la  paix  parce  qu'elle  devait  être  commune  au  parti 
tout  entier  et  que  ce  parti  n'avait  qu'à  perdre  à  la 
différer,  insista  :  le  20  octobre  1622,  Montpellier  ou- 
vrit ses  portes  à  son  roi  *.  Par  le  même  traité, 
Rohan,  qui  avait  invariablement  refusé  de  séparer 
son  sort  de  celui  de  tous  les  siens,  reçut  de  l'argent 
et  des  pensions,  les  édits  de  tolérance  furent  con- 
firmés, les  deux  religions,  rétablies  partout  où  elles 

1.  E.  Benoit.  Hist.  de  l'ÉdU,  t.  II,  p.  389. 

2.  E.  Benoit,  Hist.  de  l'Édit,  t.  Il,  p.  405.  —  GriiTet,  HisL  du  règne 
de  Louis  XIII,  t   II,  p.  376  et  s. 
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s'exerçaient  avant  la  guerre,  les  actes  de  guerre,  am- 
nistiés; mais  les  fortiGcations  nouvelles  des  villes 
protestantes  durent  être  démolies,  les  fortifications 
anciennes,  que  le  roi  avait  abattues,  ne  purent  être 
relevées,  et  les  places  qu'il  avait  occupées  restèrent 
entre  ses  mains.  Il  promit  seulement  la  démolition 
du  Fort-Louis,  construit  durant  la  guerre  pour  sur- 
veiller et  commander  la  Rochelle.  Enfin, défense  fut 
faite  aux  protestants  de  tenir  aucune  assemblée  po- 
litique sans  permission  particulière  du  roi,  et  cette 
permission,  ils  savaient  bien  que  désormais  ils  n'é-* 
talent  pas  près  de  l'obtenir  *. 

Le  traité  de  Montpellier,  en  consacrant  une  fois 
de  plus  la  liberté  du  culte  protestant,  marquait  le  dé- 
clin du  parti  protestant  dans  l'État.  A  tout  prendre, 
ce  traité  était  pourtant  le  meilleur  que  ce  parti  pût 
conclure,  car  il  ne  lui  ôtail  rien  qu'il  n'eût  déjà  perdu, 
et  Rohan,  dont  la  vigueur,  l'habileté,  le  dévouement 
avaient  prolongé  la  lutte,  déclarait  avec  raison  que 
c  la  plus  juste  de  ses  actions,  et  la  plus  utile  à  ceux 
de  sa  religion,  était  d'avoir  procuré  la  paix  m.  Mais, 
parmi  les  siens,  on  jugeait  autrement.  Ainsi  qu'il 
s'en  plaint  lui-même,  <  ceux  qui  avaient  eu  les  bras 
croisés  durant  la  guerre  et  ceux  qui  avaient  ému 
cette  guerre  par  leur  ambition  déréglée,  pour  faire 
ensuite  défection  »,  s'accordaient  à  le  censurer,  si 
bien  qu'après  avoir  déposé  l'épée,  il  fut  contraint 
de  prendre  la  plume  pour  sa  justification  *.    Voilà 


1.  Le  texte  de  la  déclaration  du  roi,  en  date  du  19  octobre  1622, 
«st  donné  par  E.  Benoit,  t.  II ,  Documents,  p.  60. 

2.  Discours  sur  les  raisons  de  la  paix  faite  devant  Montpellier, 
4622.  Ck>llecUon  Petitot,  2*  sérient.  XVIII,  p.  232 et  s. 
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donc  ce  qu'était  devenue  la  vieille  humeur  guerrière 
des  huguenots.  Jadis»  Goligny  n*élait  jamais  plus 
.écouté,  plus  obéi  qu'au  lendemain  d'un  revers,  et 
c'était  ainsi  qu'il  avait  changé  plus  d'une  fois  la 
retraite  en  triomphe  :  Rohan,  après  avoir  soutenu 
une  lutte  plus  désespérée  que  ne  le  fit  jamais  Goli- 
gny, se  voyait  accusé  par  les  siens  et  ne  pouvait  se 
défendre  qu'en  les  accusant  eux-mêmes,  en  incri- 
minant leurs  divisions,  leur  inertie,  leurs  trahisons. 


III 


Le  traité  de  Montpellier  était  difficile  à  observer, 
car  il  imposait,  d'un  côté  aux  protestants,  de  l'autre 
à  la  Cour,  des  obligations  réciproques,  qui  ne  pou- 
vaient s'accomplir  sans  délai,  et  qui  répugnaient 
d'autant  plus  aux  deux  partis,  que  s'éloignait  le 
moment  oi!l  elles  avaient  été  contractées.  Rohan 
seul,  bien  accueilli  par  le  roi,  s'employa  d'abord  à 
faire  exécuter  de  part  et  d'autre  ce  qui  avait  été  pro- 
mis. Mais  ses  coreligionnaires  ne  se  pressèrent  pas 
de  démolir  les  fortifications  qu'ils  avaient  édifiées  et 
diflérèrent  toujours  d'autoriser  la  messe  là  où  ils 
dominaient,  principalement  à  la  Rochelle.  D'autre 
part,  le  gouvernement  royal,  dépourvu  d'un  premier 
ministre,  oscillant  entre  des  rivaux  qui  ne  valaient 
pas  Luynes,  était  pour  quelque  temps  incapable  de 
constance  dans  les  résolutions.  Le  parti  qui,  dans 
le  conseil,  avait  repoussé  l'accommodement  prit  sa 
revanche,  en  ne  le  faisant  pas  observer.  Le  Forl- 
Louis  ne  fut  pas  démoli  ;  et  Montpellier,  qui  ne  de- 
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vait  pas  recevoir  garnison,  vit  s'élever  une  cila- 
delle,  pour  loger  les  troupes  que  le  roi  avait  laissées 
dans  la  ville  en  la  quittant  ^. 

La  paix  était   donc    précaire  :  elle   devait   être 
courte.  Mais  le  jour  où  les  huguenots  la  rompirent 
ouvertement,  ils  trouvèrent  pour  leur  tenir  tête  un 
tout  autre  personnage  que  ceux  auxquels  ils  étaient 
accoutumés  dans  le  conseil  du  roi.  Le  cardinal  de 
Richelieu  venait  d'y  entrer  et  tout  changeait  de  face, 
non  qu'il  professât  envers  les   huguenots  d'autres 
maximes  que  celles   qui    avaient    prévalu   depuis 
Henri  IV.  Nous  l'avons  entendu  déclarer,  au  nom  du 
clergé  de  France,  que  «  les  instructions  et  les  priè- 
res étaient  les  seules  armes  par  lesquelles   devait 
être  avancée  la  conversion  des  hérétiques  » .  Mais  en 
même  temps  il  était  résolu  à  a  ruiner  le  parti  des  hu- 
guenots*», à  «  détruire  la  rébellion  de  l'hérésie'*  »  . 
Il  avait  reconnu  durant  les  premières  années  du  rè- 
gne de  Louis  XIII  que  a  les  huguenots  ne  manquaient 
jamais  à  se  soulever  contre  le  roi,  quand  ils  voyaient 
naître  quelques  troubles  en  ce  royaume  et  à  se  mettre 
du  parti  de  ceux   qui   portaient  les  armes  contre  Sa 
Majesté  *  ».  Il  enconcluait  que  «  tantquelcs  hugue- 
nots auraient  pied  en  France,  le  roi  ne  serait  jamais 
le  maître  au  dedans  ni   ne    pourrait   entreprendre 
aucune  action  glorieuse  au  dehors  ^  » .  Il  assurait  avec 

1.  Rohan.  Mémoires,  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XVIII,  p.  242  à 
248,  —  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  242.  —  Griffet,  Hisl.  du  règne 
de  Louis  XIIJ,  1. 1,  p.  401  à  406. 

2.  Succincte  narration.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XI,  p.    277. 

3.  Lettres  et  papiers  d'État  du  cardinal  de  Richelieu^  t.   III,  p.  2G1. 

4.  Richelieu,  Mémoires,  t.  I,  p.  390. 

5.  Mémoire  au  roi,  mai  1625.  Lettres  et  papiers  d'État  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  t.  II,  p.  83. 
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sincérité  nos  alliés  protestants,  qu'en  ces  querelles 
intérieures  c  il  n'était  pas  question  de  religion,  mais 
de  pure  rébellion ,  que  le  roi  voulait  traiter  tous  ses 
sujets,  do  quelque  religion  qu'ils  soient,  également  »  S 
et  se  proposait^  en  définitive,  de  c  réduire  les  dis- 
sidents aux  termes  où  tous  sujets  doivent  être  dans 
un  État,  c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  former  aucun  corps 
séparé  et  de  dépendre  de  la  volonté  de  leur  souve- 
rain *  >• 

Si  cette  politique  n'était  pas  nouvelle  à  l'égard 
des  protestants  français,  ce  qui  était  nouveau  dans 
le  conseil  de  Louis  XIII,  c'était  la  patience  et  la 
constance  nécessaires  pour  en  procurer  le  triom- 
phe. L'une  des  qualités  maîtresses  de  Richelieu, 
c'était  d'ajourner  ses  desseins  sans  les  abandonner, 
de  mesurer  toujours  ses  entreprises  à  ses  forces, 
de  ne  poursuivre  jamais  à  la  fois  plus  d'ennemis  qu'il 
n'en  pouvait  frapper.  Les  premières  attaques  des 
huguenots  après  son  entrée  au  ministère  ne  le  trou- 
vaient pas  préparé.  II  songeait  alors  à  signaler  son 
élévation  par  quelque  grand  coup  frappé  contre  l'Es- 
pagne ;  il  était  occupé  de  lui  ravir,  par  le  mariage 
d'Henriette-Marie  avec  Charles  I*',  l'alliance  de  l'An- 
gleterre ;  il  méditait  de  la  faire  attaquer  par  les  Hol- 
landais sur  le  Rhin,  tandis  que  les  forces  françaises 
l'atteindraient  à  l'entrée  de  l'Italie,  dans  la  Valteline. 
Un  coup  de  main  de  Soubise  traversa  soudain  ces 
vastes  projets. 

i.  Instructions  données  à  Schomberg  envoyé  en  Allemagne  en 
1616.  —  Lettres  et  papiers  du  cardinal  de  RichelieUf  t.  I,  p.  210  à 
226. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  III,  p.  16. 
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Ce  frère  cadet  de  Rohan,  qui  fut  souvent  le  mau- 
vais {^énie  de  son  aîné,  ne  s'était  jamais  piqué  de 
fidélité  à  sa  parole  quand  il  s'agissait  de  servir  sa 
cause,  et  on  l'avait  toujours  vu  plus  prompt  à  enta- 
mer la  lutte  qu'habile  et  ferme  à  la  soutenir.  Ayant 
avisé  des  vaisseaux  que  le  duc  de  Nevers  faisait 
construire  pour  le  compte  du  roi,  sur  la  côte  de 
Bretagne,  à  Blavet,  et  les  estimant  destinés  à  bloquer 
la  Rochelle,  il  résolut  de  s'en  emparer,  tandis  que  la 
paix  mal  observée  durait  encore,  équipa  secrètement 
à  la  Rochelle  cinq  petits  bâtiments,  occupa  Tile  de 
Ré  par  surprise  et,  sortant  des  eaux  de  la  Rochelle, 
força  le  port  de  Blavet,  monta  à  l'abordage  sur  le 
plus  gros  des  vaisseaux,  qu'on  appelait  la  Vierge- 
Marœ^  s'empara  des  autres  sans  résistance,  mais 
tout  aussitôt  se  trouva  bloqué  lui-même,  avec  sa 
prise,  dans  le  petit  port  où  il  s'était  jeté. 

En  efiet,  la  citadelle  qui  commandait  la  rade  re- 
poussa son  assaut,  et  le  duc  de  Vendôme,  gouverneur 
de  Bretagne,  parvint  à  fermer,  avec  une  chaîne  de 
fer  et  un  gros  câble,  la  passe  étroite  par  où  la  rade 
communiquait  avec  la  haute  mer.  Aussi  longtemps 
que  dura  ce  blocus,  l'exploit  de  Soubise  fut  considéré 
comme  un  acte  de  piraterie  ;  les  communautés  pro- 
testantes,les  députés  même  des  Églises  et  la  Rochelle 
lo  désavouèrent.  Mais,  au  bout  de  trois  semaines, 
le  vent  ayant  changé,  Soubise  put  couper  le  câble 
et  la  chaîne  qui  barraient  sa  route  et  sortit,  emme- 
nant avec  lui  les  vaisseaux  du  roi,  sa  conquête.  Il 
regagna  l'ile  de  Ré  à  la  tète  de  cette  flotte  et  s'em- 
para incontinent  de  sa  voisine,  l'île  d'Oléron.  Dès 
lors,  la  Rochelle  se  déclara  pour  lui  et  les  soulève- 
Il.  13 
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ments  préparés  par  son  frère  Rohan,  dans  le  Lan- 
guedoc et  la  Guyenne,  éclatèrent. 

A  chaque  nouvelle  prise  d'armes  cependant  les  hu- 
guenots se  montraient  moins  unanimes  et  moins  réso- 
lus. Dans  celle-ci,  Rohan,  comme  il  s'en  plaint  lui- 
même  amèrement,  eut  c  pour  contraires  tous  les  grands 
de  la  religion  de  France  *  »,  si  ce  n'est  son  frère  qui 
l'entraîna  et  sa  femme  qui  l'appuya  tour  à  tour  dans  les 
combats  et  les  négociations.  Il  fallut  que  laduchessode 
Rohan  pourvut  à  la  défense  de  Castries,  où  le  conseil 
laissé  par  son  mari  c  n'osait  donner  ordre  à  rien  ^  ». 
Un  peu  plus  tard,  ce  fut  elle  qui  expédia  des  secours 
au  duc,  comme  il  allait  être  enveloppé,  et  s'étant 
enfin  rendue  à  Paris  pour  suivre  de  près  les  pourpar- 
lers avec  la  Cour,  elle  faisait  passer  dans  le  Langue- 
doc les  avis  les  plus  propres  à  relever  les  courages. 
Rohan,  de  son  côté,  tenta  de  réveiller  la  fanatisme  po- 
pulaire en  affectant  les  dehors  d'une  dévotion,  que 
ses  partisans  même  jugeaient  «  outrée  ^  ».  On  le  vit 
passer  de  ville  en  ville,  entouré  do  ministres,  faisant 
porter  une  bible  devant  lui,  allant  droit  au  temple  et 
y  demeurant  longtemps  à  genoux,  avant  que  de  parler 
au  peuple  et  aux  magistrats;  on  l'entendit  sur  les  pla- 
ces publiques  prononcer  des  prières  et  des  harangues, 
à  la  façon  d'un  prêcheur,  plutôt  que  d'un  capitaine. 
Tous  ces  artifices,  tous  ces  efforts  pour  rallumer  une 
flamme  qui  s'éteignait  n'étaient  plus  de  saison  et,  si  la 
guerre  avait  pu  être  renfermée  dans  l'intérieur  du 
royaume,  les  nombreux  régiments  levés  par  le  roi 

1.  Rohan,  Mémoires.  Collection  Pelitot,  2«  série,  t.  XVUf,  p.  278. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  259. 

3.  E.  Benoit,  Hisl.  de  VÉdif,  t.  H,  p.  445. 
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seraient  assurément  venus  à  bout  de  la  petite  troupe 
péniblement  recrutée  par  Rohan.  Mais  Soubise  te- 
nait la  Rochelle  et  la  mer,  et  par  là  donnait  la  main 
aux  puissances  ennemies  ou  jalouses  de  la  France. 
Il  tenait  la  mer,  et  le  roi  n'avait  plus  de  vaisseaux 
pour  la  lui  disputer.  Dans  le  désordre  de  ses  affai- 
res, les  seuls  à  peu  près  qui  lui  fussent  restés 
étaient  précisément  ceux  qui  venaient  d'être  pris  à 
Blavet.  Pour  combattre  la  flotte  protestante,  le  roi 
était  donc  réduit  à  emprunter  des  bâtiments  à  ses 
alliés,  et  ces  alliés,  les  Anglais,  les  Hollandais, 
étaient  protestants  eux-mêmes. 

Richelieu  ne  recula  pas  devant  cette  extrémité.  Le 
traité,  récemment  conclu  avec  la  Hollande,  obligeait 
cette  puissance  à  nous  fournir  des  bâtiments  deguerre. 
II  est  vrai  que  c'était  contre  d'autres  ennemis.  Mais  la 
Hollande  avait  besoin  de  nous,  elle  ne  nous  refusa 
pas  ses  navires  ;  elle  accepta  même  une  condition 
qui  paraissait  aussi  hasardeuse  à  exiger  que 
nécessaire  à  obtenir  :  les  bâtiments  hollandais 
durent  être  commandés,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral hollandais,  par  des  capitaines  français  et 
montés  par  des  équipages  en  partie  français;  autre- 
ment le  cardinal  prévoyait  que  cette  flotte  «  eût  fait 
faux  bond  au  roi*  ».  Son  impérieuse  et  persistante 
volonté  eut  raison  des  répugnances  des  Hollandais  et 
aussi  des  Anglais,  car  il  obtint  de  ces  derniers  d'au- 
tres vaisseaux,  sous  la  même  condition,  et  bientôt 
l'événement  justifia  son  conseil.  A  peine  la  flotte 
fut-elle  arrivée  devant  la  Rochelle,  que  les  Rochel- 

« 

1.  Richelieu,  iVéwoire.^  t.  H,  p.  i32. 
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lois  expédièrent  des  émissaires,  sous  prétexte  detrai- 
ter  de  la  paix,  mais  en  effet  pour  pratiquer  les  équi- 
pages, et  malgré  les  commandants  français,  l'amiral 
hollandais  Hostein  conclut  une  trêve,  qui   eût  été 
fort  préjudiciable  à  la  cause  royale^  si  Soubise  n'en 
eût  abusé,  en  vrai  forban.  Il  attaqua  à  l'improviste 
Hostein,   qui  se  croyait  en  sécurité,  lui  brûla   son 
vaisseau-amiral,  lui  prit  cinq  autres  bâtiments  et  les 
emmena  dans  l'île  de  Ré.    Dès  lors,  Hostein  ne  son- 
gea plus  qu'à  se  vônger  ;  il  seconda  efficaceihent  le 
duc  de  Montmorency,  envoyé  de  la  Cour  pour  prendre 
le  commandement  suprême   des  bâtiments    de  di- 
verses provenances  réunis  ensemble  ;  Soubise,  dé- 
busqué de  Tile  de  Ré,  ne  regagna  sa  flotte  que  pour 
la  voir  dispersée,  ruinée,  et  se  sauver  lui-même  en 
Angleterre. 

Serrés  de  près  sur  terre,  les  huguenots  étaient  donc 
vaincus  sur  mer.  Mais  ce  n'était  pas  avec  ses  propres 
forces  que  le  roi  les  avait  vaincus,  et  c'est  pourquoi 
Richelieu,  qui  n'avait  jamais  rompu  les  pourparlers, 
se  hâta  de  conclure  la  paix.  Il  savait  trop  bien  que 
les  Hollandais  ne  s'étaient  battus  qu'à  contre-cœur, 
que  les  Anglais  nous  refusaient  désormais  leurs 
vaisseaux,  inclinaient  vers  leurs  coreligionnaires 
et  s'entremettaient  en  leur  faveur  :  l'expédient  qui 
avait'  rendu  la  lutte  praticable  ne  pouvait  la 
prolonger  *.  Dans  cette  conjoncture,  Richelieu  con- 
sentit à  remettre   les   choses  au  même  état  qu'a- 

1.  Rohan,  Mémoires,  liv.  HI.  ColIecUon  PeUtot,  2-  série,  t.  XVIII, 
p.  243  à  279.  —  Richelieu,  Mémoires,  liv.  XVI  et  liv.  XVII,  t.  II. 
p.  416  et  s.;  431  et  s.,  et  t.  Ill,  p.  14  et  s.  —  Griffet,  Hisl.  de 
Louis  XllL  t.  I,  p.  438  et  s  ,  446  et  s.,  461  et  s.,  478  et  s.  —  Lagarde, 
Le  duc  de  Rjhan,  3'  partie,  p.  114  et  s. 
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vantla  guerre  ^  Il  renonça  pour  le  moment  à  faire 
justice  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée,  il  laissa 
subsister  la  Rochelle  avec  ses  privilèges  et  même 
avec  la  plupart  de  ses  fortifications  nouvelles. 

Il  ne  demanda  pas  que  le  roi  y  pût  entrer  comme 
jadis  à  Montpellier,  se  contentant  de  stipuler,  con- 
formément aux  traités  antérieurs,  le  rétablissement 
du  culte  catholique.  Mais  s'il  ménagea  dans  le 
présent  la  ville  rebelle,  il  n'omit  pas  de  préparer 
sa  ruine  pour  l'avenir  :  il  refusa  opiniâtrement  io 
démolir  le  Fort-Louis,  il  le  conserva  «  comme  une 
citadelle  à  la  Rochelle,  et  de  plus  les  îles  de  Ré  et 
d'Oléron,  comme  deux  autres  places  qui  n'en  for- 
maient pas  une  mauvaise  circonvallation  ^  ». 


IV 


Cette  paix,  qui  était  loin  de  rassurer  les  hu- 
guenots, mécontenta  leurs  adversaires.  Riche- 
lieu l'avait  prévu  :  comme  il  venait  de  traiter 
avec  la  Hollande  au  moment  où  il  allait  traiter 
avec  la  Rochelle,  il  disait  au  nonce  du  pape,  tout 
en  protestant  de  sa  volonté  d'abattre  le  parti  calvi- 
niste en  France  :  «  Auparavant,  il  me  faudra  scanda- 
liser le  monde  une  seconde  fois.  »  Le  scandale  fut 
grand,  en  effet,  dans  le  monde  catholique.  Richelieu 
se  vit  traité,  dans  d'injurieux  libelles,  de  a  patriarche 

1 .  Voir  les  conditions  générales  de  la  paix  dans  Tédit  du  roi,  mars 
1626.  —  E.  Benoit,  Histoire  de  l'Édit,  t.  n,  Documents,  p.  84. 

2.  Succincte  narration.  Collection  Petitot,  2*  série,  t.  XI,  p.  277. 
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des  athées,  de  pontife  des  calvinistes  ^  »,  et.  si  pré- 
paré qu'il  fût  à  ce  déchaînement,  il  convient  dans 
ses  Mémoires  que  «  ce  lui  était  une  chose  fâcheuse 
à  supporter  ». 

Mais  il  «  se  résolvait  de  prendre  patience  *  »,  mé- 
nageant do  loin  l'exécution  de  ses  profonds  des- 
seins. 

On  crut  d'abord  qu  en  laissant  de  côtelés  huguenots, 
il  allait  se  tourner  contre  son  autre  ennemi,  l'Espa- 
gne :  il  n'en  fut  rien.  Vis-à-vis  de  l'Espagne  aussi,  il 
était  résolu  à  la  patience;  la  paix  avec  Madrid  suivit 
ie  près  la  paix  avec  la  Rochelle  et,  pour  le  moment, 
le  cardinal,  ayant  appris  par  une  première  expérience 
ce  qui  manquait  à  la  France,  se  proposa  de  rétablir 
la  marine,  l'armée,  les  finances,  d'affermir  l'auto- 
rité du  roi  et  la  sienne,  et  de  réprimer  les  conspira- 
tions, qui  succédaient  alors  aux  prises  d'armes.  Il  se 
tenait  pour  assuré  qu'aussitôt  qu'il  aurait  dans  la 
main  les  moyens  de  vaincre,  les  occasions  d'agir 
ne  lui  manqueraient  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  huguenots,  ce  furent  eux 
qui  fournirent  cette  occasion  et  plus  promptement 
peut-être  que  ne  le  souhaitait  Richelieu  :  ils  appe- 
lèrent l'étranger  sur  notre  territoire. 

Depuis  que  la  Rochelle,  cédée  à  l'Angleterre  parle 
traité  de  Brétigny,s'était  affranchie  elle-même etdon- 
néc  volontairement  à  la  France,  elle  avait  conservé 
l'indépendance  municipale.  Louis  XI,  en  entrant  dans^ 
ses  murs,  avait  juré  ses  privilèges  ;  François  I®' le& 
avait  respectés,  après  une  révolte.  Elle  se  gardait  et 

1.  Griffet,  Hisi.  du  règne  de  Louis  XIIÏ,  1. 1,  p.  479  et  480. 

2.  Richelieu;  Mémoires,  t.  HI,  p.  16. 
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se  taxait  elle-même  ;  elle  ne  connaissait  dans    son 
enceinte  d'autre  autorité   que   celle  du  gouverneur 
et  des  magistrats  qu'elle  élisait.  Protégée  du  côté  de 
la  terre  par  d'imprenables  remparts,    sillonnant  la 
mer  de  ses  marchands  et  de  ses  corsaires,   ouvrant 
ou  fermant  à  son  gré  son  port  aux  autres  peuples, 
elle    était,    cous  la   suzeraineté    du  roi,  une   ville 
libre  à  la  façon  des   cités  maritimes  de  la  Flandre 
ou  de  la  Hanse,  la  seule  ville  de  cette  espèce  qui  sub- 
sistât   en  France,    au    seizième     siècle.     Jusque- 
là,   cette  liberté  avait  protégé  le  commerce  de  la 
Rochelle;  à  partir  de  la  réforme,  elle  servit  de  plus 
à  abriter  le  nouveau  culte.  La  rivale  de  Hambourg 
et    de   Brème  devint,    dans  le  royaume,  une  autre 
Genève.  Tel  fut  son  rôle  durant  les  guerres  de  reli- 
gion où,  plus  d'une  fois  assiégée,  elle  n'avait  jamais 
été   prise,   et  quand,  à  la  fin,  elle   demeura    seule 
debout   avec    ses  franchises  et    ses  murailles,  der- 
nier   boulevard   du  protestantisme  abattu,  tous  les 
regards  se  fixèrent  sur  elle  ;  il  sembla  que  le  roi  de 
France  n'était  pas  maître  chez  lui,  aussi  longtemps 
que  la  citadelle  des  huguenots  n'était  pas  réduite  ; 
aux  yeux  des  protestants  comme  des  catholiques,  la 
nouvelle  paix  n'était  qu'une  trêve,  et  c'est  pourquoi, 
ayant  vu  tomber  les  autres  places  de  sûreté,  la  Ro- 
chelle se  chercha  un  allié  au  dehors. 

Le  recours  à  Tétranger  rentrait  dans  les  habitudes 
du  parti  huguenot,  ou  plutôt  de  tous  les  partis  qui 
venaient  de  se  disputer  la  France.  Protestants  et  ca- 
tholiques, armés  pour  leur  foi,  avaient  fait  appel  à 
leurs  coreligionnaires  au  delà  des  frontières  ;  les  pro- 
testants d'abord,  aux  Anglais  et  aux  Allemands  ;  les 
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calholiquos  ensuite,  aux  Espagnols.  Dans  la  dernière 
campagne,  Rohan  était  alléplus  loin;  parTintermé- 
diaire  du  duc  do  Savoie,  il  avait  noué  intelligence 
avec  le  grand  ennemi  de  ses  croyances  en  Europe, 
avec  le  roi  d'Espagne,  et  ce  roi  catholique  avait 
consenti,  pour  troubler  la  France,  à  venir  en  aide  à 
rhérésie  :  il  avait  alloué  un  subside  à  Rohan  *.  Vers 
la  fin  des  hostilités,  on  en  avait  eu  la  preuve  :  l'a- 
gent de  Rohan,  nommé  Gampredon,  avait  été  saisi, 
comme  il  revenait  de  Madrid  avec  le  texte  de  la 
convention,  et  livré  au  Parlement  de  Toulouse  ;  il 
fut  condamné  et  mis  à  mort,  malgré  que  Tédit  de 
paix  survenu  dans  l'intervalle  eût  accordé  amnistie 
pour  tout  acte  de  guerre.  Le  premier  président  de 
Toulouse,  qui  ne  voulait  pas  laisser  une  telle 
démarche  impunie,  attendit,  pour  faire  enregistrer 
redit,  que  le  malheureux  prisonnier  fût  exécuté. 
Cette  cruelle  subtilité  juridique  n'indigna  pas  les 
huguenots,  tant  ils  avaient  honte  de  la  connivence 
découverte  entre  leur  chef  et  l'étranger,  et  s'esti- 
maient obligés  de  la  désavouer.  Loin  de  plaindre  le 
sort  de  Gampredon,  le  synode,  tenu  dans la*province 
où  il  venait  de  périr,  demanda  qu'on  recherchât  ceux 
qui  auraient  eu  part  à  sa  négociation  et,  bientôt  après, 
le  synode  national  protesta  qu'aucun  ministre  ne  pou- 
vait être  accusé  d'un  si  détestable  commerce  *.  Dans 
le  moment  où  ces  déclarations  avaient  lieu ,  Sou- 
bise,  retiré  à  Londres,  pressait  le  roi  d'Angleterre 
d'opérer  une  descente  à  la  Rochelle. 

Il  est  vrai  que    l'appui  de  l'Angleterre  n'était  pas 

1.  E.  Benoit,  Hisi,  de  VÉdit  de  Nantes,  t.  II,  p.  442  et  466. 

2.  1(1.,  ibid.,i.  n,  p.  467  et  469. 
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fait  pour  répugner  aux  réformés,  comme  celui  do 
TEspagne  ;  la  communauté  de  religion  et  les 
traditions  du  parti  l'autorisaient.  De  plus,  le  roi 
d'Angleterre  était  intervenu  dans  le  dernier  traité 
de  paix;  selon  les  protestants,  il  en  était  garant, 
et  Richelieu,  qui  lui  déniait  cette  qualité,  ne  pou- 
vait pourtant  disconvenir  qu'il  eût  participé  aux 
négociations  ^  :  il  avait  donc  quelque  titre  à  être 
invoqué  par  ses  coreligionnaires  de  France.  Ceux- 
ci  néanmoins  ne  se  tournaient  pas  vers  lui  sans 
perplexité.  Le  langage  triste  et  fier  de  Rohan,  lors- 
qu'il déclara  sa  résolution,  son  efiort  pour  la 
défendre  après  la  défaite,  attestent  qu'elle  lui  fut 
pénible  et  qu'il  se  sentait  mal  assuré  du  jugement 
auquel  cette  résolution  exposait  sa  mémoire.  <  Le 
monde,  »  disait-il,  en  rentrant  en  campagne,  <  le 
monde  croit,  et  je  ne  le  désavoue  pas,  que  mon  frère 
et  moi  avons  procuré  la  descente  des  Anglais  en 
France.  Un  pareil  événement  sera  longtemps  le  su- 
jet du  bien  et  du  mal  qu'on  dira  de  nous  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume.  »  Et  après  avoir  essayé 
de  c  justifier  cette  action  devant  tous,  amis  et  enne- 
mis >  en  énumérant  les  griefs  des  protestants  et 
surtout  leurs  appréhensions,  il  ajoutait  en  terminant: 
€  La  vie  m'est  à  charge  parmi  tant  d'afflictions  pu- 
bliques, je  le  confesse  ingénument,  et  je  ne  veux 
point  survivre  à  la  destruction  entière  de  nos  égli- 


1.  Écrit  donné  parles  ambassadeurs  d'Angleterre  aux  députés  des 
Églises  pour  rendre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  garant  de  la  paix 
en  1626.  —  t.  Benoit,  llist.  de  VÉdit  de  Nantes,  t.  II.  Documents, 
p.  80.  —  Apologie  de  Rohan.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XVIII, 
p.  448.  —  Richelieu,  Mémoires,  t.  U,  p.  530,  et  t.  III,  p.  17. 
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ses^  >  Plus  tard  lorsqu'il  dut,  dans  Texil,  écrire  pour 
la  seconde  fois  son  apologie  :  c  Si  j'eusse  refusé  les 
offres  1,  s'écriait-il,  <  et  qu'après  la  prise  de  la  Ro- 
chelle le  roi  de  la  Grande-Bretagne  eût  publié  qu'il 
n'avait  tenu  qu'à  moi  seul  qu'il  ne  l'eût  sauvée,  en 
quel  prédicament  m'eût-on  tenu  ?  N*eussé-je  pas 
été  en  exécration  à  tous  ceux  de  ma  religion?  Quel 
sujet  leur  cussé-je  donné  de  me  blâmer  '  ?  »  Il 
reconnaissait  ensuite  qu'il  ne  s'était  décidé  qu'avec 
un  grand  trouble  d'esprit.  Ce  n'était  pas  de  ce  ton 
que  Coligny  et  les  deux  premiers  Condé  parlaient 
jadis  de  leur  alliance  avec  la  reine  Elisabeth.  De- 
puis les  guerres  de  religion,  le  patriotisme  s'était  ré- 
veillé et  développé  ;  la  France  sous  Henri  IV  avait 
repris  conscience  de  ce  qu'elle  était. 

Si  Rohan  avait  balancé  à  appeler  la  flotte  anglaise 
on  France,  les  Rochellois  hésitèrent  encore  davan- 
tage à  l'accueillir.  Lorsqu'elle  se  présenta  devant^ 
leur  ville,  composée  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux, 
montée  par  Soubise  et  commandée  par  Buckingham 
en  personne,  a  ils  fermèrent  d'abord  les  portes  et 
havres  ;  »  ils  firent  difflculté  pour  recevoir  même 
Soubise,  qui  parvint  ^pourtant  à  entrer  et  amena 
avec  lui  un  secrétaire  de  Buckingham.  Cet  Anglais, 
conduit  dans  la  maison  de  ville,  exposa  dans  une 
harangue  imprimée  d'avance,  et  qui  fut  aussitôt 
répandue  parmi  le  peuple,  les  périls  que  courait 
dans  toute  l'Europe  la  cause  protestante  ;  il  montra 

i.  Lagarde,  Le  duc  de  Rohan,  p.  209,  312,.  d'après  Levassor. 

2.  Apologie  du  duc  de  Rohan  sur  les  derniers  troubles  de  Fm/ice  à 
cause  de  la  religion,  publiée  à  la  suite  des  Mémoires.  Collection  Pe- 
titot,  ^  série,  .t  XVUI,  p.  449. 
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aux  Rochelloîs  la  ruine  imminente  de  leur  liberté  ;  il 
leur  offrit,  pour  les  sauver,  c  la  puissante  assistance 
du  roi  son  maître,  qui  s'engageait  à  ne  poursuivre 
aucune  prétention,  ni  intérêt  particulier,  s'ils  accep- 
taient d'entrer  en  action  de  guerre  avec  lui  •  ;  il  con- 
clut en  réclamant  «  une  claire  et  prompte  réponse  t. 
Ce  ne  fut  pas  ce  qu'il  obtint  :  ébranlée,  mais  non 
résolue,  ou  plutôt  partagée  entre  deux  opinions, 
la  ville  de  la  Rochelle  rendit  grâce  à  Buckingham 
de  ses  propositions,  mais  lui  représenta  que, 
n'étant  qu'un  membre  du  corps  entier  des  réformés, 
elle  devait  en  référer  aux  autres  villes  et  au  duc  de 
Rohan,  lequel  était  resté  loin  de  la  Rochelle,  pour 
soulever  la  Guyenne,  les  Cévennes  et  le  Languedoc. 
La  Rochellenese  déclara  qu'après  que  Rohaneut  fait 
déclarer  autour  de  lui,  à  force  de  suggestions  et  d'in- 
stances, la  plupart  des  villes  protestantes  :  la 
plupart,  mais  non  toutes  ;  plusieurs ,  telles  que 
Castres  et  Montauban,  restèrent  d'abord  fidèles  au 
roi,  et  plus  tard  elles  ne  furent  entraînées  que  par 
rapproche  de  Rohan  les  armes  à  la  main^ 

Les  protestants  français  n''étaient  donc  ni  empres- 
sés ni  unanimes pouraccepter  l'appui  des  Anglais; et 
cet  appui,  les  Anglais,  de  leur  côté,  ne  le  donnaient 
qu'avec  indécision  et  mollesse.  Lorsque  Soubisc,  à 
Londres,  commença  de  le  solliciter,  le  roi  d'Angle- 
terre. Charles  I®',  était  l'allié  de  la  France;  il  venait 
d'épouser  la  fille  de  Henri  lY,  la  sœur  de  Louis  XIIL 
11  est  vrai  que  ce  mariage  avait  inquiété  les  sujets 
protestants    du    roi    Charles    et    que,     pour    être 

1.  Rohan,  Mémoires.  Collection  Petitot.  2*  série,  t.  XVUI,  p.  302  à 
312.  —  Lagarde,  Le  duc  de  Rohan,  p.  198  et  s. 
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agréée  par  la  nation  anglaise,  l'alliance  française 
aurait  dû  entraîner  une  guerre  faite  à  l'Espagne 
par  les  deux  peuples  ensemble  ;  en  nous  rappro- 
chant de  l'Espagne,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps, 
nous  nous  étions  aliéné  l'Angleterre.  Dans  le 
même  moment,  le  favori  du  roi,  Buckingham,  s'ir- 
ritait d'être  tenu  par  Louis  XIII  à  l'écart  de  la  cour 
de  France  et  de  ne  pouvoir  y  étaler,  dans  une  seconde 
ambassade,  la  passion  qu'il  affectait  pour  la  reine 
Anne  d'Autriche.  Le  vaniteux  dépit  d'un  premier 
ministre,  méprisé  et  détesté  par  le  peuple,  s'accorda 
avec  les  préjugés  populaires,  pour  décider  la  guerre 
contre  la  France.  Mais  comme  Charles  P**,  déjà  en 
querelle  avec  son  parlement,  n'en  obtenait  plus  de 
subsides,  il  ne  s'assura  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  la  poursuivre  \ 

Voilà  dans  quelles  dispositions  se  concertaient 
pour  une  entreprise  commune  trois  associés  très 
divers  :  Rohan  et  ses  partisans,  la  Rochelle  et  ses 
habitants,  l'Angleterre  et  son  gouvernement.  Une 
fois  l'entreprise  commencée,  il  faut  voir  quelle  con- 
duite chacun  sut  tenir. 

Rohan  fit  tout  ce  qu'il  avait  promis,  bien  qu'il  eût 
à  combattre,  dit-il,  <  la  lâcheté,  irréligion  et  inGdé- 
lité  des  réformés  *.  »  Aux  prises  avec  trois  armées 
plus  fortes  que  la  sienne,  mais  avec  trois  géné- 
raux qui  ne  le  valaient  pas,  le  vieux  d'Épernon, 
Montmorency  et  Gondé,  il  tint  tête  à  tous  sans  désa- 
vantage, les  empêchant  d'approcher  de  la  Rochelle 

1.  Lingard,  Hist.  d'AnglelerrCj  t.  IX.  Régne  de  Charles  I".  — Gui- 
20t,  Hist.  de  la  révolution  d* Angleterre,  t.  I,  chap.  i. 

2.  Rohan,  Mémoires,  Collection  Petitol,  2*  série,  t.  XVIII,  p.  317. 
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et  d'assister  les    assiégeants.    Il  a  raison  de  l'allé- 
guer, c'était  tout  ce  qu'on  avait  à  attendre  de  lui  ^ . 

La  Rochelle  dépassa  ce  qu'on  présumait  de  sa  cons- 
tance. Quand  le  parti  de  la  guerre  l'eut  emporté,  quand 
elle  eut  pris  sa  résolution,  elle  ne  fléchit  plus.  Un 
nouveau  maire  futélupourprésideràla  défense  .-c'était 
un  vieux  marin,  Jean  Guiton,qui  fit  d'abord  quelque 
difficulté  pour  accepter  cette  charge  ;  mais  se  voyant 
pressé  par  ses  compatriotes,  il  prit  un  poignard  et 
leur  dit  :  «  Je  serai  maire  puisque  vous  le  voulez,  à 
condition  qu'il  me  sera  permis  d'enfoncer  ce  poi- 
gnard dans  le  sein  du  premier  qui  parlera  de  se 
rendre;  je  consens  qu'on  en  use  de  même  envers 
moi  dès  que  je  proposerai  de  capituler,et  je  demande 
que  ce  poignard  demeure  tout  exprès  sur  la  table  de 
la  chambre  oii  nous  nous  assemblons  dans  la  maison 
de  ville.  »  A  côté  de  Guiton,  deux  femmes,  la  mère 
et  la  sœur  du  duc  de  Rohan,  réfugiées  dans  la  ville, 
soutenaient  tous  les  courages  :  de  là  cette  mère  de 
soixante-dix  ans  envoyait  pour  devise  à  son  fils  la 
fière  parole  de  leur  parente  Jeanne  d' Albret  :  a  Paix 
assurée,  victoire  entière  ou  mort  honnête.  »  Ainsi 
gouvernée  et  réconfortée,  la  Rochelle  devait  résis- 
ter à  toute  attaque  de  vive  force,  se  garder  de  toute 
surprise  et  supporter  enfin  une  longue  famine  *. 

La  marine  anglaise  se  montra  misérablement  au- 
dessous  de  ce  qu'espéraient  ses  alliés  et  redoutaient 
ses  ennemis.  Son  seul  exploit  consista  à  prendre  l'île 


1.  Apologie  de  Rohan,  id.,  id.,  p.  450.  —  Lagarde,  Leduc  de  Rohan, 
p.  213  et  s. 

2.  GrifTet,  Hist.  de  Louis  X/f/,t.  I,  p.  o82,  591.  —  Lagarde,  Le  duc 
de  Rohan,  p.  243  et  s. 
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de  Ré,  et  comme  les  troupes  débarquées  ne  s'empa- 
rèrent pas.  du   fort  qui   dominait  cette  île,  elles  ne 
purent  la  conserver;  une  attaque,  dirigée   vaillam- 
ment par  Louis  XIII  en  personne,  les  en  débusqua. 
Ensuite,  cette  grande  flotte   du  <  Roi  de  la  mer  », 
c'est  ainsi  qu'à  la  Rochelle  on  nommait  Charles  P^  ^, 
ne   fit    plus   rien.    Trois  fois  elle  parut  devant   la 
Rochelle,  et  trois  fois  elle  s'éloigna ,  s'étant   con- 
tentée   de    tirer    quelques   bordées    de  canon    en 
pure   perte.   La  défaillance   des  forces  anglaises  a 
paru  si   extraordinaire,  qu'on   a  eu    recours,  pour 
l'expliquer,  aux   suppositions  les  plus  gratuites  et 
les  plus  romanesques.    Tantôt   on  a  incriminé    la 
reine  Henriette-Marie  et  ses  afi'ections  catholiques 
et  françaises  :  elle  aurait,   au  dire  des  protestants, 
empêché  l'exécution  des  ordres  donnés  pour  nous 
combattre  ^  comme  si  le  favori  qui   commandait  la 
flotte,  Buckingham,  dépendait  d'elle  et  ne  s'était  pas, 
au  contraire,  déclaré  son  antagoniste.  Plus  souvent 
on  a  accusé  Buckingham  lui-même  et  sa  chimérique 
galanterie  :  il  se  serait  laissé  battre  exprès,  déférant 
à  une   secrète  prière  venue  d'Anne   d'Autriche.   Le 
même  amour  l'aurait  donc  poussé  à  engager  la  guerre 
et  détourné  de  la  soutenir  3.  Mais,  outre  que  la  démar- 
che prêtée  sans  preuve  à  la  reine  de  France  est  sin- 
gulièrement invraisemblable,  Buckingham  est  mort 


1.  Fontenay-Mareuil. 

2.  E.  Benoit,  Hisl.  de  VÉdit  de  Nantes,  t.  II,  p.  484. 

3.  Griffet  a  trouvé  cette  anecdote  dans  Mercurio  Siri,  dont  il  cite 
et  réfute  le  récit  (Hl^t.  de  Louis  XIIl,  1. 1,  p.  570  et  s  ),  ce  quin*a  pas 
empêché  Voltaire  de  l'accepter  {Essai  sur  les  mœurs^  chap.  clxxvi) 
et  M.  do  Lagarde  de  le  reproduire  d'après  un  autre  recueil  d'anec- 
dotes publié  en  1745  (Le  duc  de  Rohan,  p.  253  et  s.). 
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assassiné  avant  la  (in  du  siège  ;  la  flotte  anglaise  est 
revenue  une  troisième  fois  devant  la  Rochelle  après 
lui,  et  n'y  a  pas  fait  meilleure  figure. 

Sans  s'arrêter  à  dos  conjectures,  il  faut  voir  ici 
rincapacité  des  Stuarts  et  de  leurs  entours;  la  politi- 
que irréfléchie  et  vacillante  qui  les  a  discrédités  en 
Hollande  comme  en  France  et  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  leur  ruine  en  Angleterre  :  une  nation  fière, 
ambitieuse,  intéressée,  qui  venait  de  connaître  sa 
force  sous  Elisabeth,  n'a  pas  pardonné  à  son  gouver- 
nement de  perdre  sa  fortune  et  son  honneur  en  même 
temps  qu'il  menaçait  ses  libertés.  Mais,  en  attendant 
que  l'Angleterre  entrât  en  révolution,  il  n'y  a  guère 
lieu  de  s'étonner  que  Buckingham  et  ses  pareils  n'aient 
pas  su  se  mesurer  avec  Richelieu,  les  Stuarts,  avec 
les  Bourbons. 

Les  Anglais  s'éloignant.  Rohan  et  ses  troupes  de- 
mourant  à  l'écart,  la  Rochelle  restaitface  à  face  avec 
le  roi.  C'était  ce  qu'avait  prévu  et  voulu  Richelieu. 
Pour  cerner  la  ville  rebelle  et  la  séparer  du  reste  du 
monde,  il  avait,  on  s'en  souvient,  conservé  le  Fort- 
Louis,  fortifié  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron,  et  la  cir- 
convallation  ainsi  commencée  d'avance,  il  l'acheva 
sur  terre  par  une  ligne  de  redoutes  et  de  forts 
d'environ  quatre  lieues  d'étendue,  sur  mer  par  une 
digue  de  pieux  et  de  pierres,  qui  ferma  le  passage 
entre  le  havre  de  la  Rochelle  et  l'Océan.  Une  flotte 
royale,  qu'il  avait  formée  non  sans  peine,  trop  faible 
encore  pour  disputer  la  mer  aux  Anglais  ,  servit 
à  protéger  les  travailleurs.  Ainsi  s'éleva,  sur  sept 
cent  quarante  toises  de  longueur  et  en  six  inois  de 
temps,  malgré  les  tempêtes,  au-dessus  des  plus  hautes 
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marées,  celte  digue  fameuse,  <  le  plus  beau  et  le  plus 
hardi  travail  qu'on  ait  jamais  vu.  • 

La  principale  faute  des  Anglais  consista  à  la  lais- 
ser construire  ;  car  lorsqu'elle  fut  achevée,  il  ne  dé- 
pendit plus  d'eux  de  la  franchir.  Réduite  à  ses  seules 
ressources,  la  Rochelle  ne  pouvait  manquer  de  suc- 
comber sous  les  forces  du  roi,  à  une  condition,  tou- 
tefois, c'est  que  les  forces  du  roi  ne  se  fatiguassent 
pas  d'être  employées  contre  elle.  Là  résidait  la  dif- 
ficulté de  l'entreprise  ;  selon  Richelieu,  <  un  chacun 
n'y  travaillait  qu'avec  peu  d'aflcction  et  par  manière 
d'acquit  »,  et  comme  l'ombrageux  ministre  était  porté 
à  noircir  ses  adversaires  :  t  La  plupart  des  grands^  » 
disait-il  au  roi,  c  craignaient  autant  la  réduction  de  la 
Rochelle  que  les  criminels  craignent  la  ruine  de  leur 
asyle  et  les  bêtes  farouches  celle  de  leur  repaire, 
parce  qu'ils  regardent  cette  place  comme  le  frein  de 
l'autorité  royale  et  l'inébranlable  soutien  de  leur  im- 
punité ^.  9  Sans  doute  quelques  princes  et  seigneurs, 
qui  avaient  gardé  l'humeur  féodale  tandis  que  la 
féodalité  croulait,  nourrissaient  de  tels  sentiments  ; 
mais  telle  n'était  pas  assurément  l'opinion  générale 
dans  le  royaume.  Tout  bon  catholique ,  tout  bon 
Français  souhaitait  ardemment  l'abaissement  de 
l'hérésie,  la  défaite  de  l'étranger.  Partout  dans  les 
cloîtres  c  on  priait,  on  espérait,  on  attendait  '  >  ;  les 
plus  saints  personnages  faisaient  parvenir  au  roi  et 
à  son  ministre,  avec  des  exhortations  pressantes  de 
persévérer  dans  le  bon  combat,  des  promesses  de  vic- 

!.  Richelieu,  Mémoires,  t.  HI,  p.  463.  —  Griffet,  Hisl.  de  Louis  XIII, 
t.  I,  p.  574. 
2.  Lettre  de  Borulle  à  Richelieu. 
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toire*.  Les  plus  braves  gentilhommes  se  disputaient 
en  foule  les  postes  les  plus  avancés  contre  l'Anglais 
et  c  l'on  voyait  dans  leurs  visages  une  telle  gaité  », 
atteste  Richelieu  lui-même,  «  qu'il  faut  avouer  n'être 
permis  qu'à  la  nation  française  d'aller  si  librement  à 
la  mort  pour  le  service  de  leur  roi  ou  pour  leur  hon- 
neur <.  »  Louis  XlIIet  le  cardinal  mirent  à  profit  cet 
élan  religieux  et  national,  en  payant  tous  deux  géné- 
reusement de  leur  personne.  Louis  XIII,  accouru 
pour  ouvrir  le  siège,  revenu  pour  le  terminer,  entraîna 
la  noblesse  en  marchant  à  sa  tête.  Le  cardinal,  s'é- 
tant  fixé  dans  le  camp  pour  n'en  plus  sortir  tant 
que  dura  l'expédition,  affermit  les  troupes,  les  disci- 
plina et  maintint  les  chefs  dans  le  devoir,  en  les  sur- 
veillant sans  relâche. 

L'armée  royale  ne  doutait  plus  de  la  chute  de  la 
Rochelle  ;  toutes  les  issues  étaient  fermées  ;  d'au- 
cune part  il  n'arrivait  plus  ni  munitions,  ni  vivres 
dans  la  ville,  et  pourtant  les  jours  et  les  semaines 
s'écoulaient  et  la  Rochelle  ne  se  rendait  pas.  Comme 
on  représentait  au  maire  Guiton  que  la  famine  faisait 
périr  tous  les  habitants  :  <  il  sufiît  »,  répondit-il, 
c  qu'il  en  reste  un  pour  fermer  les  portes.  »  Enfin, 
lorsque,  malgré  Guiton,  ces  portes,  qui  n'avaient  pu 
être  brisées,  s'ouvrirent,  le  siège  avait  duré  près  de 
quinze  mois  ;  il  y  avait  quatre  mois  que  la  moitié  de 
la  ville  n'avait  plus  de  blé  ;  l'herbe,  les  racines  sau- 
vages, les  cuirs  de  bœuf  ou  de  cheval  qui  avaient 
quelque  temps  nourri  le  peuple,  manquaient  à  tous, 

« 

1.  Houssayc,  le  Cardinal  de  Bérulle,  t.  III,  p.  266,  272  et  s. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  III,  p.  390.—  GrifïeiJlisL  de  Louis  XIII, 
L  I,  p.  567. 
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pauvres  ou  riches;  huit  à  dix  mille  assiégés  *,  selon 
les  uns,  quinze  mille,  selon  les  autres  ^,  le  quart  ou 
le  tiers  des  habitants  étaient  morts  de  faim,  et  les 
cadavres  des  morts  gisaient  pèle-mèle  dans  les  mai- 
sons,  dans  les  rues,  parce  que  les  vivants  n'avaient 
plus  la  force  de  les  enterrer. 

Ainsi  s'achevèrent,  par  une  action  mémorable  entre 
toutes,  les  guerres  de  religion  qui  avaient  déchiré  la 
France.  Dans  ce  dernier  combat,  dans  ce  duel  su- 
prême entre  un  royaume  et  une  cité,  les  Français 
firent  paraître  d'un  côté  la  persévérance  qui  assure  la 
victoire  et  de  l'autre  l'opiaiàtreté  qui  ennoblit  la 
défaite  ^. 

Le  vainqueur  n'abusa  pas  du  triomphe.  Comme  le 
roi  et  Richelieu  avaient  résolu  de  réduire  la  Rochelle 
par  famine,  aussi  longtemps  que  la  Rochelle  n'était 
pas  réduite,  ils  avaient  impitoyablement  empêché 
les  vivres  d'y  entrer  et  les  bouches  inutiles  d'en 
sortir.  Mais  dès  qu'elle  eut  fait  sa  soumission,  ils 
prirent  grand  soin  de  la  soulager,  de  la  nourrir  et, 
quand  les  troupes  victorieuses  y  entrèrent,  de  la  pré- 

4.  C'est  le  chiffre  donné  par  Fontenay-Mareuil. 

2.  C'est  le  chiffre  indiqué  par  Griffet. 

3.  Il  est  peu  d'événements  qui  aient  donné  lieu  à  autant  de  récits 
que  le  siège  de  la  Rochelle.  Sans  parler  des  écrits  spéciaux  et  no- 
tamment du  Journal  du  Siège,  tenu  par  les  assiégés,  des  descriptions 
et  dessins  de  la  fameuse  digue  donnés  par  les  assiégeants,  tous  les 
historiens  catholiques  ou  protestants  de  Louis  XIII  ou  de  Richelieu, 
Griffet,  Levassor,  Aubery,  etc., s'étendent  sur  un  si  important  sujetr 
Les  personnages  qui  ont  pris  part  au  siège  et  avant  tous  autres  Ri- 
chelieu, puis  Bassompicrro  et  Fontenay-Mareuil,  lui  font  grande  place 
dans  leurs  Mémoires,  Rohan,  qui  n'y  assistait  pas  mais  en  suivait 
attentivement  les  opérations,  n'a  pas  manqué  de  les  apprécier. 
C'est  en  complétant  et  contrôlant  les  uns  par  les  autres  tous  ces 
récils  qu'on  peut  se  former  une  idée  juste  du  rôle  joué  parles  divers 
belligérants  et  le  délinir  en  quelques  pages. 
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server  de  tout  désordre.  Elle  perdit  ses  franchises  et 
ses  remparts,  dont  elle  s'était  fait  un  instrument 
de  révolte  ;  le  culte  catholique  fut  rétabli;  mais  le 
cuite  protestant  lui  demeura.  Le  jour  de  la  Tous- 
saint, le  cardinal  prit  possession  de  sa  conquête, 
en  célébrant  solennellement  la  messe  dans  l'é- 
glise de  Sainte-Marguerite,  bâtie  pour  les  Orato- 
riens  qui  en  avaient  été  chassés  ;  le  principal  temple 
calviniste  fut  converti  en  cathédrale  ,  car  un  évoque 
catholique  dut  désormais  avoir  son  siège  à  la  Ro- 
chelle, et  un  emplacement  fut  désigné  aux  dissidents 
pour  construire  un  nouveau  temple.  La  vie,  les  biens, 
la  liberté  des  Rochellois  furent  respectés.  Seuls,  le 
maire  Guiton  et  trois  de  ses  acolytes  reçurent  ordre 
de  s'éloigner  pour  un  temps.  Guiton  partit  et  ne 
revint  plus  :  il  passa  en  Angleterre,  où  il  mourut 
«  dans  le  repos  et  l'oubli  *  ».  La  mère  et  la  sœur  de 
Rohan,  «  n'ayant  pas  voulu  être  nommées  particuliè- 
rement dans  la  capitulation*  »,  furent  emmenées  pri- 
sonnières au  château  de  Niort  et  y  restèrent  étroi- 
tement renfermées  jusqu'à  ce  que  Rohan  eût  fait  sa 
paix. 

Rohan  s'efforça  en  effet  de  prolonger  la  lutte  dont 
la  chute  de  la  Rochelle  avait  pourtant  décidé  l'issue; 
comme  un  noyé  qui  cherche  au  hasard  une  branche 

i.  Quelques  historiens  protestants  ont  prétendu,  sur  la  foi  des  Mé- 
moires de  Punctis,  que  le  cardinal  avait  promis  de  conserver  Gui- 
ton «  dans  tous  les  honneurs  et  tous  les  privilèges  de  sa  dignité  ». 
Griiïet  a  réfuté  péremptoirement  cette  assertion  {lïist.  de  Louis  XllI, 
1. 1,  p.  619).  Le  même  Griffet  nous  apprend  ce  que  devint  Guilon 
{Ibid.y  p.  622). 

2.  C'est  Rohan  lui-même  qui  le  déclare  dans  ses  Mémoires,  Collec- 
tion Petitot,  2*  série,  t.  XVlil,  p.  395. 
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OÙ  s'accrocher,  il  s'adressa  [encore,  pour  être  se- 
couru, au  roi  d'Angleterre,  au  roi  d'Espagne.  Le  roi 
d'Angleterre  lui  répondit  en  l'engageant  à  traiter  avec 
le  roi  de  France  et  bientôt  après  traita  lui-même,  sans 
se  soucier  des  huguenots  français  \  Le  roi  d'Es- 
pagne accueillit  l'émissaire  de  Rohan.  Peu  de  temps 
auparavant,  ce  prince  s'était  cru  obligé  à  une  dé- 
monstration contre  le  boulevard  de  l'hérésie;  à  côté 
de  la  flotte  française,  on  avait  vu  un  moment  paraître 
devant  la*  Rochelle  une  flotte  espagnole  qui,  d'ail- 
leurs, mal  armée  et  mal  équipée,  c  ne  servit  de  rien 
et  ne  voulut  rien  faire  '  ».  Mais  depuis,  les  deuxËtats 
étaient  revenus  à  leur  rivalité  habituelle.  La  France 
avait  repris  le  cours  de  ses  desseins  en  Italie  et 
tournait  contre  l'Espagne,  dans  le  Mantouan,  les 
forces  qui  venaient  de  vaincre  les  huguenots.  L'Es- 
pagne, de  son  côté;  intrigua  pour  troubler  la  France; 
elle  accepta  ToAre  que  faisait  Rohan  de  tenter  une 
diversion  dans  l'intérieur  du  royaume  et  lui  promit, 
dans  ce  but,  une  somme  annuelle  de  six  cent  mille 
ducats  d'or  ». 

Cette  convention  n'eut  pas  le  temps  de  s'exécuter. 
A  la  grande  surprise  de  nos  ennemis  conjurés, 
rexpédition  d'Italie  fut  courte.  «  Dieu  permit  »,  a 
écrit  Rohan  lui-même,  «  que  le  roi  allât,  vit  et  vain- 


4 .  Richelieu.  Mémoires^  t.  IV,  p.  452  et  460.  —  Rohan,  Mémoires. 
Collection  Petilot,  2»  série,  t.  XVIII,  p.  409.  —  Voyez  aussi  le  lexte 
dû  la  lettre  de  Rohan  au  roi  d'Angleterre,  en  date  du  13  mars  1G29, 
citée  par  Lagarde  {Le  duc  de  Rohan,  p.  292). 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  III,  p.  472,  et  t.  IV,  p.  26. 

3.  Rohan,  Mémoires.  Collection  Petitot,  2*  série,  t.  XVIII,  p.  410. 
—  Richelieu,  Mémoires,  t  IV,  p.  448  et  s.  —  E.  Benoit,  Hisl.  de  VÊdil 
de  Santés,  t.  II,  p.  497. 
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quît  *  ».  Tandis  que  s'accomplissait  cotte  course 
triomphante,  les  efforts  de  Rohan,  laissé  aux  prises 
avec  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Montmorency, 
n  avaient  d'autre  résultat  que  d'ensanglanter  satis 
gloire  le  Vivaraîs,  le  Languedoc  et  les  Cévennes. 

La  guerre  civile,  comme  il  arrive  toujours,  deve- 
nait plus  atroce  en  se  prolongeant.  Dans  les  deux 
camps,  on  alla  jusqu'à  massacrer  des  prisonniers  de 
guerre  ;  le  prince  de  Condé  en  donna  l'exemple,  que 
Rohan  imita  par  représailles.  Enfin,  lorsque  le  roi 
revint  d'Italie,  il  trouva  encore  entre  les  mains  des 
protestants  trois  places  prêtes  à  résister.  Privas, 
Alais  et  Montauban. 

Les  troupes  qu'il  ramenait  entrèrent  dans  la  ville 
de  Privas  et  la  saccagèrent  ;  un  soldat  huguenot, 
selon  les  uns,  un  soldat  do  Tarmée  royale,  selon  les 
autres,  mettant  le  feu  à  un  baril  de  poudre,  fit 
sauter  la  citadelle;  la  garnison,  qui  s'y  était  ren- 
fermée et  allait  capituler,  fut  massacrée  dans  le  dé- 
sordre de  l'incendie.  Le  feu  se  communiqua  à  la  ville 
entière  d'où  avaient  fui  les  habitants  et  qui  devint 
un  monceau  de  ruines  «.  Ce  fut  comme  la  convul- 
sion de  l'agonie  pour  le  parti  frappé  à  mort  à  la  Ro- 
chelle. Alais  et  Montauban  se  rendirent  sans,  atten- 
dre un  siège.  Sous  les  murs  d' Alais,  la  paix  fut  ac- 
cordée à  Rohan  et  à  tous  les  protestants  comme  elle 
l'avait  été,  Tannée  précédente,  à  la  seule  ville  de  la 
Rochelle  :  amnistie  plénière,  rétablissement  des  pro- 
testants  dépossédés  dans    leurs  biens,  dans  leurs 

1.  Apologie.  Collection  Petitol,  2«  série,  t.  XVHI,  p.  452. 

2.  Griffet,  Hist,  de  Louis  XIII,  1. 1,  p.  668.  —  Lagarde,  Le  duc  de 
Bohan^  p.  308  et  s. 
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charges,  dignités  et  emplois,    restitution  de  leurs 
temples  et  cimetières,  maintien  de  TÉditdo  Nantes 
et ,    par  conséquent,  restauration  du   culte  réformé 
là.  où   cet  édit  l'avait    autorisé ,    enfin   démolition 
des    fortifications  ,   telles    furent    les     principales 
clauses   du   traité.    Les  villes   qui  figurèrent  dans 
la  paix  d'Alais  obtinrent  même  une  condition  refu-» 
sée  à  la  Rochelle;   en  perdant  leurs  remparts,  elles 
conservèrent  leurs  institutions  municipales.  «  L'or- 
dre gardé  d'ancienneté,  tant  pour  le  consulat  que 
pour  la  police  et  assemblée  des  conseils  et  consuls  de 
ville  >,  y  dut  être  c  gardé  et  observé  comme  il  était 
devant  les  mouvements  » .   «  Les  assemblées  d'État 
au  pays  de  Foix  »  durent  «  continuer  en  la  manière 
accoutumée  en  y  appelant  toutes  les  villes  qui  avaient 
accoutumé  d'y  assister  K  »   Enfin,  le  chef  du  parti, 
Rolian,  reçut  pour  lui  et  ses  compagnons  ruinés  par 
la  guerre  un  dédommagement  de  cent  mille  écus  *. 
Il  dut,  pour  un  temps,  quitter laFrance;  mais,  s'étant 
retiré  à  Venise,  il  ne  tarda  pas  à  être  chargé  par 
Richelieu  du  commandement  des  troupes  françaises 
dans  la  Valteline  :  forcé  de  renoncer  à   la  guerre 
civile,  il  trouvait  un  meilleur   emploi  de   ses  rares 
qualités  militaires.  Toutes  les  forces  du    royaume, 
pacifié   à  l'intérieur,  allaient  être   tournées  contre 
l'étranger. 


1.  Articles  17  et  18  de  Védit, 

2.  E.  Benoît,  HisL  de  VÉ-iit  de  Nante.%  t.  H.  Documents,  p.  92.— 
Rohan,  Mémoires.  Collection  Petitol,  2«  série,  t.  XVIII,  p.  441.  - 
Richelieu,  Mémoires^  t.  IV,  p.  466, 
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L'édii  qui  consacra  les  arrangements  de  la  Ro- 
chelle et  d'AIais  portait  un  autre  titre  que  les  édits 
précédemment  rendus  en  pareille  matière  ;  il  était 
intitulé  non  plus  comme  jadis  :  édit  de  pacification, 
mais  édit  de  grâce. 

En  effet  le  parti  protestant  avait  cessé  d'être  une 
puissance  capable  tour  à  tour  de  lutter  et  de  traiter 
avec  le  roi,  ou,  comme  on  disait  alors:  un  Ëtatdans 
FËtat.  Ses  places  de  guerre  et  ses  assemblées  politi- 
ques lui  étaient  retirées;  mais  le  culte  protestant, 
demeurait  toléré,  les  temples  où  il  s'exerçait,  les 
synodes  qui  le  réglait,  continuaient  d'être  autorisés; 
les  protestants  gardaient  tous  leurs  droits  civils  et 
demeuraient,  dans  l'État,  égaux  à  leurs  concitoyens 
catholiques. 

La  sujétion  imposée  était  complète,  et  complète 
aussi  la  grâce  accordée;  dans  la  ruine  de  l'indépen- 
dance politique,  la  liberté  de  religion  subsistait.  Seu- 
lement, c'était  désormais  une  liberté  désarmée.  Res- 
tait à  savoir  si,  entre  un  pouvoir  et  une  nation  pa- 
reillement hostiles,  cette  liberté  du  petit  nombre  se 
perpétuerait. 

La  question  demeura  plus  d*un  demi-siècle  en 
suspens.  Cinquante-six  ans  après  l'édit  d'Alais, 
Louis  XIV  la  trancha  en  révoquant  l'Édit  de  Nantes. 
Dès  lors,  les  historiens  se  sont  demandés  si  l'édit 
de  rigueur  de  Louis  XIV  n'était  pas  la  conséquence 
de    redit    de  grâce  de  Louis  XIII,  si   la  liberté  de 
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religion  n'était  pas  condamnée  à  périr  le  jour  où 
elle  restait  sans  garantie.  Mais,  d'autre  part,  com- 
ment admettre  que  cette  liberté,  une  fois  implantée 
en  France,  ne  pouvait  y  durer,  -qu'au  prix  d'une 
menace  permanente  de  guerre  civile? 

A  regarder  de  près  les  garanties  arrachées  ou 
obtenues  par  les  protestants  français  et  consenties 
par  Henri  lY,  elles  étaient  de  deux  sortes,  et  ce  ne 
sont  pas  celles  dont  ils  ont  fait  le  plus  état  qui  leur 
ont  profité  davantage.  Les  places  de  sûreté,  que 
d'ailleurs  ils  ne  possédèrent  jamais  qu'à  titre  pro- 
visoire, leur  fournissaient  le  moyen  de  faire  appel  à 
la  force.  Or,  depuis  l'Ëdit  de  Nantes,  cet  appel  à  la 
force,  renouvelé  à  tort  ou  à  raison  plus  d'une  fois,  ne 
leur  a  jamais  réussi.  L'établissement  militaire  qui 
les  incitait  à  la  lutte  laissait  néanmoins  cette  lutte 
très  inégale;. à  chaque  prise  d'armes,  ils  n'ont  pas 
manqué  de  s'affaiblir. 

Mais  ils  avaient  d'autres  prérogatives  :  l'appel  était 
ouvert  pour  eux  non  seulement  à  la  force,  mais  à 
la  justice.  Leurs  assemblées  politiques,  constamment 
autorisées  depuis  Henri  lY.  prêtaient  l'appui  du  corps 
entier  aux  griefs  de  chaque  membre,  donnaient  une 
voix  aux  doléances  et  aux  vœux  de  tous,  dressaient 
des  cahiers,  désignaient,  dans  la  noblesse  et  dans  le 
tiers  état,  des  députés  et  les  entretenaient  à  la  cour, 
pour  être  leur  organe  permanent  auprès  du  roi. 
Dans  ces  conditions,  il  était  impossible  d'ignorer  les 
besoins  des  protestants,  difficile  de  n'en  pas  tenir 
compte.  Aussi  ont-ils  reconnu  eux-mêmes  que  sous 
Henri  lY,  leurs  cahiers  avaient  été  toujours  «  ré- 
pondus dans  un  esprit  de  faveur  et  d'équité  >>  et 
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lorsqu'ils  se  sont  plaidts  sous  le  règne  suivant,  nous 
avons  reconnu  que.  dans  les  limites  marquées  par 
rÉdit  de  Nantes,  leurs  remontrances  avaient  reçu 
des  satisfactions.  Autant  le  recours  aux  armes  était 
devenu  funeste  aux  dissidents,  autant  les  récla- 
mations de  leurs  assemblées  étaient  efficaces.  Par 
malheur,  ces  assemblées  dévièrent,  de  leur  objet  ; 
elles  s'employèrent  à  préparer  et  organiser  la  guerre 
civile  :  dès  lors,  elles  durent  être  abolies  comme  les 
autres  instruments  de  guerre  civile  ;  elles  disparu- 
rent, enveloppées  dans  la  même  ruine  que  les  cita- 
delles et  les  remparts.  Le  coup  qui  les  frappa  ne  fut 
pas  le  plus  retentissant,  ni  le  plus  sensible  ;  il  fut, 
à  la  longue,  le  plus  préjudiciable.  Les  protestants 
continuèrent  d'avoir  des  députés  auprès  du  roi, 
mais  ces  députés  ne  furent  plus  désignés  que  parles 
synodes,  assemblées  composées  seulement  de  mi- 
nistres et  où  ne  figuraient  pas  les  personnages  du 
parti  accrédités  dans  l'État  ;  bientôt  même  ils  furent 
choisis  par  le  roi  seul.  La  députation  des  Églises 
devint  comme  une  charge  de  cour  qui  se  perdait  ou 
se  conservait,  se  transmettait  même  héréditairement 
avec  la  faveur  royale.  Les  derniers  gentilshommes 
qui  l'exercèrent  furent  les  Ruvigni,  père  et  (ils;  leurs 
coreligionnaires  les  accusaient  d'un  trop  timide 
silence,  jusqu'au  jour  où,  le  culte  qu'ils  devaient 
défendre  étant  proscrit,  ils  s'exilèrent  eux-mêmes, 
abjurèrent  leur  patrie  et,  pour  la  mieux  combattre, 
se  firent  Anglaise 

l.E.  BenoïU  Hist.  de  i'Édit,  t.  H.  p.  471,  5S3;  t.  III.  p.  162,  264, 
SU  ;  t.  IV.  p.  357,  et  t.  V,  p.  732  et  898.  —  S. -Simon,  Mémoires, 
t.  I.p.  452. 
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En  définitive,  les  protestants  n'ayant  plus  d'assem- 
blée plénière  pour  parler  au  roi,  le  roi  cessa  de  les 
entendre.  De  là  vint  leur  perte.  Quand  on  recher- 
che comment  Louis  XIV  fut  amené  à  révoquer  TÉdit 
de  Nantes,  on  reconnaît  qu'ayant  voulu  la  conver- 
sion des  protestants,  il  se  laissa  persuader  par  ses 
intendants  et  se^  ministres  que  sa  volonté  était 
accomplie.  Il  abolit  donc  la  tolérance  jurée  par  ses 
pères,  parce  qu'il  la  jugea  sans  objet  ;  il  interdit  le 
culte  des  dissidents,  parce  qu'il  le  crut  abandonné  ; 
il  chassa  leurs  pasteurs,  parce  qu'ils  lui  parurent 
sans  troupeau.  Jamais  n'éclata  davantage  la  misère 
du  pouvoir  absolu  qui,  n'étant  pas  contredit,  n'aper- 
çoit pas  l'obstacle  sur  sa  route  et  se  jette  dans  l'a- 
bîme, moins  encore  faute  d'être  contenu  que  faute 
d'être  averti. 

Cette  incapacité  do  défendre  les  libertés  même 
qui  leur  étaient  laissées  fut  ressentie  par  les  protes- 
tants, peu  do  temps  après  leur  défaite.  En  1634,  aux 
Grands  Jours  de  Poitiers,  Richelieu  ayant  commis 
des  magistrats  de  son  choix  pour  rechercher  les 
abus,  ils  revisèrent  avec  sévérité  les  privilèges  des 
Églises  protestantes,  les  obligèrent  à  justifier  de 
leur  possession  dans  les  divers  lieux  où  s'exerçait 
leur  culte  et  l'interdirent  dès  qu'ils  jugèrent  le  droit 
de  possession  douteux  ou  mal  fondé.  Les  Grands 
Jours  de  Poitiers  inaugurèrent  ainsi  la  jurisprudence 
qui  devait,  à  force  d'interpréter  TEdit  de  Nantes  dans 
un  sens  défavorable,  en  préparer  la  révocation  *. 
Mais  enfin,  cet  édit   a    subsisté    dans    ses  parties 

i.  Richelieu,  Mémoires,  t.  IX,  p.  186  et  187.  —  E.  Benoit,  Hist  dé 
VÉdit,  t.  II,  p.  541  à  545. 
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essentielles  aussi  longtemps  qu'a  vécu  Louis  XIII 
et  bien  au  delà,  et  jamais  Richelieu  n'a  pensé 
l'abolir;  Louis  XIII  et  Richelieu  se  sont  arrêtés  sur 
la  pente  où  devait  glisser  Louis  XIY .  Sans  doute, 
après  la  résistance  qu'il.^  venaient  de  surmonter,  ils 
n'étaient  pas  exposés,  comme  le  fut  Louis  XIY, 
à  méconnaître  ce  qu'étaient  encore  les  protestants; 
mais,  dans  la  colère  de  la  lutte,  dans  l'orgueil  du 
triomphe,  ils  auraient  pu  se  croire  tout  permis  :  ils 
tinrent  une  plus  généreuse  et  plus  ferme  conduite  ; 
ils  accordèrent  à  leur  ennemi  vaincu  des  conditions 
que  celui-ci  n'était   plus  capable   d'imposer  ^ 

Cependant,  les  suggestions  pour  en  finir  avec  l'hé- 
résie ne  leur  manquaient  pas.  On  agitait  autour  du 
cardinal,  on  lui  attribuait  à  lui-même  le  dessein  de 
faire  rentrer  les  dissidents  dans  le  giron  de  l'Église 
romaine.  Des  projets  de  réunion  religieuse  étaient 
caressés  par  les  meilleurs  esprits  de  ce  temps^  et  il 
€st  vrai  que  Richelieu  n'y  était  pas  étranger  :  on  en 
retrouve  la  trace  dans  ses  livres  de  controverse. 
Ces  projets  duraient  encore  vers  la  fin  du  siècle  : 
ils  ont  à  plusieurs  reprises  occupé  Bossuet;  ils 
ont  donné  lieu  à  une  négociation  entre  Bossuet  et 
Leibnitz  ^.  Mais  la  réunion  que  les  protestants  redou- 
taient et  que  beaucoup  de  catholiques  attendaient  après 
la  prise  de  la  Rochelle  était  d'une  autre  sorte  :  l'éclair- 

1.  Richelieu,  Papie?*^  (TEiat,  t.  III,  p.  261.  Circulaire  au  Parle- 
ment après  la  prise  de  la  Rochelle  et  la  levée  du  siège  de  Casai. 

2.  Bossuet,  CEuvres,  Projet  de  réunion  des  protestants  de  France 
avecTÉglise  cathoUque.  Correspondance  de  Bossuet,  archidiacre  de 
Metz,  avec  le  ministre  Ferry,  en  1666  et  1667,  et  Recueil  de  disserta- 
tions et  de  lettres  de  Bossuet,  évoque  de  Meaux,  do  Molannus,  abbé 
de  Lokkun,  et  Leibnitz,  conseiller  intime  et  historiographe  de  Jean 
Frédéric  de  Brunswick,  1691. 
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cissement  des  doctrines  contestées,  la  persuasion  y 
devaient  avoir  moins  de  part  que  Tautoritédu  prince. 
Il  s'agissait  d'abord  de  gagner  les  ministres;  puis, 
les  ministres  étant  gagnés,  de  supprimer  les  prêches 
et  de  donner  aux  simples  réformés  le  choix  entre  la 
messe  ou  l'exil  >.  C'est  à  quoi  le  cardinal  ne  se  prêta 
point.  A  la  fin  comme  au  commencement  de  sa  car- 
rière, il  ne  se  départit  pas  de  cette  maxime  politique 
que  t  comme  on  ne  pouvait  être  trop  sévère  pour  les 
hérésies  naissantes,  il  fallait  nécessairement  tolérer 
celles  qui,  étant  toutes  formées,  pouvaient  rendre 
un  parti  considérable,  et  en  même  temps  il  pro- 
fessa toujours  cette  autre  maxime  toute  chrétienne, 
que  <  la  douceur  et  la  raison  étaient  des  moyens 
plus  propres  à  convertir  les  hérétiques  que  ne  pour 
vaient  être  l'emportement  et  la  violence  *  » . 

i.  E.  Benoît.  Hist.  deVÉdit,  t.  II.  p.  510  à  517. 

2.  Âubery,  Hiit.  du  cardinal  duc  de  Richelieu,  liv.  VII,  chap.  ix. 
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CHAPITRE    PREMIER 

LALLEMA6NE  ET  LA  FRANCE  AU  DÉBUT  DE  LA 
GUERRE  DE  TRENTE  ANS. 

La  politique  étrangère  de  Henri  IV  est  pour  un  temps  aban- 
donnée après  sa  mort.  —  Avènement  de  Ferdinand  II  à  l'Em- 
pire. —  Révolte  de  la  Bohême.  Élection  du  Palatin.  Alliance 
de  Fbhdinaiid  II  avec  Maximiuk^  de  Baviârb.  —  Médiation  de 
la  France  à  Ulm.  Défaite  des  protestants  à  la  Montagne 
Blanche.  —  Confiscation  du  Palatinat.  Dignité  électorale 
conférée  an  duc  de  Bavière.  —  Destruction  du  protestantisme 
en  Bohême.  Retour  de  la  Hongrie  au  catholicisme.  —  Situa- 
tion de  rfcSmpereur  après  sa^vicloire. 
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Si  la  mort  soudaine  de  Henri  lY  ne  changea 
pas  la  condition  des  protestants  en  France,  elle  la 
changea  au  dehors.  Le  <  grand  dessein  >  parut  aban- 
donné. Il  sembla  d'abord  impossible  d'entreprendre 
l'expédition  préparée  par  le  capitaine  seul  jugé 
capable  de  conduire  ;  privée  de  son  chef,  la  France 
se  voyait  obligée,  au  moins  pour  un  temps,  de 
remettre  son  épée  au  fourreau.  Le  nouveau  gouver- 
nement alla  plus  loin  ;  non  content  de  renoncer  à  la 
guerre,  il  voulut  changer  d'alliés.  La  reine  Marie 
de  Médicis  appartenait  au  parti  qui  se  nommait 
catholique  et  que   ses  adversaires  qualifiaient  d'cs- 
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pagnol;  dès  qu  elle  devint  régente,  elle  se  rappro- 
cha  de  l'Espagne.  La   plus   triste  conséquence  de 
ce   revirement   fut   l'abandon   du  duc   de  Savoie, 
qu'Henri  IV  avait   eu   tant  de  peine   à   attirer  à 
lui.  Ayant   encouru  les    vengeances   de   l'Espagne 
pour  avoir  signé,  si  secrètement  que  ce  fût,  le  traité 
de  Brussol,  et  destitué  tout  à  coup  du  secours  que 
lui  promettait  ce  traité,  menacé  d'invasion   et  de 
conquête  par  les  troupes  espagnoles  du  Milanais, 
il  fut   réduit  à   s'humilier   devant  Philippe  III,  à 
envoyer   son   fils    demander  pardon  à    Madrid  i, 
et  comme,  néanmmoins,   cinq  ans  plus    tard,  il 
voulut    remuer  encore,  la  France  s'entremit  pour 
le  contraindre  à  désarmer,  tandis  que  l'Espagne  gar- 
dait toutes  les  forces  qui  menaçaient  sa  frontière  *. 
Par  là,  les  Français  perdirent  tout  accès,  tout  cré- 
dit en  Italie.  Achetée  au  prix  d'un  tel  sacrifice,  l'al- 
liance espagnole  fut  bientôt  scellée  par  le  double 
mariage  de  Louis  XIII  et  de  sa  sœur  avec  la  fille  et 
le  fils  de  Philippe  III.  Pour  justifier  ces  mariages,  la 
régente  fit  dire  à  nos  anciens  alliés,  les  princes  pro- 
testants d'Allemagne  qu'ils  avaient  été  «  projetés  et 
désirés  par  le  feu  roi  '  »,  et  il  est  vrai  qu'il  on  avait 
été  question  sous  son  règne.  Mais  il  ne  s'était  guère 
arrêté  à  cette  pensée;  il  avait  jeté  ses  vues  pour  son 

1.  Griffet,  Hist.  du  règne  de  Louis  XIU,  1 1,  p.  27  à  32. 

2.  Richelieu,    Mémoires,  Coll.  Fctitot,  2«   série,  1. 1,  p.  256  à  259. 

3.  Instructions  de  M.  de  Schomberg  pour  son  voyage  d'Allemagne 
29  décembre  1617.  Papiers  d'Etat  de  Richelieu,  t  I,  p.  222.  Ces  ins- 
tructions sont  signées  Richelieu.  Le  futur  cardinal  entrait  alors 
pour  la  première  fois  au  ministère,  comme  créature  de  la  Reine 
Mère,  et  c'est  dans  ses  propres  Mémoires  que  nous  trouvons  la 
réfutation  des  allégations  avsmcées  par  lui-même,  pour  servir  une 
politique  qu'il  devait  plus  tard  répudier. 
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fils  sur  la  maison  de  Lorraine,  pour  sa  fille  sur  ]a 
maison  de  Savoie,  ayant  à  cœur  d'assurer  ses  fron- 
tières avant  de  s'avancer  au  delà,  et  dans  ses  der- 
niers entretiens  avec  Marie  de  Médicis,  au  moment 
où  il  croyait  partir  pour  son  armée,  il  lui  avait 
recommandé  de  se  défier,  dans  le  royaume,  des  par- 
tisans de  l'Espagne,  à  peu  près  autant  que  des 
huguenots  *.  Les  inclinations  de  la  régente  n'en 
étaient  pas  moins  restées  espagnoles  ;  elle  avait 
mis  son  point  d'honneur  à  unir  les  deux  maisons. 
Tandis  que  les  huguenots  appréhendaient  cette 
union  comme  une  menace  pour  leur  crédit  et  la 
liberté  de  leur  religion,  le  pape  la  souhaitait,  ne  pou- 
vant envisager  sans  déplaisir  et  sans  alarmes  l'ani- 
mad version  des  deux  grandes  nations  catholiques  ^; 
aux  États  généraux  ,  le  clergé  de  France  l'avait 
sollicitée  pour  raffermissement  de  la  vraie  foi  et  la 
paix  de  la  chrétienté  ^.  Ainsi  préparés  et  motivés, 
les  mariages  espagnols  devaient  marquer  en  France 
une  politique  nouvelle  et,  en  effet,  ils  n'étaient  pas 
encore  conclus,  Henri  IV  venait  à  peine  de  périr  et 
déjà,  en  dépit  de  toutes  les  protestations,  les  liens 
qu'il  avait  formés  en  Allemagne  se  rompaient.  Tandis 
que  le  roi  d'Espagne  s'engageait  envers  la  Ligue 
catholique,  le  gouvernement  français  se  dégageait 
vis-à-vis  de  l'Union  protestante  et  se  déclarait  neutre 
entre  les  deux  partis.  Aussi  bien,  depuis  que  la 
France  ne  devait  plus  combattre,  ces  partis  n'étaient 

1.  Ricbelfeu,  Mémoires.   Collection  Pelilot,  2«  série,  t.  I,  p.  12, 
23,  25. 

2.  Griffet,  Bûi.  de  Louis  Xlli,  t.  I,  p.  60  et  s. 

3.  Discours  de  l'évoque    do  Luçon  (Richelieu)  au  roi.  —  Griffet, 
B  si.  de  Louis  XII J,  t.  I,  p.  93. 
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plus  pressés,  ui  l'un  ni  l'autre,  d'en  venir  aux  mains. 
Le  duc  de  Bavière,  chef  de  la  Ligue,  consentit  à 
traiter  avec  l'Union;  les  territoires  ecclésiastiques 
furent  évacués,  le  règlement  des  indemnités  récla- 
mées par  les  belligérants  remis  à  des  arbitres  *  ;  la 
guerre  générale,  qu'Henri  IV  était  prêt  à  entamer,  se 
trouva  retardée  de  huit  ans  par  sa  mort. 

Restait  à  trancher  la  contestation  particulière  qui 
avait  failli  donner  occasion  à  cette  guerre  générale. 
Il  fut  convenu  que  les  compétiteurs  des  duchés  de 
Clèves  et  de  Juliers  auraient  à  débattre  leurs  droits 
par  les  armes,  avec  l'appui  de  leurs  alliés  respectifs, 
sans  que  la  querelle  s'étendît  au  reste  de  l'Empire. 
Grâce  à  cet  arrangement,  la  régente  put  exécuter  sur 
C3  point  «  la  résolution  que  le  feu  roi  avait  prise 
d'interposer  son  autorité*  ».  L'armée,  rassemblée 
par  Henri  IV  du  côté  de  la  frontière  allemande,  mar- 
cha sous  les  ordres  du  maréchal  de  la  Châtre,  pour 
assister  Maurice  de  Nassau  dans  le  siège  de  Juliers. 
De  peur  de  soulever  au  delà  du  Rhin  les  passions 
protestantes,  le  commandement  de  cette  armée  fut 
refusé  au  duc  de  Bouillon,  qui  le  réclamait.  Elle  ne 
joua  d'ailleurs  qu'un  rôle  effacé  et  à  peu  près  superflu 
à  côté  des  Hollandais;  l'honneur  de  la  prise  de 
Juliers  fut  pour  Maurice,  qui  devait  y  retourner  trois 
ans  plus  tard  et  s'en  emparer  avec  ses  seules  forces 
encore  une  fois  ;  car  après  que  l'Empereur  eût  été 
écarté  des  duchés,  la  contestation  continua  entre  les 
divers  prétendants;  et ,  tandis  que  les  autres  puis- 

4.  Schreiber,  MaximUieti  /",  p.  151  et  s. 

^.  Instructions   à   Schombjrg.  Papiers  (VÉtat  de  Richelieu,  t.  1^ 
p.  213. 
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sances  de  l'Europe,  Hollande,  Espagne,  Angleterre, 
se  mêlaient  aux  querelles  intérieures  de  TAllemagne, 
la  France  seule  avait  cessé  de  s'en  occuper  *.  On  peut' 
apercevoir  cependant  quelque  égard  pour  elle,  dans» 
les  conditions  accordées  par  Nassau,  quand  Juliers- 
capitula  en  1610  :  le  culte  catholique,  avec  ses  Églises 
et  son  clergé,  y  demeura  libre  et  respecté  *. 

Vers  le  même  temps,  en  1611,  la  reine  apaisa,  à 
Aix-la-Chapelle,  un  orage  soulevé  particulièrement 
contre  les  Jésuites.  Les  magistrats  ne  pouvant  souf- 
frir le  culte  public  des  protestants,  même  en  dehors 
de  la  ville,  leur  défendirent,  sous  peine  d'atnendo  et 
de  bannissement,  d'aller  au  prêche  dans  le  voisi- 
nage ;  les  habitants  se  soulevèrent  contre  une  mesure* 
qui  blessait  la  conscience  d'un  certain  nombre  et 
l'intérêt  de  tous,  car  elle  risquait  de  dépeupler  et  do 
ruiner  la  ville;  dans  leur  irritation,  ils  s'en  prirent 
non  seulement  aux  magistrats,  mais  aux  champions 
les  plus  redoutés  de  l'Église  romaine  :  aux  Jésuites.  Ils 
pillèrent  leur  maison  et  leur  église,  et  déjà  les  mena- 
çaient de  mort,  lorsqu'un  de  ces  religieux,  qui  était 
Français  et  avait  appartenu  à  la  maison  de  la  reine, 
invoqua  le  nom  de  cette  princesse.  Tel  était' encore 
le  crédit  de  la  France  en  Allemagne  que  le  tumulte 
populaire  s'apaisa,  et  bientôt  la  France  put  s'entre- 
mettre pour  composer  le  différend  ;  ses  envoyés 
réglèrent,  conformément  à  ce  qui  s'observait  alors 
fréquemment  en  France,  que  la  religion  catholique 

4.  Hist.  des  guerres  et  des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  de 
Westphalie,  par  le  père  Bougeant,  de  la  Conip.  de  Jésus  (édition  in-12 
Paris,  1751),  l.  I,  p.  42  et  49.  —  Griffet,//w/.  du  règne  de  Louis  XIII, 
t.  I,  p.  32  et  35. 

2.  Motley,  Vie  de  Bamevell,  t.  I,  chap.  v,  p.  291. 
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serait  seule  exercée  dans  Tancienne  ville  de  Charle- 
magne,  mais  que  les  culles  dissidents  se  pratiqueraient 
hors  deTenceinte,  et,  grâce  à  cet  arrangement  amia- 
ble, les  Jésuites  furent  rétablis  avec  les  magistrats 
catholiques  qui  venaient  d'être  renversés  «. 

Ce  respect  de  TÉglise  romaine  obtenue  Juliers  de 
ses  ennemis  victorieux, cet  arbitrage  à  Aix-la-Chapelle 
étaient  comme  des  restes  de  la  politique  de  Henri  IV, 
au  lendemain  de  sa  mort.  Mais,  Henri  IV  disparu,  la 
France  se  consuma  au  dedans  en  vaines  querelles  et 
cessa,  pour  un  temps,  d'agir  à  Tétranger.  La  maison 
d'Autriche  put  poursuivre  ses  plans  de  restauration 
religieuse  et  de  domination  impériale,  sans  être  en- 
travée par  la  maison  de  Bourbon.  Elle  put,  durant 
quinze  ans,  tout  tenter  en  Allemagne  et  même  y  ap- 
peler TEspagne  à  son  aide,  sans  rencontrer  d'autre 
résistance  que  celle  des  Allemands.  C'est  seulement  à 
partir  de  Tannée  1626  qu'elle  eut  affaire  aux  alliés  de 
la  France;  à  partir  de  Tannée  1634,  à  la  France  elle- 
même.  Quel  usage  a-t-elle  su  faire  de  ce  long  répit  ? 
Quel  avantage  en  a-t-elle  retiré  pour  elle,  pour  le 
peuple  allemand,  pour  TÉglise  romaine?  Nous 
allons  le  voir. 


H 


Depuis  Charles-Quint,  Taulorité  impériale  n'avait 
cessé  do  décliner.  Sous  Rodolphe  H  et  Mathias,  troi- 
sième  et  quatrième  successeurs   de  Charles-Quint, 

i.  Richelieu,  Mémoires,  Collection  Petitot,  2«   série,  l.   I,  p.  123 
à  125. 
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TEmpire  faillit  se  dissoudre  et  la  maison  d'Autriche, 
jusqu'alors  étroitement  unie,  se  diviser.  Nous  savons 
déjà  quels  ménagements  timides  il  avait  fallu  à  Fer- 
dinand !•'  et  à  Maximilien  H  pour  maintenir  entre  les 
confessions,  romaine  et  luthérienne,  la  paix  de  Pas- 
sau  et  conjurer  le  déchirement  toujours  imminent  de 
l'Allemagne.  Quand  Rodolphe  II  voulut  embrasser 
une  politique  plus  tranchée,  nous  l'avons  vu  inca- 
pable de  gouverner  non  seulement  l'Empire,  mais 
ses  États  héréditaires,  et  sa  propre  maison  armer 
les  deux  partis  l'un  contre  l'autre,  et  susciter  face 
à  face  l'Union  protestante  et  la  Ligue  catholique.  Ce 
prince  avait  été  élevé  à  la  cour  de  Philippe  II,  frère 
de  sa  mère,  pour  imiter  sur  un  autre  théâtre  le  roi 
catholique;  il  semble  que  la  lointaine  descendance 
de  Jeanne  la  Folle  ne  grandissait  pas  impunément 
sous  les  sombres  voûtes  des  palais  espagnols.  Ro- 
dolphe, qui  avait  donné  d'abord  de  belles  espérances, 
s'abandonna,  sur  le  trône,  aune  sorte  de  folie. 

11  devient  alchimiste,  astrologue  ;  il  s'enferme  au 
fond  d'un  sérail.  Dans  ce  désordre,  le  frère  s'élève 
contre  le  frère,  Mathias  contre  Ro  lolphe,  ou  plutôt 
toute  la  famille  impériale  se  tourne  contre  son  aîné, 
qu'elle  juge  in  ligne  de  régner,  qu'elle  voit  menant 
droit  à  la  ruine  la  maison  dont  il  est  le  chef  et  l'É- 
glise qu'il  favorise.  Cependant,  Mathias  a  beau  être 
soutenu  parles  siens;  pour  s'emparer  des  domaines 
jusque-là  dévolus  à  Rodolphe,  il  lui  faut  encore  l'ap- 
pui des  protestants  que  Rodolphe  a  offensés.  C'est 
en  garantissant  la  liberté  de  religion  :  en  Hongrie 
à  la  noblesse,  aux  villes,  aux  bourgs  et  aux  villages, 
en  Moravie   et  dans    l'archiduché  d'Autriche,    à  la 
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seule  noblesse,  qu'il  gagne  ces  provinces.  Pour  rete- 
nir sa  dernière  possession,  la  Bohème,  prèle  à  lui 
échapper,  Rodolphe  à  son  tour  se  voit  réduit  àsigner 
la  fameuse  lettre  de  Majesté  par  laquelle  il  accorde 
à  la  confession  Bohémienne  des  prérogatives  éga- 
les à  celles  de  la  confession  d'Âugsbourg.  Dans  le 
même  temps,  le  chef  du  parti  calviniste,  Christian 
d'Anhalt.  arrache  au  débile  Empereur  pareille  satis- 
faction. Voilà  donc  les  trois  confessions  dissidentes  : 
luthérienne,  bohémienne,  calviniste,  reconnues  dans 
TEmpire,  admises  par  la  maison  d'Autriche  au  cœur 
de  son  patrimoine,  et  placées  sur  le  même  pied  que 
l'Église  romaine  ^ 

Cependant,  Rodolphe  continue  à  être  dépouillé. 
.En  dépit  d'une  réconciliation  apparente  avec  sa 
famille,  il  faut  qu'il  laisse  Mathias  gouverner  la 
Bohême  et  se  frayer  le  chemin  de  l'Empire.  Enfin, 
lorsque  l'infortuné  Rodolphe  meurt  abreuvé  de 
dégoûts,  à  cinquante-neuf  ans,  Theureux  Mathias  est 
aussitôt  élu  et  proclamé  Empereur.  Le  roi  d'Espa- 
.gne,  qui  ne  l'aime  guère,  car  il  l'a  eu  quelque  temps 
pour  arlversaire  dans  les  Pays-Bas,  se  met  pourtant 
d'accord  avec  les  archiducs  afin  qu'il  soit  choisi,  et 
parmi  les  archiducs  eux-mêmes  plus  d'un  doit  refou- 
ler ses  méfiances  contre  Mathias  ;  avant  tout,  il  faut 
que  TEmpire  ne  sorte  pas  de  la  maison  d'Autriche  *. 

Un  seul  compétiteur  aurait  pu  disputer  cette 
dignité  :  le  fondateur  de  la  Ligue  catholique,  le  duc 
de  Bavière.  Henri  IV,  qui  travaillait  sans  relâche  à 

1.  Hergenrolher,  Manuel,  t.  II,  p.  523,  524. 

2.  Pfcffel,  Hist.  d'Allemagne,  t.  II,  p.  246,  253.  —0.  Klopp,  TUly, 
t.  I,  p.  19. 
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séparer,  dans  l'Europe  entière,  la  cause  de  TËglise 
de  la  cause  de  TAulriche  et  de  l'Espagne,  avait  avisé 
d'avance  ce  prince  comme  son  candidat  préféré,  et, 
peut-être,  si  Henri  IV  avait  vécu,  Màximilien  n'aurait 
pas  reculé  devant  la  recherche  d'une  si  haute  cou- 
ronne. Mais  soit  que,  ne  pouvant  plus  compter  sur 
l'appui  de  la  France,  il  considérât  celte  recherche 
comme  trop  incertaine  et  périlleuse,  soit  que  la 
dignité  impériale,  dépourvue  comme  elle  l'était  de 
puissance  réelle,  lui  parût  plus  onéreuse  que  profi- 
table, soit  enfin  qu'il  redoutât  de  diviser  les  catho- 
liques en  face  de  l'hérésie  menaçante,  Màximilien  de 
Bavière  ne  se  présenta  pas  ^  L'archiduc  Mathias, 
déjà  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  fut  donc  désigné 
sans  conteste  parles  électeurs  réunis  à  Francfort,  le 
13  juin  1612. 

Cependant,  à  peine  élu,  Mathias  se  montre  pres- 
que aussi  insuffisant  que  Rodolphe  '.  Tandis  qu'il  est 
lui-même  dépourvu  de  ressources  et  ne  peut  en  obte- 
nir des  diverses  diètes  qu'il  s'épuise  à  rassembler  de 
ville  en  ville,  il  prétend,  ou  plutôt  son  ministre  Khlesel 
prétend  en  son  nom,  abolir  les  deux  associations  ar- 
mées qui  se  partagent  l'Empire.  Ni  de  part  ni  d'autre 
il  n'est  obéi  :  V  Union  évangélique  renouvelle  pour 
trois  ans  le  pacte  qui  engage  ses  membres  ;  la  Ligue 
catholique,  un  instant  ébranlée  par  la  retraite  du 
duc  de  Bavière,  se  resserre  ;  le  duc  de  Bavière  y 
rentre  à  la  demande  de  l'archiduc  Ferdinand  et  la 
munit  pour  la  guerre,  qu'il  voit  inévitable  et  pre- 


i.  Arétin,  Relations  extérieures  de  la  Bavière^  p.  68  ot  69, 
2.  0.  Klopp,  Tillyj  liv.  lU,  chap.  i,  p.  49  et20. 
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chaîne  *.  De  plus  en  plus  entre  des  adversaires  im- 
patients d'en  venir  aux  mains,  l'Empereur  demeure 
seul  et  sans  appui  ;  les  voisins  de  l'Empire  croient  as- 
sister à  son  démembrement.  Déjà,  en  1603,  dans  un 
de  CCS  entretiens  où  il  se  plaisait  à  passer  l'Europe 
en  revue,  Henri  IV  disait  à  SuUv  :  «  Si  ceux  d'Au- 
triche  ne  relèvent  leur  réputation  en  Allemagne,  par 
le  moyen  de  quelque  prince  plus  brave  et  plus  ver- 
tueux qu'il  n'en  parait  maintenant  parmi  eux,  et 
qu'ils  ne  se  conduisent  fort  circonspectement  avec 
tous  ces  peuples  de  religion  contraire,  il  y  a  grande 
apparence  qu  ils  eu  secoueront  le  joug  avant  qu'il 
soit  peu  d'années  *.  » 

Dans  cette  extrémité,  la  maison  de  Habsboug  eut 
une  inspiration  qui  la  sauva  :  elle  se  concerta  pour 
la  succession  de  Mathias,  mais,  cette  fois,  elle  sut 
xhoisir.  Le  «  prince  plus  brave  et  plus  vertueux  »  se 
rencontra;  heureux  si,  après  ses  premiers  et  justes 
succès,  il  s'était  montré  «  circonspect  avec  les  peu- 
ples do  religion  contraire  » . 

L'empereur  Rodolphe  était  mort  sans  avoir  été 
marié;  l'empereur  Mathias  n'avait  pas  d'enfants- 
Lcs  frères  de  Mathias,  Albert,  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  et  Maximilien«  qui  avait  failli  être  roi  de  Polo- 
gne, n'en  avaient  pas  non  plus;  tous  deux  s'efiacè- 
rcnt,  d'un  commun  accord,  les  archiducs  allèrent 
chercher  parmi  les  branches  cadettes,  la  tige  plus 
vivace  qui  devait  relever  le  vieil  arbre  chancelant*. 

i.  Schreiber,  Maximilienl*%p.  168-179,  —  Aréùu, Relations  delà 
Bavière,  p.  99  et  s. 

2.  Sully,  Économies  royales  (1603)«  chap.  cii. 

3.  Gfrôrer,   Gustave- Adrdphe,  liv.  II,  chap.  ii.  —0.  Klopp,  Tilly, 
chap.  1,  p.  21,  et  chap.  ii,  p.  27. 
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Ferdinand,  erchiduc  de  Gratz,  avait  alors  plus  de 
trente  ans.  Dès  l'âge  de  seize  ans,  nous  Tavons  vu 
faire  ses  preuves  dans  son  domaine  de  Carniole  et  de 
Styrie,  y  rétablissant  tout  ensemble  son  autorité  et  sa 
religion  ,  et  signalé  au  loin  comme  le  modèle  des 
souverains,  Tespoir  des  catholiques.  Ayant  perdu  son 
père  en  bas  âge,  formé  par  sa  mère,  une  princesse 
de  Bavière  ,  et  par  les  Jésuites  ,  son  éducation  pa- 
raîtrait accomplie,  s'il  n'était  demeuré  étranger  au 
métier  des  armes;  il  était  fort  instruit  dans  les 
autres  parties  du  gouvernement,  connaissait  les 
hommes,  n'ignorait  point  Tart  de  s'en  servir  et  sur- 
tout il  savait  vouloir.  S'il  devait,  un  jour,  hasarder 
son  triomphe  en  le  poussant  trop  loin,  du  moins  il 
s'était  montré  d'abord  inébranlable  dans  les  revers. 
On  rapporte  qu'au  sortir  de  l'université  d'Ingolstadt, 
étant  allé  en  pèlerinage  à  Notre-Dame  de  Lorette,  il 
ût  vœu  d'employer  sa  vie  au  rétablissement  du 
catholicisme  dans  ses  États  *.  Depuis  sa  première 
jeunesse  jusqu'à  sa  mort,  il  ne  cessa  de  se  considé- 
rer comme  comptable  envers  Dieu  de  son  autorité  et 
obligé  de  travailler  sans  relâche  pour  le  maître  invi- 
sible dont  il  tenait  la  place.  Etroitement  uni  avec  sa 
seconde  femme  2  comme  avec  la  première  ^ ,  bien 
que  la  seconde  ne  lui  donnât  pas  d'enfant,  n'ayant 
d'autre  société  liabituelle  que  sa  famille,  facile  à 
aborder  par  ses  sujets,  simple  et  frugal  dans  sa  fa- 
çon de  vivre,  ne  goûtant  d'autre  divertissement  que 
la  chasse  et  la  musique,  il  partageait  son  temps  entre 

1.  Hupter,  Hist,  de  l'empereur  Ferdinand  //,  t.  UI,   p.  436. 

2.  Éléonore  de  Gonzague,  fille  de  Vincent  1",  duc  de  Mantoue. 

3.  Marie-Anao,  fille  de  Guillaume,  duc  de  Bavière. 
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des  exercices  de  piété  qui,  malgré  la  différence  des 
temps,  rappellent  ceux  de  notre  roi  saint  Louis, 
et  les  conseils  où  les  affaires  publiques  se  débattaient 
librement  devant  lui  *. 

Le  grand  historien  de  l'Allemagne,  Ranke,  a  signalé 
la  supériorité  d'esprit  et  de  caractère  des  prindes 
catholiques  sur  les  princes  protestants  à  cette  époque. 
Il  cite  en  exemple  plusieurs  électeurs  et,  à  leur 
tèle,  Maximilien  de  Bavière  et  Ferdinand  d'Au- 
triche, qui  tous  deux  voulaient,  dit-il,  la  réforme  de 
leur  Église,  en  même  temps  que  le  rétablissement 
do  sa  puissance.  Ces  princes  ayant  été  élevés  par 
les  Jésuites,  Ranke  ne  manque  pas  de  rapporter 
aux  instituteurs  une  portion  du  mérite  des  élèves  *. 
C/était  les  Jésuites  en  effet  que  Ferdinand  consi- 
dérait comme  le  principal  instrument  de  son  salut 
et  du  salut  de  son  peuple;  il  les  favorisait  beau- 
coup, accordait  grand  crédit  à  celui  d'entre  eux 
qu'il  avait  choisi  pour  confesseur,  le  Flamand  La 
Morman,  les  comblait  tous  de  bienfaits,  leur  disant  : 
«  Prenez,  vous  n'aurez  pas  toujours  un  Ferdinand  II  » , 
et  les  recommanda  par  testament  à  ses  enfants  et 
successeurs  ^.  Certains  historiens  ont  cherché  une 
ressemblance  entre  Philippe  II  et  Ferdinand  II:  c'est 
calomnier  Ferdinand.  Il  est  vrai  que  l'un  et  l'autre  se 
sont  proposé  de  maintenir  ou  de  rétablir  leur  foi  par 
la  force  :  telle  a  été  leur  pensée  commune,  que  nous 


1.  Relations  du  nonce  GarafTa  au  pape  Urbain  VHI  au  retour 
d^une  ambassade  de  sept  ans  à  Vienne,  1629,  tirées  des  Archives  du 
Vatican  par  Hurter,  Tenlalives  de  paix, 

2.  Ranke,  Les  papes  romains,  liv.  VIT,  chap.  ii,  p.  1, 

3.  Hurter,  Histoire  de  tempereur  Ferdinand  II,  t.  IV,  p.  610. 
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avons  appréciée  déjà  chez  le  roi  catholique,  que  nous 
apprécierons  bientôt  chez  TEmpereur  et  dont  nous 
mesurerons  les  conséquences.  Mais  d'ailleurs,  si 
l'on  considère  les  mœurs  irréprochables  de  Ferdi- 
nand, sa  conscience  droite,  son  cœur  sincère,  son 
genre  de  vie,  qui  ne  fut  jamais  renfermé  et 
solitaire,  mais  accoutuma,  au  contraire,  le  peu- 
ple allemand  à  la  familiarité  des  Habsbourg,  tout 
difière  de  l'Autrichien  à  l'Espagnol.  Rien  de  pareil 
non  plus  dans  le  résultat  desdeux  règnes:  Philippe  II 
a  trouvé  l'Espagne  grande  et  Ta  laissée  en  déca- 
dence, avec  une  race  royale  irrémédiablement  dé- 
générée ;  Ferdinand  II  a  reçu  l'Autriche  et  l'Empire 
en  ruine;  tout  d'abord  il  les  a  relevés, et  si  plus  tard 
les  fautes  commises,  les  malheurs  survenus  les  firent 
redescendre,  ils  ne  sont  pourtant  pas  retombés  si 
bas  qu'à  son  avènement.  Il  a  surtout  rétabli  sa 
maison,  il  lui  a  regagné,  jusque  dans  les  revers,  la 
confiance  des  catholiques,  le  respect  de  l'Allemagne 
et  de  l'Europe.  Tandis  que  la  branche  espagnole  des 
Habsbourg,  plus  favorisée  d'abord  et  plus  floris- 
sante, dépérissait  misérablement,  une  sève  plus  pure 
a  ranimé  la  branche  allemande,  depuis  Ferdinand 
jusqu'à  Marie-Thérèse. 

Ce  qui  valut  aux  Habsbourg  ce  retour  de  fortune  et 
d'honneur,  ce  fut.  avant  tout,  leur  union.  Si  toute 
maison  divisée  contre  elle-même  doit  périr,  l'his- 
toire des  Habsbourg  d'Autriche  montre  d'autre 
part  qu'une   maison  unie  peut  toujours  se  relever. 

Quand  les  frères  de  l'Empereur,  Albert  et  Maxi- 
milieu ,  renonçant  pour  leur  compte  à  toute  pré- 
tention personnelle,  se   furent   mis   d'accord  entre 
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eux  et  avec  tous  les  autres  archiducs  pour  désigner 
Ferdinand  et  placer  sur  sa  tète  l'avenir  commun  de 
leur  race,  quand  ils  furent  convenus  d'en  réunir 
d'abord  entre  ses  mains  le  patrimoine  héréditaire  et 
de  lui  procurer  de  plus,  à  la  suite  deMathias,  la  cou- 
ronne impériale,  il  fallut  faire  consentir  à  cette  ré- 
solution, d'un  côté  le  roi  d'Espagne,  qui  n'entendait 
pas  être  tenu  pour  étranger  dans  la  maison  d'Autri- 
che, de  l'autre,  l'Empereur  lui-même. 

Le  consentement   du  roi  d'Espagne  fut  difficile  et 
onéreux  à  obtenir.   La  puissance  de  Charles-Quint 
n'avait  pas  cessé  d'être  regrettée  et  rêvée  à  Madrid; 
Philippe  m    opposa    d'abord    pour    compétiteur    à 
Ferdinand  son  second  fils,  don  Carlos.  Mais  on  lui 
répondit   que    la    nation   allemande    ne   reconnaî- 
trait  jamais    un   Empereur    espagnol.   11   présenta 
alors   l'archiduc  Albert,   espérant   que  ce  prince, 
marié  à  une   princesse   espagnole,  gouverneur  des 
Pays-Bas  et  n'ayant  pas  d*enfants,  se  choisirait  plus 
tard  un  successeur  en  Espagne.  Mais  Albert  refusant 
de   se  prêter    à    cette    compétition,     Philippe   Ijl 
se   borna  à  démembrer  à  son  profit  l'héritage  au- 
trichien :  pour    prix  do   son  concours   il  réclama 
de  Ferdinand  le   Tyrol  qui  touchait  au  Milanais,  et 
l'Alsace    qui    reliait  les   Pays-Bas   à   la  Franche- 
Comté.    Après  y  avoir  répugné,  Ferdina.nd  promit 
secrètement  l'Alsace,    dont  Philippe    se   contenta. 
Nous  verrons  plus   tard  pourquoi  cette  province  ne 
fut  pas  livrée  à  l'Espagne  *. 

Avec   l'empereur  Mathias,    l'entente   fut    moins 

1.  Gfrorer.  Gustave- Ado fph'^,  liv.  U,  ehap.  ii. 
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difficile.  Il  ne  s'agissait  pas  de  le  dépouiller,  comme 
lui-même  avait  jadis  dépouillé  Rodolphe,  mais  de 
désigner  son  successeur.  Sur  les  instances  de  ses 
Irères  et  de  tous  ses  proches  et  quand  il  n'espéra 
plus  avoir  d* entants,  il  ne  refusa  pas  d'adopter  Fer- 
dinand, de  lé  faire  reconnaître  roi  de  Bohême,  élire 
roi  de  Hongrie  ;  car  il  fut  alors  admis,  malgré  l'op- 
position de  quelques  seigneurs  bohémiens,  que  la 
couronne  de  Bohême  était  héréditaire  et,  malgré 
les  répugnances  de  la  cour  de  Vienne,  que  la 
couronne  de  Hongrie  était  élective.  Dans  le  même 
temps,  Ferdinand  s'arrangeait  avec  ses  parents 
pour  recueillir  divers  domaines,  depuis  Tarchi- 
duché  d'Autriche  jusqu'à  la  Souabe  et  au  Bris- 
gau  :  le  patrimoine  de  la  maison  d'Autriche  en  Alle- 
magne se  trouva  recomposé  ^. 

Cependant,  Ferdinand  n'était  pas  encore  assuré 
d'en  jouir;  aatant  Mathias  avait  montré  do  condescen- 
dance pour  l'élever,  autant  il  devait  mettre  de  fai- 
blesse à  le  soutenir.  Incapable  de  résister  aux 
membres  de  sa  maison,  l'Empereur  était  égale- 
ment incapable  de  tenir  tète  à  leurs  adversaires. 
D'ailleurs  son  ministre,  Khlesel  ,  habitué  à  le 
diriger,  redoutait  ds  se  donner  un  maître  dans  la 
personne  de  Ferdinand  et  de  plus,  tout  évèqu3  et 
cardinal  qu'il  était,  il  appréhendait  la  guerre  avec 
les  protestants.  Aussi,  lorsque  les  protestants  sou- 
levèrent la  Bohême  contre  Ferdinand  à  peine  pro- 
clamé, Khlesel  ne  disposa  pas  l'Empereur  à  It's  com- 
battre. Les  rebelles  étaient  maîtres  de  Prague,  et  nul 

\     G.  KIopp.  T/Z/y,  t   I,   chap    i   p.  20  et   s.  —  Gfrôrer,    GuH  :vs- 
AdOlphe,  liv.  II,  chap.  ii. 
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préparatif  de  guerre  ne  se  faisait  à  Vienne*.  Cepen- 
dant, les  archiducs  ne  s'étaient  pas  avancés  pour 
reculer  ;  Tarcluduc  Maximilien  se  concerta  avec 
Ferdinand  pour  saisir  Khlesel,  Tenlever  à  l'insu  de 
TEmpereur,  le  déclarer  prisonnier  de  la  maison 
d'Autriche,  et  Tenfermerau  loin,  dansun  château  du 
Tyrol  *.  Vainement  Khlese.1  revendiqua  la  protection 
du  Saint-Siège  et  ses  privilèges  de  cardinal;  la 
cour  de  Rome  voyait  dans  Ferdinand  le  champion 
de  l'Église  romaine  ;  Bellarmin  consulté  déclara 
qu'il  était  permis  de  priver  de  sa  liberté  un  cardinal 
qui  mettait  TÉtat  en  péril.  Tout  ce  que  Khlesel  ga- 
gna à  recourir  au  pape,  ce  fut  de  devenir  prisonnier 
du  Saint-Siège,  d'être  transféré  d'un  château  fort 
dans  un  couvent  ;  mais  il  resta  d'abord  en  prison 
et  longtemps  ensuite  en  exil.  Quant  à  Mathias, 
violemment  irrité  au  premier  instant,  il  oublia  vile 
son  ministre  et,  durant  le  peu  de  temps  qu'il  vé- 
cut encore,  se  laissa  gouverner  par  son  futur  suc- 
cesseur, comme  il  s'était  laissé  gouverner  par 
le  ministre,  sa  créature.  La  maison  d'Autriche 
avait  enfin  échappé  aux  mains  qui  la  perdaient 
et  s'élait  donné  un  chef  capable  de  la  rétablir. 

Restait  à  le  rendre  chef  de  l'Empire  :  cette  seconde 
partie  du  plan  conçu  par  les  archiducs  semblait  ren- 
contrer peu  d'obstacles.  L'Espagne,  chèrement  ache- 
tée, était  convenue  du  choix  de  Ferdinand;  la  France, 
renonçant  à  sa  vieille  rivalité,  y  donnait  son  assen- 


i.  0   Klopp,  Tilhj,  t.  I,  chap.  ii,  p.  26. 

?.  Giiidely,  Gesihiete  des  bohnischen  Aufslandes  (Histoire  de  la 
JCv'oUcde  Bohème),  t.  I,  p.  42. 
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liment*.  Dans  l'Empire,  nul  compétiteur  ne  s'élevait; 
les  protestants,  il  est  vrai,  redoutaient  cette  élection  ; 
mais  ils  ne  trouvaient  personne  à  présenter.  Un 
seul  électeur  protestant,  le  Palatin,  refusa  son  suf- 
frage  à  l'archiduc  de  Gratz,déjà  roi  de  Bohème  et  de 
Hongrie  ;  deux  autres.  Saxe  et  Brandebourg,  le  lui 
donnèrent,aussi  bien  que  les  électeurs  ecclésiastiques. 
Le  28  août  1619,  à  Francfort,  Ferdinand  fut  élu  sans 
conteste. 

Ce  n'était  pas  dans  l'enceinte  du  collège  électo- 
ral que  devaient  se  dresser  contre  lui  les  résistan- 
ces. La  question  qui  se  débattait  alors  n'était  plus 
de  savoir  qui  serait  Empereur,  mais  si  l'Empereur 
serait  encore  quelque  chose  en  Allemagne,  ou  bien 
si  la  dissidence  des  religions  n'amènerait  pas  la 
séparation  des  Etats,  après  un  combat  mortel  en- 
tre les  peuples.  Déjà,  la  Bohême  était  soulevée, 
les  lieutenants  impériaux  avaient  été  jetés  par  les 
fenêtres  du  château  de  Prague  et,  dans  le  moment 
même  où  Ferdinand  était  proclamé  Empereur  à 
Francfort,  il  était  à  Prague  déposé  de  la  royauté  ^. 

Aussi,  lorsqu'au  jour  solennel  de  son  couron- 
nement, il  revêtit  le  manteau  d'or  et  ceignit  l'épée 
de  Charlemagne,  des  sentirhents  bien  contraires 
durent  agiter  son  âme.  S'il  se  reportait  au  début  de 
sa  carrière,  il  se  voyait,  cadet  assez  mal  apanage 
d'une  maison  nombreuse  et  sur  le  déclin,  ayant  à 
recueillir  un  héritage   à  demi  perdu  par  son  père, 


1.  Instructions  de  M.  de  Schomberg  déjà  citées.   Papiers  dCÉlat 
de  Richelieu,  t.  I,  p.  223. 

2.  Pfeffel»/y«/.  d' Allemagne,  t.  II,  p.  274  et  s.—  0.  Klopp,  Tilly. 
t.  I,  chap.  I,  p.  23  et  s.  —  Gfrorer,  Gustave- Adolphe,  liv.  II,'chap.  ii. 
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jeté  seul  dans  un  pays  reculé,  au  milieu  des  enne- 
mis de  sa  foi,  obligé  de  faire,  à  seize  ans,  sur  ce 
théâtre  obscur  et  difficile,  Fapprentissagc  du  gou- 
vernement; il  avait  alors  réussi  et  depuis  n'avait 
plus  cessé  de  s'élever.  •  Considérant  d'où  il  élait 
parti  et  jusqu'où  il  parvenait,  il  avait  lieu  de  se  fier 
à  sa  fortune  ;  mais  si,  monté  sur  le  faite,  au  lieu  do 
regarder  en  arrière,  il  envisageait  l'avenir,  quels 
sujets  d'appréhension  ! 

L'autorité  impériale  qu'il  venait  de  recevoir  élait 
méconnue;  la  contrée  dont  il  était  déclaré  souve- 
rain, révoltée  ;  la  moitié  du  peuple  qu'il  devait 
régir,  soulevée  contre  la  foi  qu'il  jurait  de  sauve- 
garder. Tout  ce  qu'il  semblait  recevoir,  en  réalité 
il  avait  à  le  conquérir.  La  guerre  de  Trente  ans  avait 
commence. 


III 


Ce  fut  dans  le  pays  des  Hussites,  la  Bohème, 
qu'elle  s'alluma  comme  un  incendie  qui  renaît  de  ses 
cendres  ;  guerre  de  religion  contre  TÈglisc  romaine, 
guerre  de  race  contre  le  gouvernement  autrichien. 
La  Lettre  de  Majesté^  arrachée  huit  ans  auparavant 
à  l'empereur  Rodolphe,  y  donna  lieu.  Conformé- 
ment au  régime  établi  en  Allemagne  depuis  la  paix 
de  Passau,  cette  lettre  n  accordait  la  liberté  de  reli- 
gion qu'aux  seigneurs  dans  leurs  fiefs,  aux  magis- 
trats municipaux  dans  les  cités,  en  sorte  que  la 
religion  des  sujets  dépendait  partout  de  celle  des 
maîtres.  Il  est  vrai  qu'une  réserve  avait  été  stipulée 
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* 

en  faveur  des  habitants  des  domaines  royaux  de 
Bohème  :  ceux-là  pouvaient  choisir  leur  culte  pour 
leur  propre  compte. 

Cependant  TempereurMathias,  sans  abolir  ouver- 
tement le  culte  dissident,  s'était  efforcé  d'en  res- 
treindre l'exercice.  Après  s'être  servi  des  proles- 
tants pour  s'élever,  on  l'avait  vu,  sur  le  trône,  se 
rapprocher  des  catholiques;  tout  faible  qu'il  était, 
il  recherchait  l'uniformité  ^  Aussi,  lorsque  les  pro- 
testants se  furent  appropriés  l'Église  de  Braunau, 
qui  dépendait  d'une  abbaye  bénédictine,  et  eurent 
bâti  un  temple  à  Klostergrab,  sur  les  terres  de 
l'archevêque  de  Prague,  l'Empereur  et  ses  conseil- 
lers jugèrent  ces  doux  entreprises  contraires  à 
la  lettre  de  Majesté,  et,  ^après  quelques  délais,  ils 
ordonnèrent  la  démolition  du  temple  de  Kloster- 
grab,  la  restitution  de  l'Église  de  Braunau.  Le 
temple  de  Klostergrab  fut  en  effet  démoli,  avec 
grand  retentissement  en  Bohème  et  au  delà!  Mais 
l'Église  de  Braunau  ne  fut  pas  restituée  ;  les  bour- 
geois qui  s'en  étaient  emparés  résistèrent,  et  leur 
résistance  se  confondit  aussitôt  avec  un  soulèvement 
général  ^. 

La  diète  venait  de  donner  à  Prague  le  signal  de 
la  révolte.  Depuis  les  conflit;^  engagés,  en  1609, 
entre  l'empereur  Rodolphe  et  les  protestants  de 
Bohème,  ils  étaient  autorisés  à  choisir  parmi  eux 
trente  défenseurs,  dix  dans  chaque  ordre  de  l'État, 
qui  devaient  surveiller  leur  consistoire,  diriger  leur 

1.  Charvériat,  llist.  de   la  guerre  de  Trente  ans,  1. 1,  p.  83  et  84. 

2,  flergeorolfior,   Ustoire  de  l'Église,  t.  H,  p.  526.  —  Krasioski, 
Hint.  religieuse  des  peuples  slaves,  p.  100. 
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Université,  soutenir  dans  la  diète  et  près  du  trôno 
leurs  intérêts  religieux  et  politiques.  Il  y  avait  donc, 
en  face  du  gouvernement  royal,  une  opposition 
légalement  organisée,  prête  à  former  au  besoin  un 
gouvernement,  et  pour  conduire  cette  opposition, 
un  chef  se  rencontra  dans  la  personne  du  comte  de 
Thurn,  seigneur  d'origine  italienne,  qui  avait  reçu 
de  son  père  un  établissement  en  Bohême  et  la 
foi  luthérienne.  Déjà,  en  1609,  il  avait  tenu  tète  à 
l'empereur  Rodolphe;  en  1618  il  souleva  le  collège 
des  défenseurs,  qui  souleva  la  diète.  Cette  diète 
s'assembla  contre  les  ordres  de  l'Empereur;  les 
protestants  seuls  y  siégèrent,  et,  sans  délai,  elle 
arriva  aux  dernières  extrémités. 

Sur  ces  entrefaites,  Ferj^inand  avait  été,  malgré  le 
comte  de  Thurn,  reconnu  roi  de  Bohême  :  événe- 
ment qui  ne  provoqua  pas  la  querelle,  elle  était  en- 
gagée auparavant,  mais  la  rendit  plus  irréconcilia- 
ble. Ce  n'est  pas  que  Ferdinand  prétendît  d'abord 
changer  les  institutions  du  royaume  qui  venait  de 
lui  échoir.  Les  Jésuites,  consultés  sur  la  lettre 
de  Majesté,  répondirent  qu'elle  n'aurait  pas  dû 
être  donnée,  mais  que,  la  trouvant  établie,  le  nou- 
veau roi  pouvait  la  confirmer,  s'il  le  fallait  pour 
recevoir  la  couronne  ;  il  la  confirma  donc  avec  ser- 
ment, aussi  J)ien  que  les  autres  privilèges  de  la 
Bohême,  tandis  que  les  États  lui  juraient  fidélité  \ 
Plus  tard,  durant  la  lutte,  il  persista  dans  la  réso- 
lution prise  à  son  avènement  :  le  jour  de  son  élec- 
tion,   à  Francfort ,    il    renouvela   aux    comtes  d© 

1.  Gfiôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  II ,  chap.  ii. 
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l'Empire  l'assurance  qu'il  voulait  empêcher  en 
Bohème  la  spoliation  du  clergé  catholique  sans 
persécuter  les  protestants  S  et  dans  son  c  édit  con- 
tre l'élection  et  couronnement  de  l'électeur  Pa- 
latin en  roi  de  Bohême  p,  il  déclara  c  faux  et  sup- 
posé prétexte  »  les  prétendues  violations  de  la 
lettre  de  Majesté  alléguées  par  les  rebelles  ;  il  pro- 
testa (c  qu'en  cette  affaire  il  ne  s'agissait  aucune- 
ment du  fait  de  la  religion  >  j>. 

Ferdinand  n'en  était  pas  moins  l'effroi  des  dissi- 
dents, le  prince  qui  les  avait  fait  disparaître  de  son 
apanage.  Avec  Mathias,  ils  pensaient  malgré  tout 
pouvoir  s'accommoder;  de  Ferdinand  ils  n'attendaient 
ni  crédit  ni  faveur  s'ils  se  contenaient  dans  la  limite 
des  édits,  ni  impunité  s'ils  venaient  à  les  enfreindre. 
C'était  en  effet  Ferdinand  qui,  au  début  de  la  révolte, 
avait  imposé  la  résistance  à  Mathias  effrayé.  Aussi, 
lorsque  Thurn  reconnut  que  Ferdinand  prévalait  dé- 
cidément dans  la  maison  d'Autriche,  il  n'eut  d'au- 
tre pensée  que  de  séparer  son  pays  de  cette  maison. 
Dans  ce  but  il  forma  le  complot  do  porter  la  main 
au  grand  jour  sur  les  lieutenants  de  TErapereur,  et 
de  rendre  la  diète  entière  complice  do  l'attentat,  en 
l'y  faisant  assister.  Jetés  par  les  fenêtres  dans  les 
fossés  du  château  royal,  les  malheureux  lieutenants 
n'échappèrent  à  la  mort  que  par  une  sorte  de  miracle. 
Une  telle  offense,  imitée  des  Hussites,  qui,  deux  siè- 
cles auparavant,  avaient,  à  la  même  place,  traité  de 
la  même  manière  les  conseillers  del'emperenr  Sigis- 

1.  Hurler,  Hist.  de  Ferdinand  11^  t.  I,  p.  52  et  53. 

2.  Lo  texte  de  cetéditse  trouve  au  .Vercwre  français.  Ânaéc  1620, 
p.  65  à  86. 
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mond.  une  telle  offense  devait  rendre  irrévocable 
la  rupture  entre  le  peuple  et  le  souverain.  Après 
la  mort  deMathias,  elle  fut  suivie  de  la  déposition  so- 
lennelle de  Ferdinand  et  de  Télection  d*un  nouveau 
roi,  le  palatin  Frédéric. 

Frédéric  V,  comte  Palatin  du  Rhin,  électeur  du 
Saint-Empire  et  gendre  du  roi  d'Angleterre,  était 
sorti  de  la  même  tige  que  les  ducs  de  Bavière  ;  mais 
à  partir  de  la  réforme,  les  deux  rameaux  s'étaient 
partagés  entre  les  deux  cultes,  et  autant  les  ducs  de 
Bavière  s'étaient  faits  les  soutiens  de  l'Église  ro- 
maine, autant  les  Palatins  en  étaient  devenus  les  ad- 
versaires. Cette  opposition  était  même  la  seule 
croyance  dans  laquelle  ils  avaient  persévéré,  car 
on  les  avait  vus  de  père  em  fils  ,  tantôt  luthé- 
riens, tantôt  calvinistes,  et  jamais  ils  n'avaient 
manqué  de  proscrire  le  culte  qu'ils  ne  professaient 
plus.  Aussi,  leur  État  changeait  de  religion  à 
cliaque  règne  :  avec  Frédéric  V,  Calvin  avait  pré- 
valu ;  les  luthériens  persécutés  ne  devaient  donc 
pas  appuyer  ce  prince.  Cette  division  intestine  ne 
l'empêcha  pas  de  prétendre  à  la  suprématie  dans 
tout  le  camp  des  réformés  et  de  s'agiter,  plus 
qu'aucun  de  ses  pareils,  pour  tenir  la  maison  d'Au- 
triche en  échec.  Il  avait  beaucoup  remué  contre 
l'élection  de  Ferdinand  II  à  l'Empire;  il  avait  intri- 
gué pour  ravir  à  ce  même  Ferdinand  la  couronne 
de  Bohème,  et  pourtant,  quand  elle  lui  fut  solen- 
nellement offerte,  il  hésita  à  l'accepter  :  devait-il 
hasarder  ses  États  héréditaires  pour  un  royaume 
électif?  Ses  anciens  conseillers  du  Palatinat  pré- 
voyaient le  péril,  et  la  plupart  l'avertissaient  de  ne 
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pas  s'y  exposer*;  sa  mère,  une  princesse  d'Orange, 
était  pleine    d'appréhensions;     son    beau-père,    le 
roi  d'Angleterre,  Jacques  I*',  ses  collègues,  les  élec- 
teurs  de    l'Empire,   le  détournaient    de   s'associer 
à  des  rebelles.  Mais    les  calvinistes  et  tout  ce  qui, 
dans   le    parti   protestant,  était    ardent  et  remuant 
en  Allemagne  et  au  delà,  Anhalt,  Nassau,  Bouillon 
l'y    poussaient  ^  ;  la     nation  anglai  se,  en  dépit  du 
roi    Jacques,    proclamait  Frédéric   l'élu  de  Dieu  *, 
et  la  fille    même  de  Jacques,  l'électrice   Palatine, 
excitait    son    mari    plus    que    personne   :    fille   et 
petite-fille   de    rois  et    de  reines,    elle  voulait  être 
reine   à  tout  prix  \    Frédéric,  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  n'était  pas  homme  à    résister  aux    premières 
avances  de  la  fortune  ;   il  vint  à   Prague  et  s'y  fit 
couronner.  La  Bohème  avait  désormais  un  prince  à 
opposer  à  l'Autriche;  le  parti    protestant,  un   chef 
armé  contre  l'Empire  5. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois.  Le  rôle  que  l'élec- 
teur Palatin  reprenait  contre  Ferdinand  II  était  celui 
que  l'électeur  de  Saxe  avait  joué,  contre  Charles- 
Quint.  Mais  il  y  avait  cette  différence  qu'au  seizième 
siècle,  l'Église  catholique  dépérissait  et  la  puissance 
impériale  florissait ,  tandis  qu'au  dix  septième  , 
l'Église  catholique  se  relevait  et  qu'au  contraire 
l'Empire  semblait  en  ruine.  Quand  Ferdinand  II, 
vers   les  premiers  moments  de  son  règne,   regar- 

1.  0.  KIopp,   Tilly  dans  la  guerre  de  Trente  ans ,  1. 1,   chap.   ii, 
p.  40. 

2.  Ranke»  Hist.  des  papes  romains,  liv.  VII,  chap.  ii,  p.  1. 

3.  Lingard,'//w/.  d'Angleterre,  t.  IX,  p.  202. 

4.  0.  Klopp,  Tilly,  chap.  ii,  p.  41  et  s. 

5.  Pfcffel,  Hist,  d'Allemagne,  t.  II,  p.  280  et  s. 
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dait  autour  de  lui,  il  n'apercevait  aucune  ressource; 
mais,  s'il  rentrait  en  lui-même,  il  trouvait  la  con» 
fiance  et  la  fermeté  dans  sa  foi. 

Cependant,  Frédéric  n'était  pas  encore  élu,  que 
les  Bohémiens,  conduits  par  Thurn,  s'avançaient 
déjà  jusqu'à  Vienne.  La  contagion  avait  gagné  les 
États  héréditaires  :  l'Autriche  se  dérobait  à  Ferdi- 
nand. Non  qu'il  eût  commencé  à  poursuivre  les  dissi- 
dents qui  y  résidaient  ;  le  pape  Paul  Y,  consulté  de 
sa  part,  l'avait  autorisé  à  confirmer  toutes  les  con* 
cessions  consenties  par  Mathias  en  matièce  de  re- 
ligion ^  Les  dissidents  de  l'Empire  n'en  faisaient 
pas  moins  cause  commune  avec  les  Bohémiens  et 
leur  frayaient  passage  à  travers  les  catholiques  inti- 
midés. Déjà,  ils  parlaient,  dans  Vienne,  de  déposer 
à  leur  tour  Ferdinand <;  déjà,  leurs  délégués,  s'intro* 
duisant  dans  sa  demeure,  l'assaillaient  de  leurs  me- 
naces et  le  sommaient  de  désarmer  sa  capitale,  en 
face  de  l'ennemi  qui  en  occupait  les  faubourgs.  Mais 
quelque  temps  auparavant,  il  s'était  jeté  aux  pieds 
de  son  crucifix  et  s'en  était  relevé,  résolu  à  ne  pas 
se  retirer,  ni  capituler.  Il  se  débattait  donc  avec 
cette  députation  factieuse,  il  lui  tenait  tète  depuis 
de  longues  heures,  lorsque,  vers  le  soir,  on  enten- 
dit sonner  des  trompettes  sur  la  place  du  château  ; 
c'étaient  quelques  fidèles  cavaliers  qui  venaient  de 
pénétrer  dans  la  place.  A  ce  bruit,  les  délégués  se 
dispersèrent. 

La  ville,  presque  démantelée,  n'était  guère  gardée 

1.  Hurler,  Hist,  de  T empereur  Ferdinand  II,  t.  I,  p.  132  et  421. 

2.  Gindely.  Hist.  de  la  révolte  de  Bohême,  t.  I,  p.  48i  et  s.   - 
G.  Klopp,  Tilly,  t.  I,  p.  33. 
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que  par  des  bourgeois  et  des  étudiants  ;  si  Thurn 
avait  eu,  comme  général,  la  hardiesse,  qu'il  avait 
montrée  comme  chef  de  parti,  il  y  serait  entré.  Mais 
il  attendit  et  tergiversa  ;  quelques  troupes  impé- 
riales, commandées  par  un  général  flamand  qu'il 
avait  fallu  emprunter  à  l'Espagne,  le  comte  Bucquoy, 
eurent  le  temps  de  marcher  sur  Prague,  et  bientôt, 
pour  couvrir  Prague  menacée,  Thurn  fut  contraint 
d'abandonner  Vienne. 

La  capitale  de  l'Empire  était  préservée  \  mais  le 
pouvoir  de  Ferdinand  n'était  point  consolidé.  Pour 
l'affermir,  il  avait  besoin  d'un  allié  ;  il  le  trouva  en 
Bavière.  Comme  il  allait  à  Francfort  pour  son  élec- 
tion et  comme  il  en  revenait,  à' deux  reprises,  il  s'ar- 
rêta à  Munich  et  là  il    établit  avec  Maximilien  une 
entente  qui  devait  changer  la  face  des  affaires.  L'al- 
liance entre  ces  deux  princes  semblait  naturelle  :  le 
père  de  Maximilien  et  la  mère  de  Ferdinand  étaient 
frère  et  sœur;  Ferdinand  avait  épousé  une  sœur  de 
Maximilien  ,   qui  était   morte   en  1616,  lui  laissant 
quatre  enfants,  les  seuls  qu'il  dût  jamais  avoir;  enfin^ 
les  deux  princes,  à  peu  près  du  même  âge,  avaient  été 
pareillement  élevés  par  les  Jésuites   à  l'université 
d'Ingolstadt  et  se  ressemblaient  à  beaucoup  d'égards, 
ils  montraient  la  même  fidélité  à  pratiquer,  le  même 
zèle  à  défendre  la  religion  qui  leur  était  commune. 
Et  pourtant  cette  alliance,  si  naturelle  en  apparence, 
avait  tardé  à  se  consommer.  A  plusieurs  reprises, 
Maximilien  avait  refuséd'ètre  porté  à  l'Empire  contre 
Mathias    ou   Ferdinand  ,    mais  il    avait  également 

1 .  Gfrôrer,  HisL  de  Gustave-Adolphe^  liv.  H,  chap.  m. 
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refusé  de  leur  prêter  main-forte  ou  même  de  se  rendre 
médiateur  entre  eux  et  les  rebelles  de  Bohême  ;  il 
se  tenait  à  Técart  des  querelles  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Cette  disposition  n'était  pas  nouvelle  en  Bavière. 
Quand  les  protestants  avaient   commencé   de   s'éle- 
ver contre  Charles-Quint,   les  ducs  de  Bavière  s'é- 
taient montrés,   nous   l'avons  déjà  dit,  prêts  à  tout 
faire   pour  leur   croyance,   mais  à  tout  faire   aussi 
pour  empêcher  l'union    de   l'Allemagne  avec  l'Em- 
pereur.  Néanmoins,  l'hérésie  devenant  plus  mena- 
çante,   le    premier'  sentiment  l'avait    emporté,    et 
le  duc   Albert  V    avait  efficacement   aidé    Charles- 
Quint  à  triompher  de  la  Ligue  de  Smalkade;  mais  il 
n'avait,  pour  son  propre  compte,  retiré  aucun  avan- 
tage de  la  victoire  qui,  d'ailleurs,  n'avait  guère  pro- 
fité non  plus  à  la   cause  catholique.    Aussi  la  gran- 
deur  impériale  inspirait  à  ces  princes  des  rancunes 
et  des  ombrages   que    n'étouffait   pas    leur   fidélité 
à  l'Église   romaine,  et  que    les   politiques    français 
n'avaient  pas  manqué  de  caresser;  Henri  IV,  on  s'eQ 
souvient,  avait    fait  espérer   l'Empire  à  Maximilien 
de  Bavière.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  Maximilien 
cessade  compter  sur  la  France  et  traita  avec  l'Autriche 
aux  conditions  que  nous  allons  indiquer.  Toutefois, 
mêmeaprès  cetraité,  la  France  n'abandonna  point  ses 
visées  sur  la  Bavière  :  durant  la  guerre  de  Trente  ans» 
nous  verrons  Kichelieu  la   ménager   constamment, 
et,    d'autre  part,    nous   verrons  les   deux  maisons 
allemandes,  tout  en  réunissant  leurs  armes,  conserver 
leurs  griefs  et  leurs  sourdes  jalousies;  la  contradic- 
tion de  leurs  intérêts  éclatera  enfin  dans  les  négo- 
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ciations  delà  paix  de  Westphalie.  Chose  singulière! 
cette  contradiction  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours 
dans  les  histoires  de  la  guerre  de  Trente  ans  :  selon 
les  historiens  de  l'Autriche,  Ferdinand,  vrai  champion 
de  la  foi  et  du  droit,  n'a  obtenu  de  Maximilien  qu'un 
concours  équivoque  et  intéressé,  et,  pour  se  .faire 
acheter  plus  cher,  Maximilien  a  attendu,  avant  de 
secourir  l'Empereur,  que  celui-ci  fût  réduità  la  der- 
nière extrémité  ^  ;  selon  les  historiens  de  Bavière, 
c'est  le  dévouement,  c'est  l'abnégation  de  Maximi- 
lien qui  ont  sauvé  l'Église  et  l'Empire,  service 
méconnu  par  l'ingrate  et  superbe  maison  d'Autriche*. 
La  vérité  est  entre  ces  deux  extrémités.  Il  est 
vrai  que,  sans  le  duc  de  Bavière,  la  maison  d'Au- 
triche était  perdue,  et  que.  s'il  s'est  déterminé  à 
faire  cause  commune  avec  elle,  c'est  afin  d'empê- 
cher le  triomphe  du  protestantisme  en  Allemagne. 
Mais  il  est  vrai  aussi  que  son  secours  n'a  pas  été 
gratuit,  et  qu'il  a  tiré  parti  de  la  détresse  deFei- 
dinand  II  pour  lui  dicter  des  conditions  ,  alors 
acceptées  avec  empressement,  et  tenues  ensuite 
pour  onéreuses.  Ces  conditions,  fixées  par  le  traité 
de  Munich,  le  8  octobre  1619,  étaient  les  suivantes  : 
tandis  que  le  duc  de  Bavière  s'associait  à  la  guerre 
de  l'Empereur  contre  les  Bohémiens  et  le  palatin 
Frédéric,  l'Empereur  s'engageait  à  ne  conclure  ni  paix 
ni  armistice  sans  le  consentement  du  duc  de  Bavière, 
à  lui  rembourser  les  frais  de  la  guerre,  à  lui  laisser 
en  gage,  en  attendant,  tout  ce  qu'il  enlèverait  aux 

1 .  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe.  —  Hurler,  Hist.  de  rempereur  Ferdi- 
nnd  II,  passim. 

2.  O.  Klopp,  Tilly.  —  Schreiber,  Maximilien  I*\  passim. 


250  ALLIAJSGb^  DE  FERDINAND  II 

rebelles  et,  d'autre  part,  à  le  dédommager  de  toute 
perte  de  territoire.  Mis  à  l'abri  des  risques  de  la 
guerre,  Maximilien  se  réservait  néanmoins  de  la  con- 
duire ;  la  direction  entière  de  la  Ligue  catholique, 
cette  direction  que  Rodolphe  lui  avait  contestée  jadis, 
lui  était  formellement  assurée  désormais  et,  en  outre, 
il  était  convenu  que  le  général  de  l'armée  impériale 
serait  obligé  de  concerter  avec  lui  ses  opérations. 
Enfin,  une  dernière  promesse  n'était  point  contenue 
dans  le  traité  de  Munich,  mais  Ferdinand  l'avait 
laissée  échapper  dans  ses  entretiens,  et  ce  n'était  pas 
la  plus  facile  à  accomplir,  ni  la  moins  précieuse  pour 
Maximilien  :  la  dignité  d'électeur  devait  être  trans- 
férée du  Palatinat  à  la  Bavière  *.  En  retour  de  tout 
ce  qu'il  accordait,  que  recevait  donc  Ferdinand  ?  Il 
recevait  ce  qui  lui  était  indispensable  et  ce  que  la 
Bavière  seule  possédait  alors  en  Allemagne  :  une 
armée.  Maximilien  gouvernait  son  Etat  en  maître 
absdlu,  sans  lui  laisser  même  ses  vieilles  franchises 
municipales  ;  mais  il  l'administrait  bien  et  savait  le 
rendre  prospère.  Grâce  à  cette  prospérité  publique, 
à  cette  administration  régulière,  il  avait  de  bonnes 
finances;  grâce  à  ces  bonnes  finances,  de  bonnes 
troupes,  que  depuis  longtemps  il  prenait  soin  de 
recruter  et  d'organiser  *.  Tandis  que  les  autres  prin- 
ces allemands, au  moment  d'entrer  en  campagne,  fai- 
saient marché  avec  quelque  chef  de  bande,ou  bien  ras- 
semblaient au  hasard  des  soldats  de  toute  provenance 

1.  Ilurter,  Hist.  de  l'empereur  Ferdinand  II,  1. 1,  p.  133.  —  Schrei- 
ber,  Maximilien  /•',  t.  I,  p.  199.  —  Gfrôror,  liv.  IH.  chap.  m.  — 
Âretin,  Relations  extérieures  de  la  Bavière,  p.  118. 

2.  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  II,  chap.  viii.  Maximilien,  dit-il 
«  fut  à  lui-même  son  propre  Sully  ». 
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et  les  licenciaient  après  la  campagne  ,  Maxiniilien 
tirait  son  armée  dusein  de  son  peuple  etla  conservait 
en  permanence.  Le  premier»  il  avait  rendu  chez  lui 
le  service  militaire  obligatoire,  imposé  le  maniement 
du  mousquet  à  tout  fils  de  bourgeois  et  de  paysan, 
ramené  la  noblesse  oisive  au  métier  des  armes,  formé 
avec  les  jeunes  nobles  une  cavalerie  constamment 
exercée  *.  Une  telle  armée  méritait  d'être  bien  com- 
mandée :  le  duc  de  Bavière  trouvait  dans  ses  rangs 
d'excellents  officiers,  tels  que  Gronsfeld,  Lindelo  et 
cet  intrépide  Pappenheim,  qui  reçut  vingt  blessures 
à  sa  première  bataille  et  périt  à  la  dernière,  ayant 
sur  le  corps  cent  cicatrices,  et  de  plus  il  accueil- 
lait les  hommes  de  guerre  attirés  du  dehors  par  la 
bonne  renommée  de  son  trésor  et  de  ses  soldats; 
parmi  eux  il  rencontra,  il  sut  discerner  un  vrai  gé- 
néral. 

Jean  Tserclaes,  baron  et  plus  tard  comte  de  Tilly, 
était  né  dans  les  Pays-Bas  espagnols  et  avait  ap- 
pris la  guerre  à  la  grande  écoLe  d'Alexandre  Farnèse. 
Entré  ensuite  au  service  de  l'Empereur,  il  l'avait 
quitté ,  quand  Mathias  avait  succédé  à  Rodolphe, 
parce  que,  dans  ce  changement  de  règne  et  de  poli- 
tique 9  il  ne  se  sentait  pas  assuré  de  sa  carrière. 
C'est  alors  qu'il  se  donna  au  chef  de  la  Ligue  catho- 
lique, et  qu'il  fut  chargé  de  dresser  et  de  conduire 
l'armée  de  cette  Ligue,  principalement  formée  de 
troupes  bavaroises. 

Élevé  par  les  Jésuites,  comme  Maximilien  et  Fer- 
dinand ,  dans  une  fervente  piété,  n'étant  point  marié 

1.0.  Klopp,  Tilly,  1. 1,  chap.  m.  — Charvériat,  Hisl,  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  t.  1,  p.  203  et  s. 
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et  ne  connaissant /disait-on,  ni  le  vin,  ni  les  femmes, 
il  avait  embrassé  le  métier  des  armes  pour  se  vouer 
à  la  défense  de  sa  foi  et  vivait  dans  les  camps  comme 
un  moine.  S'il  faut  en    croire  le   comte  de  Guichc, 
depuis   maréchal   de  Grammont,   qui  se  présenta  à 
lui  en  qualité  de  volontaire,  en  1623,  Tilly,  monté  sur 
un  petit  cheval  et  bizarrement  accoutré,    ne  payait 
pas  de  mine  à  la  tête  de  ses  troupes.  Il  savait  pour- 
tant parler  fièrement  et  se  faire  obéir  ^  Ses  soldats, 
dont  il  prenait  soin,  l'appelaient  le  c  Vieux  père  t.  Il 
avait  en  effet  cinquante  et  un  ans  quand  il  commença 
de  commander  en  chef,  soixante  et  ]  un  quand  il  g^a- 
gna  sa  première  bataille  et  [soixante-treize  quand  il 
cessa  tout  ensemble  de  combattre  et  de  vivre  *.  Son 
malheur  devait  être  de  mourir  trop  tard.  Malgré  le 
déchaînement  des  écrivains   protestants,  Tilly  pas- 
serait aux  yeux  de  la  postérité  pour  un  héros  chré- 
tien, si  la  terrible  guerre  qu'il  dirigea  n'eût  à  la  fin 
endurci  son  âme  et  mêlé  son  nom  à  des  excès   qu'il 
ne  réprima  point.  Il  passerait  pour  un  capitaine  in- 
vincible, si,  sur  son  dernier  champ    de  bataille,    il 
n'eût  rencontré  Gustave-Adolphe  à  son  début.  Une 
défaite  irréparable  termina  pour  lui  douze  années  de 
victoire.  Mais   au  commencement  de  la  guerre,  vers 
1620,  ni  ce  général,  ni  ses  soldats  n'avaient  leurs 
pareils.  Le  duc  de  Bavière  s'était  assuré  la  prépon- 
dérance militaire  en  Allemagne,  et  par  le  traité  de 
Munich  il  venait  d'en  disposer  en  faveur  de  Ferdi- 
nand II. 


1.  Mémoires  de  Grammont.  Colloct.  Petitot,  2«  sér.,  t.  LVI,  p.  296. 

2.  0.  Klopp,  Tilly f  t.  I,  chap.  m,  p.  63  et  s.  —  Gfrorer,  Gustave^ 
Adolphe,  liv.  IV,  chap.  m. 
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Il  était  temps,  car  les  ennemis  de  Ferdinand  n'a- 
vaient pas  manqué  non  plus  de  se  fortifier  :  des  con- 
fins toujours  sanglants  de  la  chrétienté  et  de  FEmpiro 
ottoman  sortait  un  aventurier  demi-barbare,  demi- 
civilisé,  moitié  turc,  moitié  calviniste,  Bethlen  Ga- 
bor.  Avec  l'appui  des  Turcs,  Bethlen  avait  d'abord 
enlevé  la  Transylvanie  pour  se.jeter  ensuite  sur  la 
Hongrie,  et  toujours  soutenu  par  les  Turcs,  faisant  de 
plus  appel  aux  protestants,  il  menait  sur  Vienne  les 
Flongrois  unis  aux  Bohémiens  ^  Vienne,  assaillie 
cinq  mois  auparavant  par  les  seuls  Bohémiens,  était 
maintenant  menacée  par  deux  peuples  ensemble. 
Heureusement  pour  l'Empereur  ils  ne  marchèrent 
pas  en  plein  accord.  La  Hongrie  n'était  pas  aussi  pro- 
noncée que  la  Bohème  contre  TÉglise  romaine,  ni 
Bethlen  Gabor  aussi  irréconciliable  que  le  Palatin. 
Pour  Bethlen,  la  religion  n'était  qu'un  prétexte;  il  ne 
cherchait  qu'à  conserver  ou  agrandir  ses  acquisitions 
et,  dans  ce  but,  était  également  prêt  à  négocier  et  à 
combattre.  Est-ce  donc  cette  différence  d'intérêt  et 
d'humeur  qui  jeta  le  trouble  dans  les  premières  opé- 
rations des  alliés,  et  les  détermina  bientôt  à  reculer  ? 
Est-ce  l'accordco  nclu  avec  la  Bavière  qui  les  effraya 
tout  à  coup?  L'armée  bohémienne  rentra  dans  ses 
cantonnements,  Bethlen  Gabor  signa  un  armistice 
pour  huit  mois,  et  Vienne  fut  une  seconde  fois  pré- 
servée sans  combat*. 

Tranquille    pour    le   moment    sur    sa   capitale, 
l'Empereur    employa   l'armée  de  la  Ligue   à    sou- 


1.  Mercure  français,  1620,  p.  59  à  65. 

2.  Gfrôrer,  Gualave- Adolphe,  liv.  II,  chap,  v  et  vi. 
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mettre  soo  domaine  immédiat,  la  haute  et  basse 
Autriche.  Il  suffit  à  Maximilieo  d'y  passer,  comme 
il  se  dirigeait  vers  Prague,  le  vrai  terrain  du  com- 
bat, le  vrai  foyer  de  l'incendie.  Pour  punir  les  prin- 
cipaux rebelles,  quelques  condamnations  à  mort,  qui 
ne  s'exécutèrent  pas,  furent  prononcées,  quelques 
confiscations  s'opérèrent*;  aucune  résistance  armée 
ne  s'éleva.  Cependant,  la  maison  d'Autriche  ne  reprit 
pas  aussitôt  possession  du  domaine  dont  elle  portait  le 
nom.  Maximilien,  qui  l'avait  recouvré,  le  garda  aux 
termes  du  traité  de  Munich,  en  gage  de  ses  frais 
de  guerre.  Sacrifice  pénible  à  Ferdinand!  Nous  ver- 
rons plus  tard  à  quelle  résolution  il  s'arrêta  pour 
s'en  exonérer.  Mais,  en  ce  moment,  il  n'y  avait  pas 
à  marchander  le  prix  que  lui  coûtait  une  armée  : 
il  fallait  vaincre,  ou  perdre  sa  race  et  sa  cause  en 
Allemagne. 

Dans  cette  conjoncture,  avant  d'en  venir  à  l'enga- 
gement décisif,  les  deux  partis,  en  armes,  restèrent 
quelque  temps  arrêtés.  Pour  prévenir  le  choc  im- 
minent ou  tout  au  moins  l'amortir,  leurs  voisins, 
leurs  proches  cherchèrent  à  s'entremettre. 

L'Union  protestante,  partagée  entre  luthériens  et 
calvinistes,  n'était  pas  unanime  en  faveur  du  Pa- 
latin, que  pourtant  elle  avait  choisi  pour  chef. 
Poussés  par  l'électeur  de  Saxe,  les  princes  luthé- 
riens se  réunirent,  à  Mulhausen,  avec  quelques 
électeurs  ecclésiastiques,  et  convinrent  d'appuyer 
l'Empereur  en  Bohême,  à  condition  que  les  luthériens 
garderaient  tous  les  biens  d'Église  dont  ils  s'étaient 

1.  lîurter,  Hisl.  de  rempereur  Ferdinand  II,  t.  I,  p.  427  et  s.,  5C2  • 
cl  503.  —  Schreiber,  MaximUien  /",  p.  215. 
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emparés  postérieurement  à  la  paix  d'AagBbourg-y 
et  que  le  Palatin  ne  serait  pas  dépouillé  de  ses  do- 
maines héréditaires  K 

Consultée  par  le  duc  de  Bavière,  la  Ligue  catho- 
lique se  prêta  à  cette  transaction,  et  l'Empereur,  à 
ce  moment,  ne  la  repoussa  pas  non  plus'.  Enfin,  au 
milieu  de  ces  pourparlers,  survint  une  ambassade 
française  :  la  France  interposa  sa  médiation,  démar- 
che dont  l'histoire  a  tenu  peu  de  compte,  et  qui  mé- 
rite cependant  qu'on  s'y  arrête  :  car  si  l'Empereur 
et  les  catholiques  qui  avaient  invoqué  cette  média- 
tion ne  l'avaient  pas  écarté  après  une  première  vic- 
toire, peut-être  auraient-ils  épargné  la  guerre  de 
Trente  ans  au  peuple  allemand,  à  l'Église  romaine, 
à  la  France. 


IV 


Les  ressources  que  Ferdinand  II  tirait  de  l'Alle- 
magne ne  suffisaient  pas  à  le  rassurer;  il  avait  cher- 
ché quelque  appui  au  delà.  Ses  finances  surtout 
étaient  misérables,  à  ce  point  que,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  on  lui  proposa  d'avoir 
recours,  en  dehors  de  ses  États,  aux  offrandes  des 
catholiques  fidèles.  Sur  les  bords  du  Rhin,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Italie,  en  Espagne  des  troncs  furent 
placés,  et  une  association  dite  Société  delà  défense 


1.  Mercure  françoif,  1620,  p.  109  et  s. 

2.  Arèlin,  Relations  extérieures  de  la  Barrière,  p.  133  à  139. 
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chrétienne  se  forma,  afin  de  recueillir  et  de  multi- 
plier les  cotisations  volontaires*. 

Mais  c'était  surtout  des  gouvernements  que  Ferdi- 
nand attendait  un  soutien  efficace.  Il  s'adressa  prin- 
cipalement au  Saint-Siège,  à  l'Espagne,  à  la  France. 

Au  pape  Paul"  V,  dont  le  trésor  passait  pour  bien 
garai,  l'Empereur  demanda  un  subside.  Le  pape  ré- 
pondit d'abord  qu  il  ne  pouvait  augmenter  celui  qu'il 
accordait  déjà  à  la  Ligue  catholique  ;  cependant,  sur 
de  nouvelles  instances,  Paul  V  et  son  successeur  Gré- 
goire XV  promirent  annuellement  vingt  raille  florins 
au  lieu  de  dix  mille,  et  de  plus  un  régiment  levé  et 
entretenu  aux  frais  du  Saint-Siège  *.  Puis,  lorsque 
Maximilien  entra  en  campagne,  le  supérieur  général 
des  Carmes,  le  père  Dominique  de  Jésus-Marie,  vint 
apporter  au  chef  de  la  Ligue  Tépée  et  le  chapeau 
bénits  que  le  pape  avait  coutume  d'offrir  aux  princes 
armés  pour  une  guerre  sainte  ^.  Ce  moine,  qui  resta 
au  milieu  des  soldats,  contribua  singulièrement  à  en- 
flammer leur  courage  :  il  fut,  de  sa  personne,  le  se- 
cours le  plus  puissant  que  la  nouvelle  croisade  reçût 
de  Rome. 

De  l'Espagne,  Ferdinand  réclama  une  diversion. 
Il  souhaitait  que  l'armée  commandée  par  Spinola, 
dans  les  Pays-Bas,  entrât  dans  le  Palatinat,  tandis  que 
le  Palatin  serait  attaqué  en  Bohême.  La  cour  de  Ma- 
drid, alors  refroidie  pour  l'Autriche  et  fort  à  court 
d'argent,  n'accorda  pas  sans  peine  cette  diversion, 


\.  Gharvériat,  Ilist.  dn  la  guerre  de  Trente  ans,  t.  I,  p.  193.  —  Mer- 
cure françois,  i619,  p.  380. 

2.  Hurter,  Hist.  de  l'empereur  Ferdinand  II,  t.  I,  p.  i31  et  236. 

3.  Hurter,  /rf.,  id  ,  p.  499. 
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mais  enfin  elle  s'y  résolut  :  Spinola  occupa  le  bas 
Palatinat*.  Seulement,  la  guerre  terminée,  TEspagne 
prélendit  y  rester  ;  elle  voulut  prendre  pied  sur  la 
rive  du  Rhin. 

L'empereur  Ferdinand  n'avait  pas  avec  la  France 
les  mêmes  liens  qu'avec  Rome  ou  l'Espagne.  Mais 
le  voisinage,  les  anciennes  relations  des  princes  pro- 
testants, et  d'autre  part  les  troupes  qui  venaient 
d'être  levées  pourcombattre  chez  nous  les  hugue- 
nots, tout  cela  rendait  la  France  capable  d'agir  en 
Allemagne,  d'y  faire  du  bien  ou  du  mal  à  l'Empire. 
Aussi,  Ferdinand  no  négligea  rien  pour  la  gagner  à 
sa  cause.  Dans  ce  but,  il  envoya  une  ambassade  so- 
lennelle que  présidait  un  seigneur  des  plus  qualifiés, 
le  comte  de  Furstemberg  «^  et  qui  pouvait  s'attendre 
à  un  bon  accueil.  Louis  XIII  avait  vu  de  mauvais  œil 
en  Bohême  la  révolte  des  dissidents  contre  l'Église, 
des  sujets  contre  leur  prince,  et,  dès  le  début  do  la 
lutte,  il  avait  interdit  chez  lui  les  enrôlements  pour 
les  rebelles,  il  avait  autorisé  les  enrôlements  pour 
l'Empereur^.  Cependant,  lorsque  Furstemberg  arriva 
à  Paris,  le  gouvernement  du  connétable  de  Luynes 
avait  remplacé  celui  de  Marie  de  Médicis,  et  la 
France,  plus  jalouse  de  son  crédit  en  Europe,  com- 
mençait à  revenir  à  la  politique  de  Henri  IV,  à  con- 
tenir la  maison  d'Autriche  au  pied  des  Alpes,  dans 
la  Valtcline  et  le  Piémont  ^ 


1.  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe fWv.  III,  chap.  m. 

2.  Richelieu,  Mémoires;  i,  I,  p.  579.  —  Arétin,  Relations  extérieu- 
res de  la  Bavière,  p.  141. 

3.  Gindely,  Hist.  de  la  révolte  de  Bohême,  t.  I.  p.  359. 

4.  Richelieu,  Mém.,  t.  Il,  p.  366.  —  Griffet,  llist.  de-  Louis  XII!,i.  1, 
p.  280. 
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Aussi  pouvait-on  douter  qu'il  lui  convînt  de 
soutenir  la  même  maison  en  Allemagne.  D'un  côté,  la 
cause  de  Ferdinand  paraissait  juste  auroi  très  chrétien  ; 
de  l'autre,  la  puissance  de  Ferdinand,  s'il  triomphait, 
risquait  de  nous  devenir  funeste  :  il  y  avait  place  à 
deux  opinions  contraires,  qui  furent  agitées  dans  le 
public  en  même  temps  qu'autour  du  roi.  Tandis  que 
Furstemberg,  après  avoir  longuement  et  gravement 
harangué  Louis  XIII,  faisait  imprimer  et  répandre  à 
Paris  un  Avis  sur  les  causes  du  mouvement  d'Europe^ 
envoyé  aux  rois  et  princes  pour  la  consei^vaiion  de 
feurs  royaumes  et  principautés  ^ y  le  duc  de  Bouillon, 
oncle  de  Frédéric  V,  écrivait  de  Sedan  pour  «  sup- 
plier Sa  Majesté  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ce  que  lui 
disait  l'ambassadeur  de  l'Empereur  »,  et  lui  repré 
sentait  <  que  le  bien  de  son  État  avait  touj  ours  été  et  était 
encore  de  maintenir  ceux  que  la  maison  d'Autricho 
voulait  opprimer^  » .  La  lettre  du  duc  de  Bouillon  était 
publiée  en  même  temps  que  le  mémoire  autrichien  3. 

Dans  les  conseils  de  Louis  XIII,  la  question 
fut  débattue  entre  le  prince  de  Gondé,  le  cardinal  de 
Retz,  le  père  Arnoux,  confesseur  du  roi,  le  président 
Jeannin,  le  comte  de  Schomberg,  surintendant  des 
finances,  et  le  duc  de  Luynes  ^.  Condé  sortait  alors 

1.  Mercure  français t  16i9,  p.  341. 

2.  Richelieu,  Mém.,  1. 1,  p.  582. 

3.  Mercure  français,  1619,  p.  371. 

4.  M.  Cousin  a  publié  une  dépêche  de  Tainbassadeur  de  Venise, 
en  date  du  4  décembre  1619,  qui  rend  compte  de  ces  délibérations. 
{Journal  des  savants,  1861,  p.  361,  en  note.)  Le  duc  d'Auniale 
a  marqué  la  part  qu*y  prit  le  prince  de  Condé,  en  se  servant  surtout 
des  lettres  du  nonce  Bentivoglio.  Le  président  Jeannin  a  laissé  son 
opinion  consignée  par  écrit.  Cest  en  comparant  ensemble  ces  divers 
témoignages  et  documents  qu'on  peut  se  faire  une  idée  coiupléte 
dj  cet  important  débat. 
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de  prison  et,  chose  rare,  la  captivité  l'avait  assagi 
et  amélioré.  Entré  factieux  à  Yincennes,  il  en  était 
sorti  sujet  fidèle,  non  qu'il  eût  dépouillé  son  humeur 
intéressée  et  ambitieuse,  mais,  avec  un  sens  rare,  il 
avait  reconnu,  dans  ses  réflexions  solitaires,  qu'à  la 
royauté  appartenait  désormais  la  puissance,  et  il 
était  retourné  à  la  cour,  résolu  à  ne  plus  chercher 
fortune  qu'au  service  du  roi.  C'est  pourquoi  personne, 
n'était  plus  que  lui,  à  l'intérieur,  animé  contre  les 
huguenots  qu'il  avait  pratiqués  naguère,  personne 
plus  impatient  de  les  réduire.  Mais,  au  dehors,  nul  ne 
souhaitait  non  plus  davantage  abattre  les  rivaux  de 
la  maison  de  France,  estimant,comme  Henri  lY,  qu'il 
fallait  se  garder  des  Espagnols  autant  que  des  hu- 
guenots, et  à  ses  yeux  toute  la  maison  d'Autriche 
était  Espagnole.  Aussi,  le  nonce  Bentivoglio  redoutait 
le  crédit  que  ce  c  gallican  »  venait  de  regagner  et  se 
méfiait  fort  de  sa  façon  de  voir  sur  les  affaires  d'Al- 
lemagne. En  effet,  Condé  ne  fut  pas  d'avis  de  tendre 
la  main  à  TAutriche,  il  voulait  bien  que  la  France 
fit  marcher  une  armée»  mais  pour  imposer  par  la 
force  son  arbitrage,  pour  donner  la  loi  à  l'Empire  et 
surtout  fermer  l'Allemagne  aux  Espagnols  \ 

Au  contraire,  lepèreArnouxet  le  cardinal  de  Retz^ 
inspirés  par  le  nonce,  soutenaient  la  cause  de  Fer- 
dinand, quMls  estimaient  commune  à  tous  les  rois  et  à 
tous  les  catholiques.  Ils  demandaient  que  la  France 
secourût  la  maison  d'Autriche  vers  laquelle  le  duc 
de  Luynes,  fort  indécis,  semblait  incliner.  Enfin  le 
président  Jeannin,  d'accord  avec  Schomberg,  ouvrit 
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i.  Duc  d*Aumale,  Les  princes  de  Condé,  t.  HI,  p.  118  à  iSl. 
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un  avis  intermédiaire  et  pourtant  favorable  à  l'Au- 
triche,   qui  fut  adopté. 

Lq    vieux  ministre  de   Henri  IV  ne  méconnais- 
sait   pas    les    bonnes    raisons   que     les    rois    de 
France   avaient  eu    c  de  donner  secours  et  assis- 
tance aux  princes  protestants  lorsqu'ils  étaient  fai- 
bles »,  et  que  la  grandeur  d'Espagne  ou  d'Autriche 
paraissait  c  formidable,  odieuse  et  suspecte  à  tous 
les    autres  souverains  de  la  chrétienté  ».  Mais   il 
observait  que  depuis  lors  c'était  l'Empereur  qui  était 
réduit  à  la  défensive,  déjà  presque  dépouillé  de  son 
patrimoine  et  destitué  d'appui  extérieur;  car  la  puis- 
sance de  l'Espagne  était,  aux  yeux  de  Jeannin,  plus 
apparente  qu'efficace  au  dehors.  Il  convenait   donc 
maintenant  d'assister   l'Empereur  contre   les   plus 
forts,    d'autant   plus   que  si  les  princes    séparés  de 
l'Église  romaine  venaient  à  l'emporter,  le  premier 
fruit    qu'ils  voudraient  retirer  de  leur  victoire  se- 
rait c  de  chasser  et  bannir  d'Allemagne  toute  autre 
religion  que  la  leur  »  ;  ce  qu'il  était  du  devoir  de  Sa 
Majesté  d'empêcher  et  aussi  de  son  intérêt  :  car  les 
huguenots  de  Franco  trouveraient  dans  le  succès  de 
leurs  frères  d'outre-Rhin  un  encouragement  à  troubler 
le  royaume.  Dès  lors,  tenant  compte  des  dangers  que 
la   France  avait  redoutés  jadis  et  de  ceux  qu'elle 
avait  encore  à  craindre  en  Allemagne,  il  souhaitait 
éviter  c  la  victoire  absolue  »  de  l'un  ou  l'autre  parti  ; 
ce  qu'il  fallait  souhaiter,  c'était  a  quelque  composi- 
tion   et  accommodement  tolérable  ».  La   victoire 
absolue  que   Jeannin  ne  prévoyait    pas   d'ailleurs 
du  côté   de   l'Empereur  (en    cela  seulement  il  se 
trompait,  connaissant  mal  les   forces   fournies  par 
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la  Bavière),  la  victoire  absolue  ne  pourrait,  selon 
lui,  être  gagnée  qu'au  prix  de  la  dévastation  de 
rAllemagne,  et  ce  n'était  pas  sans  une  honnête 
et  chrétienne  appréhension,  que  cet  ancien  ligueur 
voyait  la  nation  germanique  se  précipiter  à  son  tour 
dans  une  guerre  de  religion,  guerre,  disait-il,  «  que 
tous  les  souverains  doivent  avoir  en  horreur,  pour 
ne  remettre  au  sort  des  armes  ce  que  nous  devons 
attendre  de  la  seule  grâce  et  bonté  de  Dieu,  qui  nous 
réunira  quand  il  lui  plaira.  » 

Pour  ménager  une  composition,  Jeannin  conseil- 
lait d'envoyer  non  pas  une  armée,  comme  le  voulait 
Condé,  mais,  ce  qui  était  plus  facile,  une  ambassade, 
qui  aborderait  à  la  fois  l'Empereur,  les  princes  ca- 
tholiques et  les  princes  protestants.  Elle  leur  propo- 
serait une  suspension  d'armes  et  une  assemblée 
générale  pour  s'accorder  ensemble,  au  moyen  de  (flS^- 
cessions  réciproques.  Si,  comme  Jeannin  ne  le  crai- 
gnaitquetrop,  la  guerre  nepouvaitplus  être  prévenue, 
nos  ambassadeurs  s'efforceraient  de  la  restreindre. 
D'un  côté,  ils  détourneraient  les  princes  luthé- 
riens d'y  prendre  part  au  profit  des  calvinistes  ;  de 
l'autre,  ils  détourneraient  les  princes  catholiques  de 
la  porter  jusque  dans  le  Palatinat;  ils  travailleraient 
à  la  renfermer  dans  les  limites  de  la  Bohême.  Ainsi 
resserrée,  comme  en  un  champ  clos,  la  lutte  serait 
plus  courte,  moins  terrible,  et  surtout  il  y  avait  chance 
que  ni  l'Angleterre  ni  l'Espagne  ne  s'y  viendraient 
mêlera 


i.  Ecrit  fait  par  M.  Jeannin,  au  mois  de  février  1620,  sur  le  sujet 
des  troubles  d'Allemagne  et  des  moyens  d*y  remédier.  Collection 
Petitot,  2«  série,  t.  XVI.  p.  63. 
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L'ambassade  partit  avec  des  instructions  confor- 
mes aux  conseils  de  Jeannin  ^  Elle  était  composée 
•de  trois  personnages  :  un  prince,  qui  devait  en  être 
l'ornement,  le  vieux  duc  d'Angoulème,  et  deux  né- 
gociateurs habiles,  un  seigneur,  le  comte  deBéthune, 
employé  avec  succès  à  Rome  et  en  Italie  par  Henri  IV, 
un  homme  de  robe  destiné  à  un  grand  avenir,  futur 
chancelier  de  France,  Cliarles  deTAubespin,  abbé  de 
Préaux.  Ayant  appris  que  l'Union  protestante  s'as- 
semblait à  Ulm,  ils  s'y  rendirent.  Le  duc  de  Bavière 
y  députa  de  son  côté,  et  tandis  que  s'engageaient  les 
pourparlers,  déjà,  du  Rhin  au  Danube,  les  troupes 
destinées  à  se  combattre  se  mettaient  en  marche  et 
prenaient  position.  Déjà  les  deux  partis  appelaient 
des  forces  étrangères  à  leur  aide;  les  catholi(|ues 
comptaient  sur  les  Espagnols,  les  protestants  sur 
les  Hollandais.  Aussi,  les  uns  et  les  autres  restèrent 
sourds  d'abord  aux  conseils  pacifiques  des  envoyés 
français,  chacun  accusant  réciproquement  son  adver- 
saire d'être  intraitable  ^.  Il  était  grave,  cependant, 
d'éconduire,  en  les  aliénant,  de  tels  médiateurs.  Dans 
le  moment  où,  n'espérant  plus  rien  obtenir  à  Ulm, 
ils  allaient  partir  pour  Vienne,  la  Bavière  proposa 
un  arrangement  conforme  aux  vues  de  la  France 
et  au  vœu  des  Allemands,  qui  n^avaient  pas  encore 
pris  parti  et  s'étaient  expliqués,  trois  mois  aupara- 

1.  Instructions  du  8  avril  16i0,>ignées  Louis,  contre-signées  Bru- 
lart.  Ambassade  extraordinaire  de  Messieurs  le  duc  d'Angoulème, 
comte  de  Béthune,  abbé  de  Préaux,  envoyés  par  le  Roi  Louis  XI II  à 
l'empereur  Ferdinand  11,  1  volume  in-folio.  Paris,  1667,  publié  et 
dédié  au  roi  par  M.  de  Béthiine,  p.  2  et  s. 

2.  Ambassade  du  duc  d'Angoulème.  Lettre  des  ambassadeurs 
au  roi,  29  juin  1G20,  p.  163,  et  lettre  du  roi,  du  13  août  1620, 
p.  231. 
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vant,  à  Mulhausen.  L'Union  protestante,  non  sans 
difficulté,  accepta  Tarrangement.  La  Ligue  et  l'Union 
s'engagèrent  réciproquement  à  ne  pas  se  combattre 
sous  la  condition  que  l'Union  protestante  abandon- 
nerait Frédéric  V  dans  la  Bohème,  sa  conquête,  et 
que  la  Ligue  catholique  respecterait  le  même  Frédé- 
ric dans  lePalatinat,  son  patrimoine.  Tel  fut  le  traité 
d'Ulm,  conclu  le  20  juillet  1620,  par  l'entremise  de  la 
France*.  Par  malheur  il  était  tardif.  Ce  territoire  du 
Palatinat,  que  la  Ligue  catholique  s'interdisait,  un 
autre  allié  de  l'Empereur,  le  roi  d'Espagne,  était  prêt 
à  l'occuper.  Tandis  qu'à  Ulm  les  protestants  balan- 
çaient à  suivre  le  conseil  de  la  France,  les  ordres 
longtemps  différés  avaient  été  donnés  de  Madrid  à 
Bruxelles;  Spinola  s'était  préparé  à  entrer  en  cam- 
pagne :  ce  qui  devait  rendre  l'empereur  Ferdinand 
moins  traitable. 

Il  restait  en  effet  à  traiter  avec  lui,  car  il  n'avait 
point  participé  aux  conventions  d'Ulm.  Mais  en  ap- 
portant à  Vienne  ces  conventions,  les  ambassadeurs 
de  France  avaient  le  droit  de  se  prévaloir  du  service 
rendu.  Ils  avaient  débarrassé  l'Empereur  de  son  plus 
redoutable  ennemi,  l'Union  protestante,  en  lui  laissant 
son  principal  allié,  la  Ligue  catholique  :  c'était  dans 
l'action  qui  allait  s'engager  le  gage  de  la  victoire  K 

1.  Ambassade  du  duc  d'Angoulême,   Copio  du  traité  fait   à   Ulm, 
p.  182  et  s. 

i 
Jii. 
t. 

bassadeur  français  et  il  attribne  avant  tout  la  conclusion  du  traité 
à  Tattitude  résolue  et  menaçante  des  envoyés  de  Bavière.  11  n'en 
coQslate  pas  moins  dans  quel  sens  nous  avons  agi  et  combien  la 
paix  avec  TUnion  protestante  a  été  utile  à  la  Ligue  catholique. 
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En  retour,  la  France  no  devait-elle  point  attendre  de 
Ferdinand  qu'il    n'abusât  pas   de  cette  victoire^? 

Lorsque  les  trois  envoyés  arrivèrent  à  Vienne, 
ils  y  trouvèrent  l'ambassadeur  espagnol,  accoutumé 
à  la  prépondérance,  très  jaloux  de  la  France  et  ré- 
solu à  contrecarrer  ses  démarches.  Il  n'y  réussit  que 
trop.  Sous  divers  prétextes  de  cour  et  d'étiquette, 
l'Empereur  retarda  le  plus  longtemps  qu'il  put  un 
entretien  d'affaires  avec  les  Français.  Il  n'était  pas 
pressé  d'entendre  leurs  propositions,  encore  moins 
d'y  répondre;  il  les  engagea  à  aller  trouver  Bethlen 
Gabor,  les  priant  do  s'interposer  près  do  lui  et  de  le 
détacher  du  Palatin*.  Enfin,  de  délais  en  délais, 
il  resta  sans  s'expliquer  jusqu'au  moment  où  ses 
troupes  entrèrent  en  Bohème.  Il  était  parvenu  à  ne 
pas  se  lier  envers  la  France  avant  la  bataille,  il  de- 
vait, après  la  victoire,  ne  tenir  d'elle  aucun  compte. 

La  bataille  fut  décisive.  Elle  se  donna  le  8  no- 
vembre 1620,  aux  approches  de  Prague,  sur  la  Mon- 
tagne Blanche.  A  l'entrée  de  l'armée  impériale  et 
catholique  en  Bohème,  le  vieux  Bucquoy,  qui  com- 
mandait les  Impériaux,  avait  voulu  procéder  avec  une 
méthodique  lenteur,  s'arrêter  à  la  première  ville  qui 
se  rencontrait  sur  la  route,  Pilsen,  et  marcher  pas  à 
pas,  au  risque  d'user  les  forces  réunies  de  la  Ligue 
et  de  l'Empire.  Mais  son  avis  fut  écarté;  l'habileté 
consommée  de  Tilly,  qui  conduisait,   sous   Maximi- 

1.  Voir  à  ce  sujet  les  divers  Mémoires  adressés  par  le  duc  de 
Wurtemberg  et  autres  princes  unis  aux  ambassadeurs  de  Francei 
10  octobre  1620, 4  mars  1621.  Ambassade  du  duc  d* Angoulême,  p.  322 
et  8.,  et  539  et  s. 

2.  Ambassade  du  duc  (TAngoulême.  Septième  lettre,  du  7  août  1620, 
p.  225. 
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lien,  les  troupes  de  la  Ligue,  se  trouva  d'accord  avec 
l'ardeur  inspirée  du  père  Dominique  de  Jésus-Marie 
pour  aller  droit  en  avant  et  terminer  la  guerre  d'un 
seul  coup  ^  Impériaux  et  catholiques  étaient  donc 
arrivés  rapidement  jusqu'au  champ  de  bataille,  où 
l'armée  protestante  s'était  retranchée,  sous  le  com- 
mandement du  prince  d'Anhalt.  Ils  avaient  sur  elle 
l'avantage  du  nombre,  étant  parvenus  à  réunir  qua- 
rante-quatre mille  hommes  contre  vingt-quatre  mille. 
Mais  les  protestants avaientj'avantage de  la  position; 
adossés  aux  remparts  de  Prague,  déployés  sur  les 
pentes  de  la  montagne,  et  dominant  leurs  adver- 
saires, ils  étaient  protégés  sur  leur  flanc  gauche  par 
la  Moldau  et  ses  rives  escarpées,  sur  leur  flanc  droit 
par  un  parc  fortifié,  sur  leur  front  par  des  redoutes. 
Dans  ces  conditions  le  nombre  ne  suffisait  pas  à  don- 
ner la  victoire  aux  catholiques  :  il  leur  fallait  encore 
la  supériorité  de  la  discipline  et  l'élan  de  la  foi.  Tilly 
disposa  l'attaque  :  il  rangea  ses  troupes  sur  deux 
lignes,  en  prenant  soin  d'entremêler  les  différentes 
armes,  afin  qu'elles  s'entraidassent.  Les  régiments 
de  la  Ligue  formèrent  Taile  droite,  où  resta  Tilly,  et 
le  centre  commandé  par  Maximilien  ;  les  Impériaux 
formèrent  l'aile  gauche.  Durant  les  derniers  prépara- 
tifs, le  père  Dominique,  exhortant  les  soldats  qui 
s'étaient  confessés  et  avaient  communié  la  veille, 
promenait  à  travers  leurs  rangs  une  image  de  la 
sainte  Vierge;  il  la  tint  levée  durant  le  combat,  où 
des  balles  la  déchirèrent. 

Ce  furent  les  Bavarois  qui  engagèrent  l'action,  du 
côté  où  l'ennemi  paraissait  le  plus  faible  ;  leur  pre- 

I.  0.  Klopp,  Tilly,  1. 1,  chap.  m,  p.  73  et  s. 
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mière  ligne  fut  pourtant  culbutée  sur  les  pentes  de 
la  Montagne  Blanche,  mais  la  seconde  les  gravit  et 
les  emporta  d'assaut.  Pendant  ce  temps,  à  Tautre 
extrémité  du  champ  de  bataille,  le  jeune  prince  d*An- 
halt,  fils  du  général  en  chef,  pensant  avoir  plus  aisé- 
ment raison  des  Impériaux,  fondait  impétueusement 
sur  eux  et  les  faisait  plier.  Mais  il  fut  bientôt  arrêté 
par  l'infanterie  wallonne,  que  l'Empereur  avait  prise 
à  son  service  et  que  commandait  un  colonel  espa- 
gnol :  indomptable  résistance  qui  couvrit  le  centre  de 
Maximilien  et  lui  donna  le  temps  d'envoyer  des  ré- 
serves au  secours  des  Impériaux.  A  son  tour,  la  cava- 
lerie du  jeune  Anhalt  fut  refoulée  et  dispersée;  lui- 
même,  grièvement  blessé,  tomba  de  cheval  et  de- 
meura prisonnier. 

Les  deux  ailes  de  l'armée  protestante  étaient  écra- 
sées ;  restait  le  centre  encore  debout  et  à  portée 
d'un  secours.  En  effet,  la  cavalerie  hongroise,  six 
mille  hommes  de  réserve  n'avaient  point  été  enga- 
gés, et  ils  étaient  intacts.  Mais  quand  ils  virent  la 
défaite,  ils  refusèrent,  de  prendre  part  à  l'action,  ils 
se  sauvèrent  sans  avoir  donné.  Dès  lors,  assailli  de 
trois  côtés,  le  dernier  reste  de  l'armée  protestante 
ne  pouvait  plus  tenir;  un  régiment  morave  se  fit 
massacrer  sur  place.  L'armée  impériale  et  catholique 
avait  triomphé.  Le  camp  des  Bohémiens  lui  restait 
avec  leurs  canons,  leurs  étendards  'et  beaucoup  de 
prisonniers.  On  dit  que  les  vainqueurs  perdirent  seu- 
lement mille  hommes  et  les  vaincus  neuf  mille. 

L'action  d'ailleurs,  qui  devait  avoir  tant  d'impor- 
tance et  de  retentissement,  fut  courte  :  selon  quel- 
ques historiens,  elle  ne  dura  qu'une  heure  i. 

1.  0.  Klopp,  Tilly,  t.  I,  ehap.  m,  p»  79,  et  s 


' 


A   LA  MONTAGNE  BLANCHE.  267 

On  raconte  que  le  Palatin,  retenu  dans  Pra^e  par 
un  trop  copieux  repas,  n'avait  pas  eu  le  temps  d'y 
paraître.  Il  dut  fuir  sans  s'être  montré  :  personnage 
également  incapable  de  soutenir  son  ambition  et  d'y 
renoncer,  destiné  à  traîner  désormais  d'exil  en  exil 
ses  prétentions  impuissantes  et  opiniâtres,  son 
malheur  importun  et  méprisé.  Avec  lui  s'enfuirent 
Thurn,  Ânhalt,  ses  principaux  partisans.  Le  lende- 
main de  la  bataille,  Prague  ouvrit  ses  portes  àTarmée 
victorieuse  et  se  rendit  à  discrétion  :  la  Bohême 
rentra  dans  l'obéissance. 

Le  duc  de  Bavière  en  prit  possession  au  nom  de 
l'Empereur  ^  En  même  temps,  l'électeur  de  Saxe, 
un  luthérien  dévoué  à  l'Autriche,  soumit  les  pays  in- 
corporés à  la  Bohême,  la  Lusace  et  la  Silésie,  la  Lu- 
sace  de  vive  force,  mais  sans  grande  peine,  la  Silésie 
par  persuasion.  Bethlen  Gabor  demanda  la  paix. 
Pour  tenir  la  campagne,  il  ne  resta  que  quelques 
chefs  de  bande,  Ernest  de  Mansfeld,  toujours  prêt  à 
se  vendre,  le  féroce  Christian  de  Brunswick,  admi- 
nistrateur de  l'évêché  d'Halbcrstadt,  qui  s'était  sur- 
nommé lui-même  «  ami  de  Dieu,  ennemi  des  prê- 
tres »,  le  margrave  de  Badc-Durlach,  qui  avait  juré 
de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  arraché  de 
l'Empire  la  religion  catholique;  aventuriers  qui 
épouvantaient  pareillement  amis  et  ennemis,  mais 
résistaient  rarement  à  des  troupes  régulières.  Tilly 
en  eut  raison  *.  Ainsi,  tous  les  territoires  perdus  par 
l'Empereur  revenaient  sous   son  autorité,  tous  les 

1.  0.  Kiopp,  Tilly f  t.  I,  chap.  in,  p.  81  et  s. 

2.  0.  KIopp,  Tilbj,  1. 1,  chap.  iv,  p.  119  à  124,  ôt  chap.  v,  p.  125 
et  8. 
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ennemis  qui  s'étaient  élevés  contre  lui  étaient  abat- 
tus. Quel  usage  allait-il  faire  d'une  si  étonnante  vic- 
toire ? 


Ferdinand,  vainqueur,  avait  à  régler  sa  conduite 
vis-à-vis  les  princes  rebelles  qui  l'avaient  combattu, 
vis-à-vis  le  vassal  qui  lui  avait  donné  la  victoire, 
enfin  vis-à-vis  les  peuples  qui  rentraient  sous  sa 
puissance. 

Quel  traitement  a-t-il  infligé  à  Bethlen  Gabor  et  à 
Frédéric  V?  Quels  avantages  a  t-il  attribués  au  duc 
de  Bavière?  Quel  régime  religieux  et  politique  a-t-il 
appliqués  à  F  Autriche,  à  la  Bohème,  à  la  Hongrie? 

A  Bethlen  Gabor  il  accorda  de  bonnes  conditions. 
Le  traité  de  Nikolsburg  reconnut  à  ce  farouche  et 
rusé  personnage  la  qualité  de  prince  de  l'Empire, 
lui  conserva  avec  la  Transylvanie  deux  duchés  sur 
l'Oder.  Oppeln  et  Ratibor,  et  de  plus,  sa  vie  durant, 
sept  comitats  en  Hongrie  ^ 

Avec  Frédéric  V,  Ferdinand  ne  garda  pas  de  mé- 
nagements. Il  est  vrai  que  Frédéric  ne  s'y  prêta  pas; 
engagé  à  plusieurs  reprises  à  renoncer  à  ses  préten- 
tions sur  la  Bohême,  pressé  par  son  beau-père,  ses 
proches,  ses  anciens  alliés,  ses  sujets  du  Palatinat, 
il  refusa  toujours,  et  perdit  son  patrimoine.  L'Em- 
pereur le  mit  comme  rebelle  au  ban  de  l'Empire, 

1.  Richelieu,  Mém.,t.  V,p.  344,  et  Girorar,  Gustave-AdolphCfliv.  II, 
chap.  IV  et  vi. 
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le  dépouilla  de  la  dignité  d'électeur,  et  confisqua  ses 
domaines  ^  La  sentence  n'était  pas  inique  :  ainsi 
que  l'a  reconnu  Richelieu,  €  le  Palatin  était  juste- 
ment privé  de  ses  Etats  pour  avoir  voulu  trop  injus- 
tement en  envahir  d'autres  *  >  .  Mais  si  méritée  que 
fût  la  condamnation,  l'Empereur  n'avait  pas  le  droit 
de  la  rendre  seul;  vainement  se  laissa-t-il  persuader 
par  son  conseil  aulique  :  en  vertu  de  la  capitulation 
qu'il  avait  jurée  à  son  avènement,  c'est  aux  électeurs 
réunis  qu'il  aurait  appartenu  de  prononcer  ® . 

En  disposant  par  un  acte  souverain  d'un  territoire 
allemand,  en  rompant  de  sa  main  victorieuse  l'équi- 
libre compliqué  des  États  de  l'Empire,  l'Empereur 
faisait  un  grand  pas  vers  la  puissance  absolue,  vers 
l'unité  germanique.  Il  portait  aux  prérogatives  des 
princes  une  atteinte  qui  fut  alors  ressentie  et  plus 
tard  vengée.  Il  faisait  du  même  coup  à  la  France 
une  injure  qu'elle  supporta,  mais  n'oublia  pas. 

La  France,  en  effet,  s'était  toujours  intéressée  à  la 
balance  des  forces  en  Allemagne,  et  c'est  pourquoi,  en 
désarmant,  par  le  traité  d'Ulm,  l'Union  protestante, 
elle  avait  pris  soin  que  les  États  héréditaires  du  Pa- 
latin fussent  garantis. Il  est  vrai  que  l'Empereur  n'avait 
pas  participé  à  cette  convention,  mais  il  est  vrai  aussi 
qu'il  en  avait  beaucoup  profité.  Néanmoins,  lorsque 
nos  ambassadeurs  essayèrent  delà  rappeler  à  Vienne, 
après  la  victoire, ils  ne  parvinrent  pas  à  se  faire  écou- 
ter ;  le  service  qu'ils  venaient  de  rendre  fut  mécon- 


i.  Déclaration  du  16  janv.  1621,  Mercure  français,  1621,  p.  45. 

2.  Richelieu,  Mém.,  t.  I,  p.  89. 

3.  Pfeffel,  Uist.  d'Allemagne,  t.  II,  p.  288  et  336. 
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nu  '  ;  ils  passèrent  à  la  cour  impériale  pour  des 
ennemis  déguisés»  arrivés  près  de  l'Empereur  afin 
d'assister  à  sa  défaite»  el  désolés  autant  que  surpris 
de  son  triomphe.  On  leur  attribua  les  embarras  que 
Bethlen  Gabor  donnait  encore  à  rAutricbe^« 

Ils  rentrèrent  en  France,  éconduits  et  déçus*.  Pour 
appuyer  leurs  réclamations,  il  aurait  fallu,  sur  notre 
fi'ontière  de  l'Est,  l'armée  dont  le  prince  de  Coodé 
avait,  Tannée  précédente,  demandé  la  réunion  ;  mais 
à  ce  moment,  les  troupes  françaises  étaient  employées, 
dans  le  Midi,  à  combattre  les  huguenots;  c'était  là 
pour  nous  l'affaire  la  plus  pressante,  et  nos  forces 
n'étaient  pas  encore  assez  considérables  pour  se 
partager.  Il  n'y  eut  qu'un  point  sur  lequel  l'habile 
Ferdinand  montra  des  égards  envers  la  France,  et 
cela,  non  pas  à  ses  dépens,  mais  avec  profit.  Il  al- 
légua les  difficultés  que  nous  élèverions,  pour  se  dis- 
penser de  céder  l'Alsace  à  l'Espagne,  comme  il  Ta- 


1.  Instruction  donnée  au  commandeur  de  Sillery,  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Rome.  — Aubery,  Mémoires  pour  C histoire  du  cardi- 
nal duc  de  Richelieu,  t.  1, 1622. 

2.  C'est  Fappréciation  consignée  dans  le  rapport  déjà  cité  du 
nonce  Caraffa,  en  1629.  CarafTa  n'était  pas  à  Vienne  au  moment  où 
les  ambassadeurs  français  furent  éconduits  ;  il  y  arriva  peu  après 
recueillit  et  embrassa  le  sentiment  qui  avait  cours  auprès  de  TËni- 
pereur.  Son  témoignage  atteste  ce  sentiment  et,  sur  ce  point  parti- 
culier, n'a  pas  d*autre  valeur.  Hurter  lui-même,  tout  favorable  qu'il 
est  à  Ferdinand,  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  ici  Caraffa  trop  sévère 
pour  la  France.  Au  surplus,  le  même  Hurter  a  reconnu,  ainsi  que 
nous  l'avons  constaté  plus  haut,  l'important  service  que  le  traité 
d*Ulm  rendit  à  Ferdinand  et  à  l'Empire.  Voyez  aussi  Arétin,  Rela- 
tions extérieures  de  la  Bavière,  p.  264, 

3.  Voyez  le  remarquable  Afémotre  du  comte  de  Béthune,  réclamant, 
après  la  prise  de  Prague,  une  intervention  armée  pour  arrêter  la 
maison  d'Autriche,  et  la  lettre  de  rappel  adressée  par  le  roi  aux  am- 
bassadeurs, 4  mars  i^2i.  Ambassade  du  duc  d*Angouléme,p.^S  à  36S 
«t  536. 
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vait  promis.  L'Espagne,  alors  attaquée  par  la  Hol- 
lande, obligée  de  rappeler  Spinola  et  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes,  aurait  eu  peine  à  occuper 
une  nouvelle  province  ;  elle  dégagea  l'Empereur 
de  sa  promesse,  s'assurant  ainsi  son  amitié i.  Nous 
gardâmes  donc  l'Empire  pour  voisin  en  Alsace, 
et  il  est  certain  que  ce  voisinage  valait  mieux 
pour  nous  que  celui  de  l'Espagne.  Ferdinand,  tou- 
tefois, ne  pouvait  se  flatter,  en  ce  qui  le  concernait, 
de  nous  avoir  donné  satisfaction  ;  notre  grief  sub- 
sista. 

Ce  qui  déterminait  ce  prince  à  confisquer  le  Palati- 
nat.c'étaitavanttoutladifficultéqu'ilavaitàs'acquitter 
envers  la  Bavière.  Ayant  reconquis,  pour  le  compte 
de  l'Empereur,  l'Autriche  et  la  Bohême,  Maximilien 
avait  tout  aussitôt  rendu  la  Bohême  ;  mais,  conformé- 
ment au  traité  de  Munich,  il  avait  gardé  l'Autriche  en 
gage.  11  se  déclarait  prêt  à  la  restituer  aussi,  moyen- 
nantie  remboursement  de  ses  frais  de  guerre  :  treize 
millions  de  florins^  ;  or,  l'Empereur  ne  les  possé- 
dait pas,  loin  de  là  ;  et  la  terre  dont  il  demeurait  frus- 
tré, au  milieu  de  sa  victoire,  était  celle  d'oti  était  tiré 
le  nom  de  sa  race,  son  plus  ancien,  son  plus  précieux 
héritage,le  cœurde  l'Empire.  Pour  recouvrer  son  pa- 
trimoine, il  livra  le  patrimoine  de  son  ennemi  ^.  Peut 
être  aurait*il  pu  dédommager  Maximilien  de  quelque 
autre  manière,  mais  il  se  voyait  triomphant  ;  il  n'a- 
percevait plus  d'obstacle  ;  en  sacrifiant  ce  qui  lui  ap- 


1.  Gharvériat,  Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans,  t.  I,  p.  70. 

2.  Arétin,  Belations  extérieures  de  la  Bavière,  p.  195. 

3.  0.  KIopp,  Tilly,  t.  I,  chap.  m,  p.  86 
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partenait,  il   aurait    cru  manquer  à  sa  fortune,   il 
offrit  ce  qui  ne  lui  coûtait  rien. 

Maximilien  n'accepta  pas  sans  hésitation.  A  la 
différence  de  TEmpereur,  il  avait  signé  le  traité  d'Ulm 
et  devait  se  croire  tout  autrement  obligé  de  ménager 
le  Palatin.  Mais  il  se  considéra  comme  délié  de 
son  engagement  par  la  sentence  qui  avait  mis  ce 
prince  au  ban  de  l'Empire.  D'ailleurs,  c'était  avec 
l'Union  protestante  qu'il  avait  conclu  la  convention, 
dont  la  France  s'était  portée  garant:  or,  à  ce  moment, 
l'Union  protestante, subissant  à  son  tour  l'ascendant 
victorieux  de  la  puissance  impériale,  était  amenée  à  se 
dissoudre.  Tous  ses  membres  s'en  retiraient,  aban- 
donnaient le  Palatin  et  déchiraient  le  traité  d'Ulm  ^ 
Comment  donc  Maximilien  aurait-il  persisté  à  Tob- 
server?  Devait-il  ne  retirer  aucun  profit  de  la  guerre 
dont  il  venait  d'avoir  la  charge?  Pouvait-il  d'autre 
partjà  la  porte  de  Vienne,  garder  un  territoire  dont  la 
possession  lui  aliénerait  àjamais  la  maison  d'Autriche? 
Après  avoir  refusé  d'abord,  il  prit  ce  qui  lui  était 
offert  K 

Les  États  du  Palatin  se  composaient  de  deux  par- 
ties, séparées  l'une  de  l'autre  par  les  nombreuses  prin- 
cipautés de  Franconie  :  le  haut  Palatinat,  situé  dans 
le  bassin  du  Danube,  touchait  à  la  Bavière  et  à  la 
Bohème;  le  bas  Palatinat  s'étendait  sur  la  rive  du 
Rhin,  non  loin  de  l'entrée  de  ce  fleuve  en  Allemagne. 
Quand  furent  prononcées  la  déchéance  de  Frédéric  V 


1.  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  II.  chap.  nr, 

2  Hurler,  Uisi.  de  Ferdinand  JU  t.  I,  p.  631,  632.  —  Schreiber, 
Maximilien  7",  p.  235.  —  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe^  liv.  II,  chap. 
VIII.  —  Arélin,  Helations  extérieures  de  la  Bavière^  p.  171  et  187. 
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et  ]a  ôonfiscation    de   ses    États,    le  haut  Palatinat 
étaitoccupépar  la  bande  pillarde  de  Mansfeld,  qui  le 
ravageait  sous  prétexte  de  le  défendre,  et  le  bas  Pa- 
latinat était  envahi  par  les  troupes  espagnoles  qui  ne 
le  traitaient  guère  mieux  :   venus  pour  protéger  les 
catholiques, ces  soldats  étrangers  rançonnaient  pareil- 
lement catholiques  et  protestants;  pour  leur  échap- 
per,  les    habitants   des    bords   du   Rhin    commen- 
çaient à  tourner  leurs  regards  vers  la  France*.  Maxi- 
milien,  redoutant  de   se  commettre  avec  TEspagne, 
voulutd'abord  s'emparer  du  haul  Palatinat.  Une  cam- 
pagne de  trois  mois  suffit  à  lui  et  à  Tilly  pour  en  chasser 
Mansfeld  et  il  en  prit  possession,  le  22  octobre  1621, 
àAmbcrg.  Mansfeld  s'étant  aussitôt  rejeté  sur  le  bas 
Palatinat,    à  travers   les  États    intermédiaires  qu'il 
franchit,  on  trois  jours,  sans  coup  férir,  ce  qui  restait 
en  ce  pays  de  troupes  espagnoles  ne  put  lui  tenir  tête  : 
car  Spinola  avait    dû  se  replier  avec  le  gros  de  ses 
forces  sur  les  Pays-Bas;  en  même  temps,  les  autres 
chefs  de  bandes,  Halberstadt,  Bado,  avaient  rejoint 
Mansfeld.    Il  fallut  donc  que  Maximilien    poursuivît 
les  ennemis  dans  leur  dernier  réduit  et  qu'il  ache- 
vât sur  le  Rhin  l'œuvre  commencée  par  ses  armes  sur 
le  Danube  et  la  Moldau.  Le  bas  Palatinat  comme  le 
haut  Palatinat  fut  conquis  par   la  Bavière,  nettoyé 
des  bandes  qui  l'infestaient,  et  débarrassé  des  Espa- 
gnols, qui   n'y  gardèrent  qu'une  seule  place    forte, 
Frankenthal  *. 

Cependant.  Maximilien   n'avait   pas   encore  reçu 
pleine  satisfaction;  il  attendait  la  dignité  électorale 

1.  Hurler.  Hûtt.  de  l'empereur  Ferdinand  If^  t.  H.  p.  344,  345. 

S.  G.  Klopp,  Tilly,  chap.  iv,  p.  119  et  s.,  et  cliap.  v,  p.  12S  et  s. 
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que   l'Empereur  lui  avait  promise  et  qu'îï  tardait  à 
lui  conférer,  éprouvant  quelque   difficulté  à  tenir 
parole.  Si,  pour  son  propre  compte,  il  ne  s'alarmait 
pas  de  l'élévation  d*un  si   puissant  vassal,  d'autres 
enviaient  le  duc  de  Bavière  et  sa  fortune.  Au  sein  do 
l'Empire,  les  princes  protestants  voyaient  avec  dé- 
plaisir et   appréhension  la  composition  du  collège 
électoral  changer  à  leur  détriment.  Jusqu'alors,  ils 
avaient  pu,  dans  ce  collège,  trois  suffrages  sur  sept 
pour  l'élection  de  l'Empereur,  et  trois   sur  six  pour 
l'administration  de  l'Empire,  à  laquelle,  en  vertu  des 
anciennes  coutumes,  l'électeur  de  Bohême  ne  partici- 
pait pas.  Si  l'électorat  du  Palatin  était  transféré  à  la 
Bavière,  les  catholiques  devaient  avoir  selon  les  cas 
quatre  ou  cinq  voix  contre  deux,  l'équilibre  des  con- 
fessions chrétiennes  serait  rompu,  et  bien  plus  grave- 
ment que  par  aucun  changement  territorial.  Chez  les 
protestants,  luthériens  ou  calvinistes,  fidèles  ou  con- 
traires à  Ferdinand,  l'opposition  contre  la  Bavière  ne 
pouvait  manquer  d'être  unanime. 

Hors  de  l'Empire,  le  roi  d'Angleterre,  si  faiblement 
qu'il  eût  soutenu  son  gendre,  s'opposait  à  une 
dépossession  qui  devait  atteindre  non  seulement 
le  Palatin,  mais  sa  postérité  ^  et,  chose  singulière, 
l'Espagne  s'y  opposait  pareillement.  Dirigé  par 
l'arrogant  Olivarès,  Philippe  IV  n'avait  pas  aban- 
donné tout  projet  d'établissement  sur  le  Rhin: 
il  avait  eu  beau  retirer  ses  troupes,  il  nourrissait 
encore  des  prétentions  sur  le  Palatinat;  portant 
plus  haut  ses  regards,  rêvant  toujours  de  l'héritage  de 

1.  Lingard,  HUL  de  V Angleterre,  t  IX,  p.  219. 
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Gharles-Quînt;  il  trouvait  mauvais  qu'une  autre 
maison  que  la  sienne  s'élevât  en  servant  l'Ëglise 
romaine,  et  mieux  valait,  à  ses  yeux,  conserver,  dans 
le  collège  électoral,  un  calviniste  affaibli  qu'y  intro- 
duire le  chef  de  la  Ligue  catholique  '. 

Tout  autre  était  le  sentiment  de  la  France.  Tous 
les  motifs  qui  éloignaient  TEspagne  de  la  Bavière 
nous  en  rapprochaient.  Nous  avions  regretté  que 
Maximilien  s'agrandit  dans  le  Palatinat  plutôt  qu'en 
Autriche,  mais  nous  souhaitions  le  voir  grandir.  Le 
pape  le  souhaitait  davantage  encore  et  n'y  épargnait 
aucun  effort;  il  voyait  dans  la  promotion  de  Maximi- 
lien à  l'électorat  la  récompense  due  à  ses  services, 
ea  même  temps  que  la  prépondérance  assurée  à  la 
religion  romaine.  La  cour  do  France,  sans  tenir 
compte  des  réclamations  et  des  doléances  de  ses 
alliés  protestants,  s'entendit  donc  avec  la  cour  do 
Ronoie»  contre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid, 
pour  favoriser  la  Bavière  *.  Ainsi  travaillé  en  sens 
contraire,  accoutumé  à  accorder  pareil  crédit  au 
pape  et  à  l'Espagne,  pressé  de  remplir  sa  promesse 
et  redoutant  par-dessus  tout  de  s'aliéner  Maximi- 
lien, mais  redoutant  aussi  d'aliéner  les  luthériens 
fidèles,  Ferdinand  ne  voulut  pas,  cette  fois,  se  déter- 
miner seul.  Ce  qu'il  n'avait  pas  fait  pour  la  confis- 
cation du  Palatinat,  il  le  fit  pour  l'institution  d'un 
nouvel  électeur;  il  convoqua  une  diète  de  l'Empire 
à  Ratisbonne  et  l'appela  à  en  délibérer.    La  plupart 


'  .V, 


1.  Droysen,  Gustave- Adolphe,  1. 1,  p.  163, 166.  —  Arétin,  Relations 
extérieures  de  la  Bavière^  p^  173.  —  Cf.  le  Rapport  du  nonce  Garaifa 
déjà  cité  (Hurter,  Tentatives  de  paix). 

2.  Droysen,  Gustave- Adolphe,  t  I,  p.  164. 
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des  princes  protestants  ne  se  rendirent  pas  en  per- 
sonne à  cette  assemblée,  où  ils  prévoyaient  un  échec, 
mais  ils  s'y  firent  représenter.  Dans  les  trois  collè- 
ges delà  diète,  électeurs,  princes  et  villes,  le  Palatin 
ne  trouva  pas  de  défenseurs  ;  mais  la  conduite  arbi- 
traire de  l'Empereur  envers  lui  fut  librement  cen- 
surée, et  surtout  la  promotion  de  Maximilien.  vi- 
vement débattue  *.  Pour  désarmer  l'opposition  pro- 
testante, on  proposa  diverses  transactions  :  notam- 
ment d'instituer  un  huitième  électorat  ou  bien  de 
rendre  celui  de  Maximilien  viager.  Les  protestants 
ne  se  prêtèrent  point  à  ces  arrangements.  Cepen- 
dant, les  catholiques  formaient  la  plus  grande  partie 
de  la  diète;  indécis  et  divisés  d'abord,  ils  se  réuni- 
rent bientôt  en  faveur  de  Maximilien,  à  l'instigation 
du  nonce  et  aussi  de  l'ambassadeur  de  France,  qui 
n'avaient  pas  manqué,  l'un  et  l'autre,  de  se  rendre  à 
Ratisbonne.  Quand  l'accord  fut  fait  entre  les. catho- 
liques, l'Empereur,  renonçant  à  contenter  les  dissi- 
dents, se  prononça.  Ayant  avec  lui  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  il  passa  outre  aux  protestations 
des  deux  dissidents,  Saxe  et  Brandebourg,  et,  le 
25  février  1623,  il  investit  Maximilien  de  la  dignité 
d'électeur  Palatin  *,  investiture  que  l'électeur  de 
Saxe  reconnut  Tannée  suivante,  et  celui  de  Brande- 
bourg deux  ans  plus  tard,  à  la  suite  des  victoires  de 
Wallenstein '.  Maximilien  avait  vaillamment  mérité, 


1.  Schreiber,  Maximilien  /•',  1. 1,  p.  288. 

2.  Ârétia,  Relations  extérieures  de  la  Bavière,  p.  189  &  193.  ~  0. 
Klopp,  Tilly,  t.  1,  ch.  vi,  p.  161  et  s.        • 

3.  Arétin,  Relations  extérieures  de  la  Bavière,  p.  801 .  —  Bougeant, 
Négociations,  t.  I,  p.  200. 
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régulièrement  reçu  son  nouveau  titre,  et  pouvait  le 
porter  sans  consteste. 

Quand  la  nouvelle,  impatiemment  attendue,  par- 
vint au  Saint-Siège,  le  pape  fît  chanter  le  Te  Deum 
à  Saint-Pierre,  et  Rome  s'illumina  ^  La  promotion 
de  Maxi milieu  consommait,  aux  regards  de  la  chré- 
tienté, le  triomphe  de  la  cause  catholique  au  delà  du 
Rhin.  Les  deux  champions  de  l'Église  marchaient 
désormais  l'un  au  premier,  l'autre  au  second  rang, 
à  la  tète  de  l'Allemagne  entière.  Nulle  puissance  ne 
s'élevait  contre  eux,  nulle  ne  les  égalait  dans  l'Em- 
pire ;  l'hérésie,  dans  les  États  récemment  envahis  par 
elle,  perdait  l'appui  des  princes.  Il  nous  reste  à 
chercher  quelle  créance  elle  gardait  parmi  le 
peuple,  et  quels  procédés  furent  employés  pour  l'ex- 
tirper. 


VI 


Ce  n'était  pas  dans  tout  l'Empire  que  Ferdinand 
pouvait  alors  donner  carrière  à  son  zèle  pour  le  rcta- 
blissementde  l'Église  romaine. L'Empire  se  composait 
d'États  singulièrement  nombreux  et  distincts,  où 
chaque  prince  était  maître  absolu  en  matière  de  re- 
ligion. Loin  de  changer  ce  droit  public,  Ferdinand  ne 
songeait  qu'à  s'en  prévaloir;  les  États  qu'à  cette 
époque  il  s'efforça  de  ramener  à  la  religion  catholi- 
que furent  seulement  ceux  qui  lui  appartenaient  en 
propre,  ceux  que  ses  proches  avaient  réunis  entre 
ses  mains,  que  l'hérésie  avait  tenté  de  lui  ravir  et 

i.  Gfrôrer,  liv.  U,  chap.  iv. 
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que  la  Ligue  catholique  venait  de  recouvrer  :  la 
BohêmerAutriche,  la  Hongrie.  Nous  devons  le  suivre 
dans  ces  trois  contrées. 

Il  y  avait  deux  siècles  que  Jean  Huss  et  Jérôme  de 
Prague,  par  leurs  prédications  et  pa,r  leur  supplice, 
avaient  ouvert  la  Bohême  aux  luttes  religieuses,  aux 
violences  réciproques,  aux  représailles  sanglantes 
des  races  et  des  confessions  opposées.  Lorsque  Tar- 
méo  catholique,  victorieuse  à  la  Montagne  Blanche, 
entra  dans  Prague,  elle  y  trouva  les  catholiques  per- 
sécutés. Le  premier  soin  de  la  révolte  avait  été  de 
chasser  les  Jésuites  de  leurs  collèges;  Tarchevèque 
de  Prague  avait  dû  fuir;  les  biens  ecclésiastiques  et 
ceux  des  seigneurs  catholiques  avaient  été  ravagés 
et  confisqués,  etplusieurs  églises  catholiques,  livrées 
par  la  diète  au  culte  protestant*.  Après  l'arrivée 
et  le  couronnement  de  Frédéric  V,  les  rigueurs 
avaient  redoublé.  C'est  alors  qu'ayant  résolu  de  chan- 
ger la  cathédrale  de  Prague  en  un  temple  calviniste, 
ce  prince  en  avait  fait  enlever  toutes  les  images  et 
tous  les  ornements,  briser  les  autels,  disperser  les 
reliques  et  que,  dans  le  viel  édifice,  dépouillé  et 
mis  à  nu,  un  prédicant  fanatique,  le  ministre  Scultet, 
avait  célébré  la  victoire  de  la  vérité  sur  l'idolàtrie- 
AOlmutz,  un  colonel  protestant,  Bucheim,  avait  en- 
fermé etdépouilléles  chanoines,prosoritlesreligieux, 
rasé  un  couvent,  ordonné  aux  curés  catholiques  de 
proclamer  le  nouveau  roi  de  Bohême  dans  leurs 
Églises,  et,  comme  ils  avaient  refusé,  les  avait 
tenus  en  prison.  Un  [autre  chanoine,  un  autre  curé, 

1.  Gfrôrer,   Gustave- Adolphe ^   liv.  II,  chap.  m.  —  Hurler,  UuU 
de  Ferdinand  II,  t.  I.  p.  67,  80,  81. 
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Sarkander,  sommé  de  dévoiler  la  confession  du  chan- 
celier Lobkowitz,  avait  été  mis  à  la  torture  et  en 
était  mort  ^ 

En  sévissant  contre  les  catholiques,  Frédéric  n'a- 
vait pas  ménagé  les  luthériens  ;    depuis  longtemps, 
en  Allemagne, .  les  luthériens  et    les  calvinistes  se 
détestaient  entre  eux.  autant  qu'ils  détestaient  les 
catholiques,  peut-être   davantage,    parce   qu'ils   se 
touchaient  de  plus  près  *.  Plusieurs  princes  luthé- 
riens, rélecteur  de  Saxe  en  tête,  étaient  restés  filè- 
les  à  l'Empereur.  Ceux  qui  s'étaient  unis  aux  calvi- 
nistes contre  l'Église  romaine  ne  l'avaient  fait  que 
tardivement,  à  contre-cœur,  et  cette  alliance  politique 
n'avait  pas  empêché  entre  les  deux  cultes  les  persé- 
cutions réciproques.  Nulle  part  les  calvinistes  ne  s'é- 
taient montrés  plus  intolérants  que  dans  lePalatinat. 
Aussi  n'était-ce  pas  sans  de  vives  alarmes  que  les 
luthériens  avaient  appris  l'élection  de  Frédéric  V 
en  Bohême.   La  diète  et  lui-même  avaient  d'abord 
publié  des   manifestes,  pour   les    rassurer  par  des 
promesses  de  liberté.  Mais  à  peine  était-il  arrivé, 
que  le  fanatisme  l'avait  emporté  sur  la  politique.  Son 
prédicateur   attitré,  Scultet,    qui  ne    songeait  qu'à 
abattre  d'un  seul  coup   le   pape  et  Luther,   s'était 
donné  libre  carrière  ;  le   renversement  des    images 
n'avait  guère   plus  offensé  les  fidèles  de  l'Église  ro- 
maine que  les  partisans    de  la   confession  d'Augs- 
bourg;  les  temples  de  cette  confession,  où  l'électrice 


1.  Hurter,  Histoire  de  Ferdinand  II,  t.  I,  p.  i07  et  H2.  —  Cf.  La 
destruction  du  protestantisme  en  Bohême,  par  Rodolphe  Reuss 
(Strasbourg,  1868),  p.  i8. 

2.  0.  Klopp,  TiUy,i.  I,  chap.  i,  p.  15. 
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Elisabeth,  femme  de  Frédéric,  devait  pratiquer  le 
culte  anglican ,  avaient  été  impitoyablement  dé- 
pouillés; les  principaux  d'entre  les  luthériens,  Thura 
même,  relégués  au  second  rang.  Aussi  ne  man- 
quaient-ils pas  de  se  plaindre  avec  amertume  ;  ils 
avaient  eu  part  à  la  victoire  et  ils  étaient  traités 
presque  en  vaincus.  Un  secrétaire  de  Frédéric  écri- 
vait alors  :  «  Les  pauvres  aveugles  papistes  gé- 
missent sur  la  suppression  de  leur  service  divin 
dans  la  cathédrale;  toutefois,  ils  se  taisent,  tandis 
que  les  braillards  luthériens  se  démènent  comme 
des  enragés  ^  > 

Après  le  triomphe  de  l'armée  catholique,  l'Empe- 
reur pouvait  se  présenter  à  la  Bohème  en  libérateur, 
relever  l'Église  romaine  en  lui  restituant  ce  qui  lui 
avait  été  enlevé,  s'assurer  les  luthériens  en  les 
maintenant  dans  leurs  privilèges,  peut-être  désar- 
mer les  calvinistes  en  les  laissant  en  repos  et 
perpétuer,  au  sein  de  la  tolérance,  les  dissentiments 
dos  deux  confessions  protestantes.  Telles  étaient 
bien  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  son  avène- 
ment, et  ces  promesses  il  les  avait,  nous  l'avons 
vu,  renouvelées  à  plusieurs  reprises,  comme  un 
offre  de  paix  durant  la  lutte.  Mais,  après  la  vic- 
toire, il  estima  en  être  dégagé  par  la  résistance 
même  qu  elles  devaient  empêcher.  Désormais,  ce 
n'était  plus  en  vertu  d'un  compromis  qu'il  régnait 
sur  la  Bohême;  c'était  par  droit  de  conquête.  On 
raconte  qu'il  se  fit  apporter  de  Prague  les  parche- 


1.  Gfrorer,  Gustave-Adolphe,  liv.  U,  chap.  m.  —  Hurter,  Hist,  de 
Ferdinand  n,  t.  I,  p.  107.  —  0.  Klopp,  Tilly,  1. 1,  chap.  ii,  p.  45. 
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mins  où  étaient  écrits  les  privilèges  de  la  Bohême 
et  la  lettre  de  Majesté.  Il  les  regarda  en  disant  : 
<  Voilà  donc  les  paperasses  qui  ont  causé  tant  de 
peines  à  mes  prédécesseurs  »,  les  coupa  en  mor- 
ceaux et  jeta  au  feu  ce  qu'il  avait  juré  jadis  *. 

li  fallut  d'abord  châtier  la  rébellion;  elle  s'était 
ouverte  par  un  crime  sanglant  de  lèse-majesté,  com- 
mis sur  la  personne  des  lieutenants  de  l'Empereur; 
elle  avait  mis  l'Empereur  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Un  châtiment  rigoureux  était  légitime,  et  l'Empe- 
reur, qui  consulta  son  confesseur  avant  d'ordonner 
les  exécutions  capitales,  dut  les  croire  nécessaires. 
Quarante  nobles  avaient  été  condamnés  à  mort; 
vingt-sept  furent  décapités.  Le  même  jour,  trois 
bourgeois  furent  pendus. 

Aux  exécutions  succédèrent  les  conûscations  et 
bientôt,  aux  rigueurs  pour  cause  de  rébellion,  les  ri- 
gueurs pour  cause  de  religion.  Les  confiscations 
avaient  été  précédées  du  pillage  ;  partout  où  passait 
l'armée  impériale,  ses  chefs  n'avaient  pu  la  tenir 
dans  la  discipline,  et,  parmi  ces  chefs,  il  en  était  de 
plus  rapaces  encore  que  les  soldats.  Le  prince  de 

1.  Reuss,  Destruction  du  prolexianlisme  en  Bohême,  p.  28. 

Pour  retracer  la  conduite  de  Ferdinand  II  et  la  destruction  du 
protestantisme  en  Bohême,  j'ai  consulté  avec  un  soin  égal  les  his- 
toriens protestants  qui  ont  recueilli  les  noms  des  victimes  et  se  po- 
sent ici  en  accusateurs,  et  les  historiens  catholiques  ou-impériaux 
qui  défendent  la  mémoire  de  l'Empereur  :  M.  Rcuss,  auteur  d'une 
monographie  savante  et  passionnée  ;  Gfrôrer  et  0.  Klopp,  qui,  dans 
leur  Histoire  de  Gustave- Adolphe  et  de  Tilly,  donnent  une  grande 
place  aux  événements  de  Bohème  (Gustave-Adoiphe,\ïy,  II,  chap.  iv; 
—  Tilly,  1. 1,  chap.  m)  ;  Ranke  et  les  documents  publiés  par  lui 
dans  ses  Papes  romains  ;  Hurter,  l'historien  et  l'apologiste  attitré 
de  Ferdinand  II.  et  c'est  en  contrôlant  les  uns  par  les  autres  ces  di- 
vers récits  que  je  crois  ne  rien  avancer  ici  qui  soit  contestable,  ni 
même  sérieusemement  contesté. 
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Lichtenstein,  nommé  gouverneur  par  Ferdinand, 
avait  en  ses  propres  revenus  saisis  par  les  rebelles, 
en  Silésie  ;  il  s'enrichit  en  Bohême,  tantôt  en  vendant 
Timpunitéaux  coupables,  tantôt  en  dépouillant  les  in- 
nocents dont  les  biens  lui  convenaient.  D'autres  fonc- 
tionnaires impériaux  s'entendirent  avec  lui,  notam- 
ment le  secrétaire  du  gouvernement,  Michna.  et  un 
colonel,  dont  on  ne  savait  alors  s'il  était  catho- 
lique ou  luthérien,  mais  qui  venait  de  montrer  un 
grand  zèle  pour  l'Empereur  ;  îl  se  nommait  Albert 
Wallenstein.  Les  uns  et  les  autres  se  composèrent 
ainsi  de  vastes  domaines  en  pays  conquis.  Le  duc 
de  Bavière,  qui  avait  pu  voir  les  choses  de  près,  dé- 
nonça ces  excès  à  Ferdinand  II;  il  ne  fut  pas  écouté, 
et  la  cupidité  des  agents  de  l'Empereur  continua  d'ac- 
croître et  de  souiller  la  sévérité  des  décrets  impé- 
riaux *  . 

Après  les  rebelles,  les  premiers  hérétiques  frappés 
furent  les  calvinistes  ;  ils  venaient  eux-mêmes 
d'exercer  avec  éclat  leur  intolérance;  vaincus  à 
leur  tour,  ils  n'échappèrent  pas  aux  représailles. 
Leurs  temples  furent  fermés;  leurs  ministres  et  leurs 
maîtres  d'école,  bannis.  L'Empereur,  toutefois,  ne 
s'engagea  pas  sans  balancer  dans  cette  voie  de  pros- 
cription, destinée  à  le  conduire  plus  loin  qu'il  ne  le 
prévoyait.  A  Vienne,  ses  conseillers  les  plus  avisés 
l'en  détournaient;  à  Prague,  Lichtenstein,  ce  même 
gouverneur  qui  trouvait  bon  de  confisquer,  jugeait 
dangereux  de  persécuter,  et  différa  tant  qu'il  put 
l'exécution  des    ordres   de  bannissement.   C'est  au 

4.  Hurler,  Histoire  de  V empereur  Ferdininl  //,  t.  U,  p.  213  el227. 
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nonce  du  pape,  Charles  Garaffa,  que  doit  être  en 
cette  circonstance  attribuée  la  détermination  de 
Ferdinand  IL  Ce  nonce  venait  d'arriver  à  Vienne, 
au  commencement  de  1621 ,  avec  l'instruction  de 
procurer  la  conversion  de  la  Bohême  ;  à  l'habileté 
d'un  négociateur  italien,  il  joignait  le  zèle  intraitable 
du  vieux  pape  Paul  IV,  son  parent  éloigné.  Pour 
atteindre  son  but,  il  ne  se  contenta  pas  des  moyens 
spécialement  indiqués  par  la  cour  de  Rome,  tels 
que  la  distribution  des  catéchismes  en  langue 
bohème,  les  missions  de  Jésuites  et  autres  reli- 
gieux, ou  bien  les  faveurs  à  obtenir  du  gouverne- 
ment pour  la  jeunesse  catholique  ^  ;  il  se  proposa 
de  mettre  en  mouvement  le  bras  séculier  et  y  par- 
vint. Son  principal  argument  consista  à  représen- 
ter qu'aucun  prince  protestant  ne  tolérait  chez  lui 
le  culte  catholique  :  chaque  État  ne  devait  pro- 
fesser d'autre  religion  que  celle  du  prince,  tel  était, 
en  Allemagne,  le  droit  commun  de  la  souve- 
raineté. Pourquoi  l'Empereur  ne  s*en  prévaudrait-il 
pas  ?  Renoncer  à  sa  prérogative,  ne  serait-ce  pas 
manquer  au  Dieu  qui  venait  de  lui  donner  la  vic- 
toire ? 

L'argument  portait  au  delà  des  calvinistes  et 
Carafia  ne  l'ignorait  pas  ;  ilatteignait  également  les 
luthériens,  qui  pourtant  taisaient  profession  de  fidélité 
à  l'Empereur,  et  soutenaient  avoir  mérité  la  conser- 
vation de  leurs  privilèges.  Mais,  après  l'abolition  du 
culte  calviniste,  on  s'aperçut  que  l'Église  romaine 
n'avait  presque  rien  gagné  :  c'était  la   confession 

i .  Le  texte  de  ces  instructions  est  donné  par  Ranke,  Les  papes 
romains^  t.  III,  Analecta,  n*  96,  p.  119. 


284  DESTRUCTION  DU  PROTESTANTISME 

d'Augsbourg  qui  demeurait  dominante.  Il  fallait 
donc  aller  plus  loin.  Vainement  Télecteur  de  Saxe, 
qui  venait  de  servir  l'Empereur  et  pouvait  le  ser- 
vir encore,  réclama  en  faveur  de  ses  coreligion- 
naires; son  exemple  fut  opposé  à  ses  demandes  ; 
on  lui  répondit  que  les  pasteurs  luthériens  pour- 
raient résider  en  Bohême,  quand  les  Capucins  et  les 
Jésuites  seraient  reçus  en  Saxe.  Vainement  Maxi- 
milien  de  Bavière  qui  venait  d'occuper  la  Bohème, 
et  son  frère,  l'archevêque  électeur  de  Cologne,  si- 
gnalèrent les  périls  qu'une  rigueur  intempestive 
ferait  courir  à  la  religion  catholique  ;  vainement, 
autour  de  l'Empereur,  des  politiques  amis  de  la  paix 
et  dévoués  avant  à  la  grandeur  impériale,  travaillè- 
rent à  ruiner  le  crédit  du  nonce  :  CarafTa  l'emporta. 
Les  temples  luthériens  furent  fermés  et  les  pasteurs 
luthériens  proscrits.  Ceux  de  Prague  sortirent  de  la 
ville,  accompagnés  de  leur  troupeau;  ils  s'en  séparè- 
rent une  demi-lieue  plus  loin,  après  un  dernier  ser- 
mon, dans  un  endroit  qui  s'appela  depuis  c  le  champ 
des  larmes  ^  » . 

Les  cultes  dissidents  étaient  donc  abolis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Bohême;  mais  ce  n'était  que  la  moitié 
de  l'entreprise  ;  il  restait  à  rendre  le  peuple  bohémien 
catholique.  Or,  il  n'y  avait  alors  de  catholique  qu'un 
habitant  sur  cinq,  selon  les  uns,  un  sur  quinze,  selon 
'  les  autres,  et  dans  la  noblesse,  un  sur  vingt  ^.  C'était 

1.  Reuss,  Destruction  du  protestantisme  en  Bohême ^  p.  36. 

2.  Ce  sont  les  chiffres  donnés  par  M.  Charvériat,  dont  le  judicieux 
et  conciencieux  ouvrage  résume  avec  beaucoup  d'exactitude  et 
de  clarté  les  travaux  allemands  sur  la  guerre  de  Trente  ans. 
(T.  I  appendice,  p.556,  en  note.)  Le  nonce  Caraffa,  dans  ses  Relations, 
porte  le  nombre  des  catholiques,  à  son  arrivée  à  F^ague,  seulement  à 
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une  nation  à  convertir.  Les  procédés  à  suivre  pour 
cette  conversion  furent  déterminés  principalement 
durant  detrf  voyages  de  l'empereur  Ferdinand  à 
Prague,  l'un  en  1623,  où  il  régla  en  même  temps  l'or- 
ganisation politique  du  royaume,  et  l'autre  en  1627, 
où  il  fit  couronner  son  fils,  l'archiduc  Ferdinand- 
Ernest,  etsaseconde  femme,  Timpératrice  Éléonore. 
En  ce  qui  concernait  l'organisation  politique,  Ferdi- 
nand se  montra  généreux  et  madéré.  Encore  que 
depuis  le  triomphe  de  ses  armes,  il  se  tint  pour 
maître  absolu  de  la  Bohême,  il  y  conserva  la  diète 
avec  ses  principales  prérogatives  ;  il  se  contenta 
d'y  faire  rentrer,  comme  le  premier  des  quatre 
ordres  de  l'Ëtat.  le  clergé,  que  les  protestants  en 
avaient  exclu  et  de  lui  restituer  les  biens  d'Église. 
Il  n'ôta  pas  aux  villes  leurs  franchises  ;  seulement  il 
écarta  les  hérétiques  des  emplois  municipaux. 

En  ce  qui  concerne  la  religion,  les  tentatives  pour 
ramener  les  dissidents  furentprécédées  de  l'établisse- 
ment d'une  plus  étroite  unité  parmi  les  catholiques. 
A  la  demande  du  nonce,  le  rit  propre  à  la  Bohême, 
l'usage  du  calice  pour  les  laïques ,  le  chant  et  la 
prière  en  langue  tchèque,  cessèrent  d'être  tolérés  ; 
le  rit  romain  subsista  seul  ^ . 

Pour  ramener  les  hérétiques,  les  procédés  les  plus 
différents  furent  employés  à  la  fois  :  la  contrainte , 
l'enseignement,  la  prédication. 


deux  mille,  el  il  ajoute  que  dans  le  royaume  entier,  sur  trois  mille 
paroidses,  trois  cents  seulement  étaient  restées  fidèles  à  Tancienne 
foi.  (Reuss.  p.  20,  en  note.) 

1.  Rapport  de  Caraffa  à  la  cour  de  Rome,  1624.— Ranke,  Les  papes 
romains,  t.  HI,  Anatecla,  n*  108»  p.  133  et  suiv. 
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La  contrainte  ne  devait  pas  être  sanglante.  Ferdi- 
nand II,  quoi  qu'en  aient  dit  ses  ennemis,  n'aimait 
pas  à  verser  le  sang  ^  ;  il  ne  voulait  pas  d'exécution 
capitale  pour  cause  de  religion.  Mais,  conformément 
à  Topinion  commune  à  cette  époque,  il  se  croyait  le 
droit  d'expulser  de  son  territoire  quiconque  profes- 
sait une  autre  religion  que  la  sienne.  Ce  fut  là  qu'il 
en  arriva.  Après  l'expulsion  de&  pasteurs,  diverses 
ordonnances  menacèrent  les  membres  de  leurs  com- 
munions dé  la  perte  des  droits  les  plus  nalorels,  du 
droit  de  se  marier ,  d'exercer  un  métier  ou  un  né- 
goce, de  tester  valablement  ';  et  comme,  néanmoins, 
le  plus  grand  nombre  refusait  de  fléchir,  comme 
les  hommes ,  et  les  femmes  surtout  3,  persistaient 
dans  leur  foi  condamnée,  il  fallut  les  proscrire.  En 
1627,  toutes  les  familles  nobles  furent  mises  en  de- 
meure de  se  faire  catholiques  ou  de  vendre  leurs 
biens  pour  quitter  le  pays  dans  le  délai  de  six  mois. 
Les  unes  se  convertirent,  ou  du  moins  feignirent  une 
conversion,  sur  laquelle  d'ailleurs  on  ne  se  montra 
pas  difficile.  Des  certificats  de  catholicité,  des  bil- 
lets de  confession  se  vendirent  à  deniers  comptants. 
Les  autres  émigrèrent  ^.  Dans  les  villes,  les  bourgeois 
furent  soumis  à  des  perquisitions  minutieuses.  Ferdi- 
nand II  avait  refusé  d'introduire  dans  ses  États  l'in- 
quisition, dont  le  nom  seul,  disait-il,  excitait  Thor- 

1*  C'est  ce  que  reconnaît  en  propres  termes  un  historien  protes- 
tant de  la  guerre  de  Bohême,  Haberunfeld  :  Nunquam  sitibundus 
humant  cruoris  trot.  Cité  par  Reuss  (Destruction  du  protestantisme 
en  Bohême). 

2.  Reuss  donne  le  texte  d*une  de  ces  ordonnances  de  juillet  1624 
(p.  77). 

3.  Reuss,  Destruction  du  protestantisme  en  Bohême,  p.  72. 

4.  Hurter,  Hist.  de  Ferdinand  II,  t.  HI,  p.  175  et  177. 
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reur  ';  mais  il  institua  en  Bohème  des  commissions 
mixtes,  composés  moitié  de  religieux ,  moitié  do 
laïques  qu'il  chargea  do  s'enquérir  de  la  foi  de  ses 
sujets.  A  Prague,  les  -commissaires  allèrent  de 
porte  en  porte,  interrogeant  les  habitants  de  cha- 
que maison,  les  sommant  de  se  faire  instruire  s'ils 
se  déclaraient  non  catholiques,  et,  s'ils  n'obéissaient 
pas,  les  bannissant  après  quelque  délai.  Dans  les 
autres  villes ,  la  même  mesure  s'exécuta  avec  une 
tout  autre  violence  :  les  commissaires  emmenèrent 
pour  escorte  des  troupes  de  cavaliers  qu'on  appela, 
du  nom  du  gouverneur,  les  Sauveurs  de  Lichten- 
siein;  les  malheureuses  populations ,  poussées  dans 
les  Églises,  jusque  dans  les  confessionaux,àcoupsde 
canne,  se  virent  livrées,  sous  prétexte  de  conversion, 
aux  excès,  aux  débauches,  aux  brutalités  de  la  sol- 
datesque *. 

Il  y  eut  quelques  assassinats  et  même,  àPrachalilz, 
un  massacre  3.  «  C'est  à  tort  »,  a  dit  un  historien 
allemand  *  «  qu'on  impute  à  Louis  XIV  l'invention 
des  dragonnades;  la  Bohème  avait  eu  ses  dragon- 
nades soixante  ans  avant  la  France;  »  il  est  même 
permis  de  penser  que  les  dragonnades  de  France 
n'ont  pas  égalé  celles  de  Bohème.  Dans  les  cam- 
pagnes, les  paysans,  surveillés  par  les  nouveaux  sei- 
gneurs qui  remplaçaient  la  noblesse  protestante, 
n'échappèrent  pas  aux  soldats.  Quelques  milliers  de 


1.  Reuss,  Destruction  du  protcstanlisme  en\Bohéme,  p.  $6,  d'après 
Hurter. 

2.  Hurler,  HUL  de  Ferdinand  /f,  t.  \\,  p.  228,  et  t.  Hl,  p.  162  à  178. 

3.  Reuss,   Destruction  du  protestantisme  en  Bohême,  p.  58  et  87. 

4.  Gfrôrer,  Histoire  de  G ustave^ Adolphe,  t.  H,  chap.  ly. 
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ces  pauvres  gens  se  réfugièrent  dans  les  bois,  dans 
les  montagnes  les  plus  inaccessibles,  y  perpé- 
tuèrent leurs  croyances  de  génération  en  génération, 
entretinrent  parmi  eux  des  mœurs  dures  et  fa- 
rouches, à  certains  moments  se  soulevèrent  avec 
fureur,  et  se  firent  écraser  :  on  en  retrouvait  encore 
des  restes  au  temps  de  Joseph  II  ^  Cependant, 
tous  les  dissidents  attachés  à  leur  foi,  qui  purent 
quitterlaBolième,  s'en  éloignèrent.  On  évalue  à  plus 
de  trente  mille  le  nombre  des  familles  qui  s'expa- 
trièrent ',  et  ce  n'étaient  ni  les  moins  riches,  ni  les 
moins  industrieuses.  Beaucoup  de  gentilshommes 
s'engagèrent  au  service  de  Gustave-Adolphe  ou 
dans  d'autres  armées  protestantes,  et  la  maison  d'Au- 
triche les  retrouva  parmi  ses  plus  acharnés  ennemis. 
Les  proscrits  d'une  autre  sorte,  s'abandonnant  à 
leurs  instincts  errants,  allèrent  misérablement  gros- 
sir, sur  les  chemins  de  l'Europe,  le  nombre  des  vaga- 
bonds qui  menaient  la  c  vie  de  bohème  ^  >.  Cepen- 
dant, le  but  de  l'Empereur  était  atteint  :  on  ne 
voyait  plus  de  protestants  dans  le  royaume  oii  ils 
dominaient  naguère. 
Il  serait  injuste  de  penser  que  Ferdinand  ait  prévu 


1.  Reuss,  p.  100  et  108. 

2.  Reuss,  p.  105.— GfrOrer,  Hist.  de  Gustave-Adolphe,  loc.  cit. 

3.  C'est  à  cette  époque  et  à  cette  proscription  que  M.  Peillet,  dans 
son  livre  sur  la  Misère  au  temps  de  la  Fronde  et  Saint'  Vincent 
de  Paul,  fait  remonter  la  locution  de  «  vie  de  bohème  »  (p.  6). 
Mais  M.  Charvériat  fait  remarquer  avec  raison  que  la  môme  lo- 
cution se  rencontre  dus  le  quinzième  siùcle  ;  le  Dictionnaire  de 
Liltré  en  donne  un  exemple.  Il  est  toutefois  permis  de  penser  que 
la  rie  de  bohème  se  propagea,  que  le  nombre  des  bohémiens  aug- 
menta beaucoup  dans  cette  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
et  de  tenir  pour  fondée  dans  cette  mesure  Tassertion  de  M.  Feillet. 
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et  voulu  tout  ce  qui  se  fit  alors  en  son  nom  *.  Une 
instruction  donnée  par  lui  en  1627  autorise  «  rem- 
ploi décent  de  la  force  coercitive  «  »,  c'est-à-dire 
remploi  que  lui-même  en  avait  fait  trente  ans  aupa 
ravant,  àGratz  et  en  Styrie.Mais  Ferdinand  ne  rési- 
dait pas  habituellement  en  Bohême;  il  ne  voyait  pas 
les  choses  de  près  sur  ce  vaste  territoire  et,  en  dépit 
des  intentions  de  l'Empereur,  la  force  coercitive  ne 
pouvait  être  employée,  «  avec  décence  »,  contre  un 
peuple  entier,  par  des  subalternes  grossiers;  l'arbi- 
traire et  la  cruauté  devenaient  inévitables. 

Il  serait  pareillement  injuste  de  croire  que  la  con- 
trainte ait  fait  oublier  tout  autre  moyen  de  conver- 
sion. Ferdinand  ne  l'entendait  pas  ainsi  :  dans  l'in- 
struction que  nous  venons  de  citer,  il  veut  qu'on  ait 
surtout  recours  à  la  persuasion,  il  recommande  les 
prédications  populaires.  11  confia  l'Université  de 
Prague  aux  Jésuites,  en  même  temps  que  la  surveil- 
lance des  écoles,  des  imprimeries  et  des  livres.  Un 
nouvel  archevêque,  d'une  grande  famille  autri- 
chienne, Ernest Harrach,  arriva,  à  vingt-quatre  ans, 
de  Rome,  où  il  résidait  près  du  pape.  11  ne  connaissait 
pas  la  langue  du  pays  qu'il  devait  évangéliser,  mais 
il  était  plein  de  zèle  et  de  vigueur,  et,  tout  en  s'asso- 
ciant  aux  mesures  rigoureuses,  il  travailla  efficace- 
ment avec  CaraHa  à  mettre  partout  l'enseignement 
catholique  à  la  portée  des  Bohémiens.  A  défaut  du 

1.  Hurter  (LUI,  p.  153)  allègue  même  que  renvoi  des  dragons  de 
Lichtenslein  était  contraire  aux  conseils  du  nonce  (t.  III,  p. 164), 
Reuss  se  montre  disposé  à  admctti*e  ce  que  nous  disons  sur  Fer- 
dinand, p  60. 

2.  Per  decentia  média  cogère.  (Reuss,  Destruction  du  protestan- 
tisme en  Bohême,  p.  81.) 

n.  19 
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cierge  indigène,  tt'op  peu  nombreux,  tiède,  et  parfois 
même  infesté  des  mauvaises  doclrincs,  des  maîtres 
d'école  durent,  en  beaucoup  d'endroits,  lire  chaque 
dimanche  le  catéchisme  et  les  prières;   des  mission- 
naires, appartenant  à  divers  ordres,   se  répandirent 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  et  Ton  observa  que, 
vis-à-vis  des  hérétiques,  les  prêtres  inclinaient  d'or- 
dinaire vers  la  douceur,  tandis  que  la  violence  était 
le  fait   des  laïques,  soldats   ou  gens    de    plume.  A 
Vienne  même,  les  deux  Jésuites  les  plus  autorisés, 
Lamormain,  confesseur  de  TEmpereur,  et  Philippin 
recteur  de  la  maison  professe,  conseillèrent  do  faire 
usage  de  la  force   armée  pour  protéger  les  prédica- 
teurs catholiques,  mais  nullement  pour  violenter  les 
protestants  ;   ils    se   prononcèrent    aussi  contre  la 
restitution  des  biens  enlevés  à  TEglise  du  temps  des 
Hussites,  et  l'Empereur   approuvant    leur  avis,    le 
cours    des  confiscations  s'arrêta.  Quant  à   la   force 
armée,  il  était  plus  difficile  d'en  arrêter  ou  d'en  res- 
treindre l'emploi.  Le  zèle  des  missionnaires  n'était 
pas  toujours  sans  péril  :  plusieurs  furent  massacrés, 
tandis  que  d'autres  mouraient  de  la  peste  en  soignant 
les  malades  ^  Un  Jésuite,  Adam  Krawazsky,  souvent 
menacé  de  mort,  désarma  toujours  ses  ennemis  par 
son  invincible  mansuétude;  il  lui  arriva  de  renvover 
convertis  des  sectaires  venus  pour  le  tuer;  sa  prédi- 
cation porta  les  fruits  les  plus  abondants.  Heureuse 
l'Église    catholique  en  Bohême,  si  elle  n'avait   été 
propagée  que  par  de  tels  apôtres  I 

Si  nous  passons  du  royaume  de  Bohême  propre- 

1.  Reuss  l'avoue,  p.  98  et  99. 
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ment  dit  aux  pays  «  incorporés  *  »,  nous  les  voyons 
traités  diversement.  La  Moravie,  qui  avait  participé, 
avec  hésitation,  à  la  révolte,  et  avait  déposé  les  armes 
après  la  bataille  do  Prague,  fut  soumise  au  même 
régime  que  la  Bohême,  mais  avec  moins  de  rigueur'; 
les  chefs  rebelles  condamnés  à  mort  perdirent  leurs 
biens  et  leur  liberté,  et  gardèrent  la  vie;  le  pays 
conserva  ses  institutions  et  ses  franchises.  Les 
cultes  dissidents  furent  abolis,  le  bannissement  des 
dissidents  qui  ne  se  convertissaient  pas  fut  pronon- 
cé; et  néanmoins,  quatorze  ans  plus  tard,  en  1637, 
un  grand  nombre  de  protestants  résidaient  encore 
on  Moravie;  le  plus  considérable,  le  baron  Charles 
Zierotin,  qui  s'était  montré  très  dévoué  dans  les 
temps  difficiles  à  la  maison  de  Habsbourg,  mou- 
rait en  paix  dans  sa  seigneurie  de  Pierau.  Les 
mesures  de  contrainte  n'avaient  donc  été  appli- 
quées qu'avec  ménagement;  le  gouverneur  de  cette 
province  avait  donné  la  préférence  aux  moyens  de 
persuasion.  Ce  n'était  pas  un  homme  d'épée,  mais 
un  homme  d'Ëglise,  le  cardinal  Dietrichstein,  qui 
appartenait  à  une  famille  puissante  dans  TEmpire 
et  avait,  comme  Harrach,  achevé  son  éducation 
ecclésiastique  à  la  cour  romaine,  avant  de  re- 
venir en  Allemagne.  Grâce  à  lui,  des  religieux  de 
divers  ordres  s'établirent  en  grand  nombre  dans  la 
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i.  On  appelait  ainsi  les  pays  qui  avaient  commencô  à  relever,  à 
titre  de  fief,  de  la  couronne  de  Bohôme,  bien  avant  que  cette  cou* 
ronne  entr&t  dans  la  maison  d'Autriche  :  savoir  le  margraviat  de 
Moravie,  le  margraviat  de  Lusace  et  le  duché  de  Silésie.  Ces  pays 
avaient  gardé  leurs  États  distincts  et,  bien  qu'ils  fussent  soumis  à 
l'autorité  du  roi  de  Bohême,  ils  ne  participaient  pas  à  son  élection, 
même  quand  la  couronne  de  Bohème  était  élective. 
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^  7^5  pères  des  écoles  pies,  qui 

""^  -,.  /'''•*'''^w//^'<^^  ^'^  Italie  pour  Téducalion 
"'  '  .,/*^''''^^  ronceriai  avec  un  chanoine  d'Ol- 
V'-î/''"^  ./  /'iâiop,  pour  prêcher  la  doctrine  ca- 
/(i//^-  ^''/'<>5  /)rédicalions  du  cardinal,  du  chanoine 
iff*'^"^^f,  ,rs  compagnons,   convertiront    d'abord   la 
et  *^*r()innitz   presque  tout  entière;  peu  à  peu,  la 
'''^'\;V  devint  l'une   des  provinces  les  plus  fidèles 
j.c,riise  et  les    plus   attachées  à  TEmpire  ^  La 
jjace  et  la  Silésie,  ayant   été   soumises  par  Té- 
Iccio^^  de  Saxe,  qui  les  garda  quelque   temps  en 
g-go-e,  conservèrent  le  culte  luthérien  de  cet  électeur, 
satisfaction  qui  le  contenta  et  l'empêcha  d'intervenir 
en  faveur  de  ses  coreligionaires  en    Bohême  *.  Les 
choses  changèrent  plus    tard,  en    Silésie,  après  que 
Mansfeld  eut  soulevé  et  enlevé  à   l'Autriche  cette 
province   et   que  Wallenstein  l'eut   reconquise,  on 
i626  :  alors  l'Empereur,  dégagé  de   ses  anciennes 
obligations,  voulut  du    moins  purger  do  tout  dissi- 
dent les  terres  qui  lui  appartenaient  en   propre  et 
relevaient    immédiatement    de    lui;    il   ne    toucha 
pas   aux    fiefs    possédés   par    des    princes   protes- 
tants :  mais  dans  les  domaines  impériaux,  l'œuvre 
de  conversion  fut  confiée  par  Wallenstein  à  l'un  de 
ses  généraux,  Annibal  de  Dohna.  Ses  soldats  s'en 
acquittèrent  de  la  même  manière  que  «  les  Sauveurs 
de  Lichtenstein   »    eu   Bohème,   et  laissèrent  une 
sourde  irritation  au  fond  des  âmes;  les  prétendus 


1.  Charvériat,  Guerre  de  Trente  ans,  t.  I,  p.  488.  —  Gfrôrer,  Gtu- 
iavc-Adolphe,  1.  H,  chap.  iv. 

2.  Reuss,  Destruction  du  protestantUme  en  Bohême,  p.  40. 
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convertis  se  retrouvèrent  protestants,  dès  qu'ils  ne 
se  sentirent  plus  menacés  *. 

Dans  le  plus  ancien  des  États  héréditaires,  l'ar- 
chiduché  d'Autriche,  entraîné  par  l'hérésie  à  la  ré- 
bellion, l'Kmpereur  eut  à  se  concerter  avec  le  duc 
de  Bavière,  qui  garda  huit  ans  en  gage  le  territoire 
regagné  par  ses  armes.  Lorsque  Maximilien  et  Fer- 
dinand délibérèrent  sur  ce  pays  dont  l'un  était  usu- 
fruitier et  l'autre  propriétaire,  les  biographes  de  Fer- 
dinand représentent  Maximilien  comme  le  plus  dis- 
posé à  la  rigueur  *,  et  les  biographes  de  Maximilien 
attribuent  cette  inclination  à  Ferdinand  ^.  Ce  qui  est 
certain,c'estque  Maximilien  n'apas  conseillé  larigueur 
en  Bohême  et  que  la  rigueur  ne  s'est  pas  relâchée  en 
Autriche,  après  son  départ,  tout  au  contraire.  Parmi 
les  conseillers  de  l'Empereur,  plus  d'un  recomman- 
dait pourtant  la  tolérance  :  un  personnage,  jadis  fort 
incriminé  et  alors  fort  oublié,  le  cardinal  Khlesel, 
s'honora  en  soutenant  ce  sentiment.  Il  revenait 
du  long  exil  qui  avait  succédé  à  son  emprisonne- 
ment et  rentrait  à  Vienne,  pour  s'y  renfermer  dans 
ses  devoirs  d'évéque;  il  donna  son  avis,  sans 
craindre  une  nouvelle  disgrâce.  On  lui  avait  re- 
proché de  ménager  à  l'excès  les  protestants,  quand 
ils  se  montraient  redoutables  ;  il  conseilla  de  les  mé- 
nager tîncore  dans  leur  défaite;  il  ne  fut  pas  écouté. 
Les  docteurs  dissidents  furent  d'abord  chassés 
de  l'Université   de   Vienne,  et  les  bourgeois  dissi- 


1.  Hurter,  HUt.  de  Ferdinand  II,  t.  UI,  p.  492-494. 

2.  Id..  ibm,,  t.  I,  p.  502  et  503- 

3.  Schreiber,  Maximilien  /",   p.  215.    -    Cf.    Gfrôrer,    Gustave- 
Adolphe,  1.  n,  chap.  III. 
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dents,  bannis  de  la  ville.  Le  culte  luthérien  s'exerça 
encore  quelque  temps  dans  les  châteaux  de  la  basse 
Autriche,  où  l'Empereur  se  croyait  obligé,  en  vertu 
de  ses  engagements,  à  le  laisser  pratiquer  par  les 
seigneurs.  Mais  ces  seigneurs  ayant  reçu  à  leurs 
prêches  des  gens  du  dehors  qui  no  devaient  pas 
participer  à  leurs  privilèges,  et  ces  prêches  étant 
dénoncés  comme  séditieux,  TEmpcreur  les  interdit, 
les  ministres  durent  quitter  les  châteaux,  comme 
ils  avaient  déjà  quitté  les  villes.  La  noblesse  protes- 
tante cessa  de  pratiquer  son  culte  en  Autriche,  mais 
elle  put  du  moins  y  garder  sa  foi,  Il  en  fut  autrement 
du  peuple  et  des  bourgeois,  envers  qui  Ferdinand  ne 
se  croyait  pas  lié  :  il  les  mit  en  demeure  d'abjurer 
ou  d'émigrer. 

Après  des  réclamations  vainement  présentées  par 
les  États,  un  soulèvement  redoutable  éclata  dans  la 
portion  du  peuple  qui  ne  pouvait  pas  émigrwr;  les 
armées  impériales  furent  tenues  en  échec  par  les 
paysans  delà  haute  Autriche;  les  commissaires  im- 
périaux, gardés  en  otage  ;  la  capitale  de  la  province, 
Linz,  assiégée  et  bloquée;  la  terreur  répandue  au 
loin.  Pour  dompter  ces  bandes  farouches,  il  fallut 
l'un  des  plus  intrépides  généraux  de  la  Ligue,  Pap- 
penheim,et  pour  les  réprimer  do  cruels  châtiments. 
Vingt-quatre  des  principaux  rebelles  périretit  sur 
Téchafaud.  Après  quoi,  Téditde  proscription  renou- 
velé ne  s'exécuta  jamais  qu'incomplètement.  A  la 
mort  de  Ferdinand  II,  beaucoup  de  protestants  gar- 
daient encore  leurs  biens  et  leur  résidence  dans  la 
haute  Autriche;  ils  y  restèrent  toujours  ^ 

1.  Hurler.  Hist.  de  l'empereur  Ferdinand,  t.  H,  p.  198-204.  et  t.  lll. 
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En  sortant  d'Autriche  et  de  Bohême  pour  arriver 
au  plus  lointain  royaume  de  Ferdinand,  à  la  Hongrie, 
le  spectacle  change  :  non  que  TEglise  catholique  ne 
fût  battue  en  brèche  là   comme  ailleurs  :  c'était  en 
faisant  appel  aux  protestants  queBethlenGabor  avait 
pu  s'emparer  de  la  Hongrie  ;  mais  il  s'y  rencontra, 
pour  accomplir  la  conquête  religieuse^  un  pontife,  un 
apôtre.  Issu  par  sou  père  de  la  vieille  noblesse  hon- 
groise et  par  sa  mère  d'une  race  italienne,  Pierre 
Pazmani  s'était  donné  à  la  Compagnie  de  Jésus,  il 
avait  été  instruit  et  exercé  dans  le  collège  de  Gratz, 
quand  il  se  consacra  à  évangéliser  sa  patrie.  L'Em- 
pereur Mathias  régnait  alors;  l'Église  catholique  ne 
pouvait  compter,  dans  l'Empire,  sur  le  bras  séculier; 
en  Hongrie,  elle   semblait  en  ruine.  La  doctrine  et 
l'éloquence,  le   zèle  et  l'habileté,  les  discours  et  les 
écrits    de   Pazmani  commencèrent  à  la  relever,   si 
bien  que  le  primat,  le  cardinal  Forgaz  étant  mort, 
l'Empereur  et  les  magnats  s'accordèrent  à  promouvoir 
à  la  tête  de  l'Église  de  Hongrie  le  premier  des  mis- 
sionnaires.  A    la   suite  d'un   mésaccord  avec  son 
provincial  au  sujet  de  sa  mission,  Pazmani  venait 
alors  de  quitter,  avec  l'autorisation  du  pape,  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  et  se  disposait  à  entrer  dans  Tordre 
des     Somasques;    c'est   pourquoi    il   put    accepter 
l'archevêché  de   Gran;  car    sa  première    règle   lui 
aurait  interdit  toute   dignité   ecclésiastique.   Il  n'en 
demeura  pas  moins  fort  attaché  à  l'institut  où.  il  avait 
été  nourri,  le  soutint  et  le  propagea  constamment, 
et  les  Jésuites,  de  leur  côté,  ne  laissèrent  pas  de  le 

p.  419  et  121  à  125.  —  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe,  I.  H.  chap.  iv. 
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considérer  comme  un  des  leurs.  Us  se  prévalurent 
de  son  crédit;  ils  s'honorent  encore  de  sa  gloire. 
Pazmani  était  primat  de  Hongrie  à  l'avènement  de 
Ferdinand, et  depuis  le  jour  où.  il  reçut  ce  prince  à 
son  entrée  dans  Presbourg,  il  posséda  sa  confiance. 
Il  fut  mêlé  aux  affaires  d'État,  chargé  de  négocier 
au  nom  de  l'Empereur  avec  Bethlen  Gabor,  et  plus 
tard  d'aller  chercher  à  Rome  l'alliance  d'Urbain  VIII. 
Mais  les  événements  politiques  ne  changèrent  pas 
sa  manière  de  traiter  les  choses  ecclésiastiques  : 
il  s'attacha  d'abord  à  réformer  le  clergé,  à  multi- 
plier les  ordres  religieux,  à  rétablir  la  discipline 
ecclésiastique  et,  en  même  temps  qu'il  se  faisait 
craindre  de  ses  prêtres,  il  attirait  les  hérétiques 
par  sa.  courtoisie  et  son  indulgence;  soit  du  haut 
de  la  chaire,  soit  dans  les  entretiens  particuliers, 
il  employait,  pour  les  convaincre,  une  parole  pleine 
de  ressources  et  d'autorité.  Ce  fut  principalement  les 
magnats,  ses  pareils,  qu'il  s'attacha  à  gagner;  lui 
même  convertit  parmi  eux  plus  do  cinquante  famil- 
les, et  la  conversion  des  seigneurs  entraîna  à  sa 
suite  celle  de  leurs  paysans.  Du  reste,  la  contrainte 
ne  s'exerça  pas  en  ce  pays  au  nom  de  l'Empereur, 
lesvieilles  institutions  subsistèrent,  les  prérogatives 
de  la  noblesse  furent  accrues  plutôt  que  diminuées; 
l'archiduc  Ferdinand-Ernest,  couronné  à  Presbourg 
du  vivant  de  son  père,  en  1625,  jura  de  respecter 
les  privilèges  des  dissidents;  les  gentilshommes  au- 
trichiens qui  tinrent  à  pratiquer  le  culte  protestant 
trouvèrent  un  asile  et  la  liberté  à  Presbourg.  Quand 
Ferdinand  II  et  Pazmani  achevèrent  ensemble  leur 
carrière  (Pazmani  mourut  onze  jours  après  Ferdi 
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nand,  en  1637),  un  tiers  environ  de  la  Hongrie  de- 
meurait encore  protestant  ;  les  deux  tiers  de  la  na- 
tion étaient  revenus  à  la  foi  catholique  sans  pros- 
cription et  sans  violence  *. 


VII 


Voilà  donc  de  quelle  manière,  dans  les  États  héré- 
ditaires de  la  maison  d'Autriche  recouvrés  par  les 
armes  de  la  Ligue  catholique,  la  religion  catholi- 
que fut  rétablie,  en  partie  par  le  zèle  apostolique, 
en  partie  par  la  contrainte.  Pour  recourir  à  ce  der- 
nier moyen,  l'empereur  Ferdinand  et  le  nonce  Ca- 
raffa  se  prévalurent  du  droit  introduit,  revendiqué, 
exercé  dans  l'Empire  par  les  protestants  ;  les  lois 
du  temps  et  du  pays,  les  lois  humaines  leur  don- 
naient raison,  mais  non  les  lois  de  l'Église,  qui  au- 
torisent au  besoin  l'emploi  de  la  force  pour  préserver 
les  âmes,  jamais  pour  les  ramener. 

Vers  le  même  temps,  les  huguenots  étaient  dé- 
faits en  France  comme  dans  TEmpire,  et  les  deux 
gouvernements  tenaient,  vis-à-vis  de  leurs  adver- 
saires vaincus,  une  conduite  opposée.  Louis  XIII  et 
Richelieu  se  contentaient  de  dépouiller  les  hugue- 
nots de  leurs  prérogatives  politiques,  mais  ne  chan- 


i.  Rankc,  Les  papts  romains,  1.  VU,  chap.  ii,  |  1.  —  Reuss,  Des- 
trttclion  du  proies lantisme  en  Bohême,  p.  3i.  —  Sur  Paziuaai  voir 
de  plus  :  Gordara,  Hisloria  societalis  Jesu,  pars  6*,  iibor  1>",  %  53, 
ad.  59,  et  Bibliotheca  scriptorum  socielatis  Jesu,  Opus  inchoat  .m  a 
P.  Ribadeneira,  anno  1602,  continualum  a  P.  Alegambs  usque  ad 
annum  1642.  (1  vol.  in-fol.  Rome,  1676.)  La  notice  sur  lo  cardinal 
Pierre  Pasmany  est  du  P.  Alegambe. 
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geaient  rien,  en  matière  de  croyance  et  de  culte,  au 
régime  établi  ;  aussi,  quand  bientôt  après  s'élevèrent 
des  discordes  civiles,  la  question  religieuse  y  de- 
meura étrangère.  En  Allemagne,  au  contraire,  la  foi 
des  peuples  dépendit  du  sort  des  armes,  et  comme  la 
victoire  ne  resta  pas  du  côté  de  FÉglise,  le  droit  du 
plus  fort  se  retourna  contre  elle. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  politique  de  l'Empire, 
la  dépossession  du  Palatin  parut  une  atteinte  à  Tin- 
dépendance  des  États;  il  sembla  que  l'autorité  im- 
périale menaçait  de  devenir  absolue,  les  princes  s'a- 
larmèrent, tandis  que  les  rancunes  et  les  haines  reli- 
gieuses couvaient  parmi  les  peuples,  sans  éclater  d'a- 
bordriln'y  avait  plus  dans  l'Empire  aucune  puissance 
capable  de  tenir  tète  à  l'Empereur.  Mais  le  jour  où 
quelque  étranger  rouvrirait  la  lutte,  il  devait  trouver 
sur  la  terre  allemande  des  ressources  et  des  appuis. 

Or,  il  était  difficile  qu'un  tel  ennemi  ne  se  présen- 
tât point-  Au  nord  de  l'Empire,  la  Hollande  et  les 
États  Scandinaves  étaient  unis  aux  protestants  d'Al- 
lemagne par  la  communauté  de  religion;  de  plus,  la 
Hollande,  aux  prises  avec  l'Espagne,  avait  intérêt  à 
fermer  sa  frontière  à  la  maison  d'Autriche;  les  rois 
de  Danemark  et  de  Suède  revendiquaient  une  por- 
tion du  rivage  germanique  de  la  Baltique  et,  du  mi- 
lieu de  leurs  neiges  et  de  leurs  glaces,  aspiraient  à 
déborder  sur    l'Europe   centrale. 

Vers  l'autre  extrémité  de  l'Empire,  la  France  avait 
quelque  temps  mis  de  côté  ses  vieilles  rancunes 
contre  la  maison  d'Autriche;  son  entremise  en  Alle- 
magne avait  aidé  Ferdinand  à  vaincre  ;  mais  lorsqu'elle 
avait  prétendu  le  contenir  dans  sa  victoire,  il  avait 


APRÈS  SA  VICTOIRE.  299 

passé  outre  :  aussi  l'ancienne  rivalité  se  reveillait. 
Louis  XIII  et  Ferdinand  II  étaient  alors  les  princes 
les  plus  puissants  de  la  chrétienté  et  les  plus  respec- 
tables ;  ils  professaient  la  même  religion,  l'hono- 
raient par  le  mérite  de  leur  règne,  par  Tintégrité  de 
leur  vie,  avaient  à  cœur  de  la  faire  régner  par  des 
procédés  différents,  mais  avec  un  zèle  semblable,  et 
pourtant  ils  devinrent  ennemis;  Ferdinand  s'offensa 
que  Louis  XIII  voulût  l'arrêter  quand  il  dépassait 
les  justes  bornes,  et  Louis  XIII  resta  blessé  que  Fer- 
dinand l'eût  éconduit. 

D'ailleurs  la  Franco  ne  pouvait  voir,  sans  appré- 
hension, l'Allemagne  s'acheminer  vers  l'unité,  avec 
l'appui  de  l'Espagne.  C'était  aux  suggestions,  aux 
promesses  de  l'ambassadeur  espagnol  à  Vienne  qu'on 
attribuait  les  résolutions  ambitieuses  de  Ferdinand 
victorieux  ^,  et  comme  l'Espagne,  fidèle  aux  pré- 
tentions de  Philippe  II,  nous  suscitait,  au  dedans  et 
au  dehors,  des  embarras  et  des  dangers,  l'accord  de 
l'Autriche  avec  l'Espagne  attira  sur  la  cour  de 
Vienne  l'animosité  que  nous  inspirait  la  cour  de 
Madrid.  Richelieu  l'a  dit  dans  ses  Mémoires  : 
€  L'Empereur  avait  semblé,  un  temps,  très  juste 
prince  et  l'avait  été,  jusqu'à  ce  que  les  artifices  d'Es- 
pagne, le.détournant  de  son  naturel^  l'avaient  changé 
au  leur  *.  * 

Le  cours  des  événements  nous  ramenait  vers  les 
desseins  et  les  alliances  do  Henri  IV.  A  la  guerre 
allemande  allait  succéder  la  guerre  européenne. 

1.  Voyez  les  dépéches^de  l'ambassade  du  duc  d'Ângoulème.  no- 
tamment la  7«  lettre  des  ambassadeurs,  16  août  1620,  p.  226  et  suiv. 
la  lettre  du  roi,  4  mars  1621,  p.  536. 

2.  T.  V,  p.  120. 
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I 


Nous  sommes  arrivés  aux  années  où  le  cardinal 
de  Richelieu  paraît  et  prévaut  en  Europe.  Il  entra 
au  conseil  du  roi  le  26  avril  1624,  quatorze  ans 
après  la  mort  de  Henri  lY,  ou  plutôt  il  y  rentra, 
ayant  déjà  siégé  souslemaréchahrAncre.  Mais  alors, 
créature  de  la  reine  mère  et  simple  évêque  de  Lu- 
çon,  il  n'occupait  qu'une  place  subalterne;  il  ne  la 
garda  que  peu  do  temps.  Le  connétable  de  Luynes, 
qui  l'avait  toujours  tenu  à  Técart,  étant  mort,  Marie 
de  Médicis  le  poussa  de  nouveau  au  ministère,  mal- 
gré la  répugnance  du  roi  qui  disait  à  sa  mère  :  «  Je 
le  connais  mieux  que  vous,  Madame,  c'est  un  homme 
d'une  ambition  démesurée  \  »  Il  venait  alors  d'être 

1.  Griffet,  lîlH,  de  Louis  Xllï,  t.  I,  p.    413.  —  Monglat,  Mémoires. 
Collection  PeUtot,  2«  série,  t  XXXXIX,  p.  38. 
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promu  cardinal  et  pouvait,  à  ce  titre,  prétendre  au 
premier  rang;  le  marquis  de  laVieuville,  successeur 
très  insuffisant  du  connétable  de  Luynes,  était  inca- 
pable de  lui  disputer  la  prépondérance  ;  il  fut  dis- 
gracié, et  bientôt  le  cardinal  avait  gagné  la  pleine 
confiance  du  roi  ;  bientôt,  tout  en  marquant  les  plus 
grands  égards  à  la  reine  mère,  il  soutenait  réso- 
lument une  politique  contraire  aux  inclinations 
de  cette  princesse;  la  France  se  relevait  contre  l'Es- 
pagne. 

Ce  n'était  point  ce  qu'on  avait  attendu  de  lui  :  du- 
rant son  premier  ministère,  il  avait  passé  pour  Espa- 
gnol ;  ran4)assadeur  de  Philippe  IIJ  l'avait  représenté 
sous  cette  couleur  à  Madrid  S  et  il  est  vrai  que.  dans 
la  seule  pièce  importante  sortie  de  sa  plume  à  cette 
époque,  les  instructions,  déjà  citées,  à  nos  ambas- 
sadeurs en   Allemagne,  il  défend  les  actes  de  Marie 
de  Médicis  en  faveur  de  l'Espagne,  mais  en  posant 
les  principes  qui  le  détermineront  plus  tard  à  une 
conduite  différente;  obligé  de  dissimuler  devant  nos 
alliés  d'Allemagne  l'abandon    de   la  politique    de 
Henri  IV,  il  laisse  percer  sa  préférence  pour  cette 
politique  et  son  désir  de  la  reprendre  un  jour  ^. 
'    Ce  jour  était  arrivé.  Richelieu  entrait  au  conseil, 
pour  gouverner  en  appliquant  ses  propres  pensées  ; 
et  si  les  ambassadeurs  d'Espagne  comptaient  encore 
sur  lui,  ils  durent  être  promptement  détrompés.  Un 
jour,  au  milieu  des  contestations    engagées  entre 
les   deux   couronnes,  il  fit  à  deux  d'entre  eux  un 

4.  Papiers  dEtat  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  I,  p.  192. 
2.  Instructions  à  Schomberg,  23  décembre  1616.—  Papiers  d* Etat 
de  Richelieu,  t  I,  p.  210  à  226. 
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piquant  portrait  de  la  nation  espagnole  :  «  Nation 
cuite  et  brûlée  au  soleil  ».  disait-il,  i  delà  nature 
du  feu  qui  convertit  tout  en  sa  substance.  »  c  Ainsi 
que  la  loi  Salique  est  fondamentale  à  ce  royau- 
me t>  ajoutait-il  «  sans  qu'il  s'en  trouve  rien  d'écrit, 
ainsi  ont-ils  pour  loi  fondamentale  en  Espagne  de 
ne  perdre  aucune  occasion  de  procurer  leur  avan- 
tage. Au  reste,  ils  ont  une  théologie  particulière 
qui,  leur  enseignant  que  rien  n'est  à  Dieu  que 
ce  qui  est  en  leur  possession,  leur  donne  lieu  de 
prendre- et  de  conquérir  justement  sur  qui  que  ce 
puisse  être,  même  sur  l'Église,  ce  qu'ils  estiment 
leur  être  utile;  avoir  Dieu  et  la  Vierge  à  la  bouche, 
la  religion  en  apparence,  un  chapelet  en  la  main  et 
les  seuls  intérêts  temporels  au  cœur,  telle  est  la 
première  maxime  d'État  de  cette  nation  superbe*  ». 

Les  ambassadeurs  prirent  en  bonne  part  ce  que  lo 
cardinal  disait  comme  en  se  jouant;  ils  comprirent 
néanmoins  qu'il  venait  de  leur  découvrir  ses  vrais 
sentiments,  et  ils  ne  manquèrent  pas  de  mander  à 
leur  cour  les  paroles  qu'ils  avaient  entendues,  tandis 
que  Richelieu  prenait  soin  de  les  consigner  dans  ses 
Mémoires. 

Au  moment  de  cet  entretien,  le  cardinal  était  oc- 
cupé à  réduire  la  Rochelle.  Après  qu'il  en  fut  venu 
à  bout  et  qu'il  eut  ainsi  dompté  la  dernière  révolte 
des  huguenots,  libre  d'agir  en  Europe,  il  indiqua 
dans  un  a  avis  donné  au  roi  »  la  politique  qu'il  avait 
depuis  longtemps  conçue  : 

«  Pour  le  dehors,  »  disait-il,  il  faut  avoir  un  dessein 

1.  Richelieu,  Mémoires,  l.  IV,  p.  143. 
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perpétuel  d'arrêter  le  cours  des  propres  d'Espagne. 
et  au  lieu  que  cette  nation  a  pour  but  d'augmenter 
sa  domination  et  d^étendre  ses  limites,    la    France 
ne  doit  penser  qu'à  se  fortifier  en  elle-même  et  bâtir 
et  s'ouvrir  des  portes  dans    les  États  de  ses  voi- 
sins pour  les    garantir   des  oppressions  d'Espagne 
quand   les  occasions  s'en    présenteront.  »  L'opposi- 
tion des  deux  peuples,  l'antagonisme  des  deux  poli- 
tiques étant  ainsi  définis,  c'est  à  ce  «  dessein  perpé- 
tuel »  d'arrêter  l'Espagne  que   Richelieu   rapportait 
tout  ce  qu'il  proposait  ensuite  au  roi,  pour  accroî- 
tre la  puissance  française.  Il  fallait,  avant  tout,  selon 
lui,  créer  une  marine,  «  ce  qui  donne  entrée  à  tous 
les  États  du  monde  »,  ensuite  se  fortifier  à  Metz  et 
s'avancer  jusqu'à  Strasbourg,  s'il  est  possible,  «  pour 
acquérir  une   entrée    en    Allemagne,  ce   qu'il  faut 
faire    avec    beaucoup    de  temps,  une    grande   dis- 
crétion ,  et   une    douce    et   couverte    conduite.    » 
Enfin ,    reportant    ses    regards    du    Rhin    sur  les 
Alpes,  le  cardinal  songeait  alors  à  construire  une 
grande  citadelle    à  Versoix  «  pour  se  rendre  con- 
sidérable aux  Suisses,    et  mettre    Genève    en  état 
d'être  un   des  dehors  de  la  France  *  p.  C'était  donc 
sur    terre  comme   sur   mer,    c'était  sur  toutes  nos 
frontières  à  la  fois  que  le  cardinal  jugeait  bon    de 
tenir  la    puissance    espagnole  en   échec.   Les   pro- 
jets qu'il  formait  contre  elle  ne  comportaient  pas   à 
bref  délai  le   recours  aux  armes.  11   n'y  avait  pas 
lieu  de  l'attaquer  dans  ses  domaines,  si  étroitement 

i.  Avis  donné  au  roi  après  la  prise  de  la  Rochelle  pour  le  bien  de 
ses  affaires.  13  janvier  1629.  Papiers  d'Etat  de  Richelieu,  i,  UI,  p.l80 
el  181. 
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qu'ils  resserrassent   nos  frontières,  mais  bien  plu- 
tôt de  la  contrecarrer  chez  autrui.  Cette  lutte  d'in- 
fluence avait    commencé  avant  la   soumission   des 
hérétiques;  elle  se  poursuivit  plus  efficacement  après, 
et  se  changea  en  lutte  ouverte,  cinq  ans  plus  tard. 
Aussi  bien,  à    son  arrivée  aux  afiaires,  les  deux 
puissances  étaient  déjà   aux   prises  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe  ;  les  mariages  conclus  par  leurs 
souverains  n'avaient  pas  accordé  leur  politique,  et  la 
religion  même,  pour  laquelle  TEspagne  professait 
tant  de  zèle,  n'avait  pu  surmonter  sa  jalousie  ;  elle 
avait,  nous  l'avons  constaté,  soutenu  les  huguenots 
rebelles.  Dans  les  Alpes,  elle  occupait  les  passages 
de  la  Valteline,  ravis  à  nos  clients  les  Grisons.  En 
Italie,  elle  traitait  en  ennemis  tous  nos  alliés  :  nous 
l'avons  déjà  vu  pour   le  duc  de  Savoie;    nous  le 
verrons  bientôt  pour   le  duc  de  Mantoue.   Sur  le 
Rhin,    elle  travaillait   à  se  procurer  à  notre  porte 
un  nouvel  établissement  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Franche-Comté  :  elle  convoitait  l'Alsace.  En  Allema- 
gne, elle  se  tournait  contre  le  duc  de  Bavière  même, 
quand   il  obtenait   notre  appui.  A   Vienne,  c'était 
l'ambassadeur  espagnol  qui   avait  déterminé    l'Em- 
pereur  à  nous   éconduire.    Dans  le  même   temps, 
la  Hollande,  attaquée  de   nouveau  à  l'expiration  de 
la  trêve    de   douze  ans,    invoquait  notre  sçcours. 
Enfin,  le  roi  d'Angleterre,  s'éloignant  et  se   rappro- 
chant tour  à  tour,  tenait  en  suspens  son  alliance.  Pour 
éviter    la  dispute  avec  l'Espagne,    il   aurait  fallu 
partout  lui  céder,  et  telle  avait  été  en  effet  la  conduite 
du  gouvernement  français,  depuis  la  mort  de  Henri  IV, 
jusqu'à    l'élévation     du     connétable     de     Luynes. 
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Celui-ci,  nous  Pavons  dit,  avait  commencé  de  pren- 
dre une  autre  route.  Richelieu  trouva  entamées  par 
lui  la  plupart  des  affaires  qu'il  eut  à  terminer.  Il  n'y 
a  guère  que  l'Allemagne  où  le  cardinal  ait  ouvert 
à  la  France  une  voie  nouvelle.  C'était  là  qu'il  devait 
porter  un  jour  le  principal  effort  de  notre  poli- 
tique et  de  nos  armes  ;  mais  ce  ne  fut  pas  là  qu'il 
s'essaya  tout  d'abord  à  combattre  l'Espagne.  Avant 
de  le  suivre  en  Allemagne,  nous  avons  à  par- 
courir avec  lui  le  reste  do  l'Europe.  Il  faut  nous 
arrêter  en  Angleterre,  ^n  Hollande,  dans  la  Valte- 
line,  en  Italie,  et  voir  comment  il  résolut,  en  ces 
divers  pays,  des  questions  déjà  pendantes  à  son 
avènement. 


II 


Les  projets  de  mariage  entre  les  maisons  royales 
de  France  et  d'Angleterre  remontaient  à  Henri  IV. 
A  Tavènement  de  Jacques  P',  Henri  IV  avait  songé 
à  une  double  union  entre  son  fils  et  sa  fille  aînée, 
le  fils  et  la  fille  du  nouveau  roi,  et  avait  chargé 
Sully  de  le  sonder  ^  Ce  prince,  ayant  à  dîner  l'ambas- 
sadeur du  roi  de  France,  avait  bu  «  à  leurs  communs 
enfants  et  au  double  parentage  qui  s'en  devait  faire  ^  ». 
Mais,  «  irrésolu,  timide  et  dissimulé^  »,  il  balançait 
déjà  entre  l'alliance  do  France  et  celle  d'Espagne  ^,  et 

4.  Economies  royales.  Collection  Pctilot,  £•  série,  t.  IV,  p.  270. 

2.  /</ . ,  ibid,,  p.  381 . 

3.  Id.,ibid.,  p.  457. 

4.  Note  rédigée  pour  Philippe  III  par  un  père  Jésuite  et  tirée  de» 
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plus  tard,  sous  le  gouvernement  de  Marie  de  Médîcis, 
les  mariages  espagnols  ayant  été  préforés  en  France, 
le  roi  d'Angleterre  chercha,  de  son  côté,  à  la  cour  de 
Madrid,  la  princesse  qui  devait  partager  le  trône  bri- 
tannique. Lorsque  le  connétable^de  Luynes  voulut 
reprendre  le  projet  de  Henri  IV  et  donner  à  un  autre 
prince  de  Galles  une  autre  fille  de  France  (car  le 
fils  aîné  de  Jacques  \^  était  mort  prématurément), 
lorsqu'il  se  proposa  d'unir  le  prince  Charles  à  la 
princesse  Henriette-Marie,  l'Angleterre  avait  ouvert 
une  autre  négociation  avec  l'Espagne.  Le  frère  du 
connétable,  le  maréchal  de  Cadenet,  envoyé  de  Lon- 
dres, ne  parvint  pas  à  larompre,  et  d'ailleurs  ce  per- 
sonnage,  vaniteux,  fastueux,  maladroit,  ne  réussit 
dans  cette  ambassade,  ni  près  de  la  nation,  ni  près  de 
la  cour.  Luynes,  en  cette  conjoncture  comme  en 
bien  d'autres,  avait  conçu  un  dessein  qu'il  était  inca- 
pable d'exécuter. 

Le  même  dessein  put  se  reprendre,  après  sa  mort, 
avec  plus  de  chances  de  succès.  La  négociation  avec 
l'Espagne  avait  échoué.  Vainement,  le  prince  Char- 
les, donnant  soudain  une  couleur  romanesque  à  un 
projet  tout  politique,  était  allé  à  Madrid,  avec  Buc- 
kingham,  et  avait  tenté  de  conquérir  une  fiancée, 
qu'il  ne  connaissait  point,  et  dont  il  ne  pouvait  guère 
s'éprendre  après  l'avoir  vue.  Le  gouvernement  espa- 
gnol ne  vit  dans  cette  démarche  qu'un  motif  d'ac- 
croître ses  exigences  et  de  différer  sa  résolution.  Le 
séjour  prolongé  des  Anglais  à  Madrid  manifesta  tout 
ce  qui  séparait  les  deux  nations  et  ne  fit  qu'exciter 

archives  de   Simancas  par  M.  Guizot,  Un  projet  de  mariage  royal, 
1  vol.,  Paris,  1863,  p.  24. 
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leur  antipathie  réciproque  ;  les  deux  favoris  qui  gou- 
vernaient les  deux  États ,  Olivarès  et  Buckingham , 
tous  deux  pareillement  arrogants,  l'un  avec  gravité, 
Tautre  avec  légèreté,  se  querellèrent  et  se  brouillè- 
rent. Pour  en  finir,  pour  sortir  d'Espagne,  le  prince 
Charles  promit  tout  ce  qu'on  voulut,  si  ce  n'est  pour- 
tant de  se  faire  catholique.  Mais  il  partit  sans  em- 
mener la  princesse,  et  quand  il  débarqua  en  Angle- 
terre, il  ne  se  souciait  plus  d'une  union  que,  de  son 
côté,  le  peuple  anglais  repoussait  avec  colère. 

Entre  l'intolérante  Espagne  et  l'intolérante  Angle- 
terre, la  différence  de  religion  s'élevait  comme  un 
inévitable  et  insurmontable  obstacle.  Le  roi  catholi- 
que en  effet  ne  pouvait  envoyer  sa  sœur  en  Angleterre 
sans  procurer  aux  catholiques  anglais  la  liberté  qui 
leur  manquait,  et  que  lui-même  ne  donnait  aucune- 
ment en  Espagne  aux  protestants.  Les  conditions 
exigées  à  cet  effet  avaient  été  déterminées  par  le 
pape  :  une  tolérance  de  fait,  reposant  sur  la  bienveil- 
lance royale,  et  plus  ou  moins  voilée,  n'était  pas  es- 
timée suffire  à  TËglise  proscrite;  il  lui  fallait  une 
liberté  légale,  stipulée  par  traité  et  que  le  roi  s'en- 
gagerait à  réclamer  à  bref  délai  du  Parlement*.  Le 
prince  Charles  avait  souscrit  ces  articles,  le  roi  Jac- 
ques lui-même  les  avait  jurés,  mais  fort  à  contre- 
cœur, et,  quant  au  Parlement,  il  n'était  que  trop 
certain  qu'il  ne  les  admettrait  pas:  autant  ces  stipu- 
lations étaient  légitimes  et  désirables,  autant  elles 
s'éloignaient  des  passions  britanniques.  Rien  qu'à  les 
proposer,  Jacques  et  son  fils  risquaient  de  s'aliéner 

1.  Voir  ces    coQditioQS  dans  M.  Guizot,    Un  proj'el  de  mariage 
royal,  p.  129  et  133. 
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leur  peuple  déjà  alarmé.  Ils  le  calmèrent  en  remet- 
tant Taflaire  au  Parlement,  et  Buckin^ham,  déjà 
fort  impopulaire  à  cette  époque,  regagna  pour  un 
instant  la  faveur  publique,  par  le  récit  qu'il  fit  des 
exigences  espagnoles,  et  par  Favis  qu'il  donna  de 
rompre  sans  retour  la  négociation  jadis  entamée  par 
lui-même.  Les  Lords  et  les  Communes  l'applaudirent, 
et  de  leur  côté,  malgré  les  plaintes,  les  dénoncia- 
tions, les  intrigues  des  ambassadeurs  espagnols,  le 
roi  et  son  fils  ne  lui  surent  point  mauvais  gré  de  les 
débarrasser  d'un  projet,  qui  leur  pesait  après  leur 
avoir  souri  *.  Les  catholiques  payèrent  les  frais  de 
la  réconciliation  momentanée;  la  persécution,  quel- 
que temps  ralentie,  durant  les  pourparlers  avec  l'Es- 
pagne, redoubla;  les  missionnaires  furent  poursuivis 
avec  plus  de  rigueur  ;  les  principaux  papistes  de  cha- 
que comté,  dénoncés  par  la  Chambre  des  Communes 
et  menacés  de  bannissement. 

Cependant,  le  mariage  espagnol  manquant,  il  en 
fallait  un  autre  qui  ne  fût  pas  moins  glorieux.  Le 
prince  do  Galles  reporta  sa  recherche  do  la  maison 
d'Autriche  vers  la  maison  de  France,  d'une  petite- 
fille  de  Philippe  II  vers  une  fille  de  Henri  IV.  La  né- 
gociation précédemment  rompue  se  renoua,  l'Angle- 
terre faisant  cette  fois  les  avances,  et  la  réponse  à 
donner  à  sa  proposition  fut  la  première  question 
soumise  au  cardinal  de  Richelieu,  comme  il  venait 
de  rentrer  au  conseil.  Il  donna  son  avis  dans  la  for- 
me qu'il  devait  adopter  désormais  pour  toutes  les 
grandes  affaires,  compendieusement,  avec  des  divi- 

1.  Guizot,  Un  projet  de  mariage  royal,    p.  26  à  221.  —  Lingard, 
HisL  dAnglelerre,  t.  IX,  p.  232  et  253. 
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sions  et  des  déductions  scholastiques,  sans  laisser  de 
côté  aucune  raison,  soit  de  douter,  soit  de  décider, 
raais  pour  arriver,  après  beaucoup  de  longueurs,  à 
des  conclusions  fermes  et  précises. 

Il  exposait  d'abord  les  inconvénients  de  l'alliance 
espagnole  et  les  avantages  de  Talliance  française  pour 
TAngieterre.  Il  cherchait  ensuite  si  la  France,  de  son 
côté,  devait  accepter  cette  alliance,  et  avant  tout  si 
elle  le  pouvait  justement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  déclarait-il,  a  pourvu 
qu'il  apparaisse  un  fruit  notable  pour  l'Église  et  que 
Tàme  de  celle  qui  sera  mise  en  un  tel  vaisseau  ne 
soit  exposée  à  aucun  péril  de  naufrage.  »  Hasar- 
der la  religion  de  la  princesse,  ce  serait  non  seule- 
ment commettre  un  «  horrible  péché  »,  mais  encore 
€  perdre  notre  honneur  et  réputation,  nous  aliéner 
le  pape,  et  avec  lui  tous  les  catholiques  de  la  clu*é- 
tienté  »,  ce  qui  n'est  pas  «  de  petite  considération  ». 
Pour  éviter  ce  péril,  il  fallait  placer  auprès  de 
Henriette-Marie  des  dames  de  grande  vertu,  lui 
donner  un  évêque  pour  aumônier,  une  maison  ecclé- 
siastique bien  choisie  et  enfin  une  église  où  le  ser- 
vice de  Dieu  se  fît  avec  liberté.  «  C'était  bien  la 
moindre  chose  qu'on  pût  accorder ,  puisqu'autrefois 
un  roi  de  France  donnant  sa  fille  à  Étfielbert,  roi 
d'Angleterre,  encore  payen,  obtint  de  lui  les  mêmes 
conditions,  selon  que  Bède  le  rapporte.  » 

Quant  aux  catholiques  anglais,  assurément,  ajou- 
tait Richelieu,  c'est  à  juste  titre  que  nous  deman- 
derons pour  eux  la  liberté  de  conscience  :  «  puis- 
qu  en  France  nous  la  donnons  à  une  secte  nouvelle, 
on  la  peut  bien  donner,  en  Angleterre,  à  un  corps 
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ancien  comme  le  nôtre,  duquel  ils  sont  contraints  de 
confesser  être  sortis.  Au  moins  est-il  bien  raison- 
nable qu'au  lieu  que  la  France  donne  la  liberté  aux 
calvinistes,  l'Angleterre  donne  assurance  de  ne  per- 
sécuter point  les  prêtres  et  les  catholiques  en  faisant 
une  perpétuelle  boucherie.  » 

Richelieu  prévoyait  toutefois  qu'une  demande  si 
légitime  courait  risque  d'être  refusée  et,  dans  ce  cas, 
y  aurait-il  encore  lieu  de  traiter  le  mariage?  Partagé 
entre  sa  qualité  d'homme  d'Église  et  sa  qualité 
d'homme  d'État,  il  répondait,  non  sans  embarras, 
«  qu'on  pourrait,  sinon  le  conseiller,  du  moins  ne 
pas  le  déconseiller  »  ;  puisque  le  seul  établissement 
d'une  reine  catholique  pratiquant  son  culte  sur  le 
trône  d'Angleterre  apporterait  aux  catholiques  «  con- 
solation par  espérance  ]>.  EnGn,  sortant  de  la  question 
religieuse,  il  revenait  aux  considérations  politiques; 
il  montrait  l'île  de  la  Grande-Bretagne  comme  un 
boulevard  en  face  de  notre  territoire,  un  frein  puis- 
sant à  nos  forces.  C'était  avec  l'appui  de  l'Angle- 
terre que  nos  ennemis  de  Bourgogne  ou  d'Espagne 
avaient  pu  jadis  entreprendre  contre  nous.  Qu'elle 
soit  de  notre  côté,  et  nous  recouvrons  la  liberté  d'agir 
en  Europe.  Il  fallait  donc  «  recevoir  aux  conditions 
susdites  l'offre  »  de  ce  mariage  et  en  poursuivre  avec 
soin  l'accomplissement  ^ 

Ayant  relaté  ce  discours,  Richelieu  ajoute  dans  ses 
Mémoires  :  «  Le  roi  suivit  l'avis  du  cainiinal  >, 
paroles  qu'il  écrit  alors  pour  la  première  fois  et  qu'il 
aura  tant  d'occasions  de  répéter.  Le  cardinal,  assisté 

1.  Richelieu,  Mém.  t.  II,  p.  293  à  303. 
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de  quelques  autres  commissaires,  fut  chargé  de  diri- 
ger la  négociation,  et  tandis  que  les  envoyés  anglais 
n'avaient  trouvé  à  Madrid  que  des  lenteurs,  ils  eurent 
affaire,  à  la  cour  de  France,  à  un  ministre  déterminé 
à  conclure,  a  En  moins  de  neuf  heures  »,  écrit  un 
secrétaire  de  la  Chambre  du  roi  Jacques,  «  cette 
grande  affaire  a  été  proposée,  poursuivie  et  accom- 
plie, tandis  que  le  soleil  aurait  pu,  pendant  autant 
d'années,  suivre  sa  course  d'un  bout  du  zodiaque  à 
Tautre,  avant  que  la  cour  d'Espagne  fût  arrivée  à 
quelque  conclusion  ou  résultat  \  » 

La  question  religieuse  était  toujours  la  principale, 
on  peut  dire  même  Tunique  difficulté  de  la  négocia- 
tion. Pour  la  résoudre,  Richelieu  se  garda  de  consul- 
ter Rome  avant  de  traiter,  comme  on  avait  fait  à 
Madrid;  il  inscrivit  en  tête  de  la  convention  Tobh'ga- 
tion  pour  la  France  d'avoir  la  dispense  du  pape,  se 
chargea  de  la  demander,  prit  un  délai  de  trois  mois 
pour  la  recevoir  et  débattit  lui-même  les  conditions 
auxquelles  elle  devait  être  accordée.  Tout  d'abord,  il 
réclama  celles  qu'avait  obtenues  l'Espagne  :  «  ainsi 
l'exigeait,  disait-il,  l'égalité  des  deux  couronnes  *.  » 
Comme  il  Tavait  prévu  d'avance,  ces  conditions  furent 
consenties  sans  restriction  en  ce  qui  concernait  la 
princesse  elle-même,  mais  non  à  l'égard  des  catholi- 
ques anglais.  Une  maison  française  et  catholique,  un 
évêque  pour  aumônier,  des  chapelles  pour  pratiquer 
son  culte  dans  tous  les  palais  où  la  reine  résiderait, 
ses  enfants  élevés  sous  sa  direction  jusqu'à  Tàge  de 

i.  Guizot,  Un  projet  de  mariage  royal,  p.  281. 
2.  Archives  des  affaires  étrangértîs  citées  par  M.  Guizot,  Un  projet 
de  mariage  royal ^  p.  284. 
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treize  ans;  toutes  ces  stipulations,  qui  devaient  don- 
ner lieu  dans  la  suite  à  de  graves  embarras,  s'accor- 
dèrent d'avance  sans  trop  de  difliculté.  Il  en  fut  au- 
trement lorsqu'il  s'ag^it  de  concéder  a  la  liberté 
publique  »  de  leur  religion  aux  catholiques  anglais. 
Il  était  bien  vrai  que  le  roi  et  le  prince  de  Galles 
l'avaient  promise  en  traitant  avec  l'Espagne,  mais  à 
contre-cœur,  et  cette  promesse  les  avait  eux-mêmes 
dégoûtés  de  Talliance,  en  même  temps  qu'elle  irri- 
tait le  peuple  et  indignait  le  Parlement;  il  fallait 
donc  y  renoncer,  ou  renoncer  au  traité  même.  Riche- 
lieu se  contenta  d'une  tolérance  secrète,  garantie  par 
la  parole  du  roi  et  de  son  Dis,  et  il  ne  resta  plus  qu'à 
fixer  comment  serait  donnée  cette  parole. 

Il  n'y  avait  pas  moyen  de  l'insérer  dans  le  contrat 
de  mariage,  puisque  cet  acte  devait  être  soumis  au 
Parlement  ;  les  négociateurs  anglais  n'offraient  qu'un 
engagement  verbal  ;  les  négociateurs  français  tenaient 
à  avoir  un  écrit,  qu'ils  pussent  garder  et  montrer  au 
pape.  Enfin,  il  fut  convenu  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  don  nerait  au  roi  de  France  un  écrit  particulier 
signé  de  lui,  de  son  fils  et  d'un  secrétaire  d'État,  par 
lequel  il  promettrait,  «  en  foi  et  parole  de  roi,  qu'en 
contemplation  du  mariage,  il  ferait  jouir  ses  sujets 
catholiques  romains  de  plus  de  liberté  et  franchises 
qu'ils  n'eussent  fait  en  vertu  du  traité  avec  l'Espagne.  » 
Ils  ne  devaient  «  être  inquiétés  ni  dans  leurs  per- 
sonnes, ni  dans  leurs  biens,  pour  faire  profession  de 
leur  religion  et  vivre  en  catholiques,  pourvu,  toute- 
fois, qu'ils  en  usent  modestement  et  rendent  modes- 
tement l'obéissance  que  de  bons  et  vrais  sujets  ren- 
dent à  leur  roi  qui,  par  sa  bonté,  ne  les  astreindra  à 
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aucun  service  contraire  à  leur  religion  >.  »  Engage- 
ment vague  et  précaire,  et  dont  pourtant  le  clergé 
catholique  anglais  attendit  quelque  soulagement,  car 
il  supplia  le  pape  d'autoriser  le  mariage  2. 

Les  conditions  ainsi  réglées  entre  l'Angleterre  et 
la  France ,  il  restait  en  effet  à  les  faire  agréer  du 
Saint-Siège.  11  y  était  mal  disposé  3. 

Les  Espagnols,  regrettant  fort  l'alliance  britanni- 
que, déchaînaient  contre  nous  tous  leurs  partisans. 
Urbain  VIII,  bien  que  peu  favorable  à  l'Espagne,  était 
plein  d'appréhension  pour  la  jeune  princesse  dont  il 
était  le  parrain.  Instruit  par  les  rapports  des  mission- 
naires étrangers  qui  ne  partagaient  pas  les  espéran- 
ces du  clergé  indigène,  et  notamment  par  un  Capucin 
français,  calviniste  converti,  le  P.  Ange  de  Raconis, 
le  pape  prévoyait  qu'une  reine  catholique,  au  milieu 
des  protestants^  susciterait  plus  de  querelles,  quelle 
n'apporterait  d'appui  à  ses  coreligionnaires*. 

Cependant,  le  cardinal  savait  qu'Urbain  VIII  ne 
serait  pas  insensible  aux  raisons  d'État.  Lorsqu'il  allé- 
guait «  qu'il  élait  utile  à  toute  la  chrétienté  que  l'or- 
gueil de  l'Espagne  fût  abaissé,  que  la  puissance  spiri- 
rituelle  du  Saint-Siège  aurait  d'autant  plus  de  poids 
que  son  autorité  temporelle  serait  plus  considérable, 

1.  Archives  des  affaires  étrangères  citées  par  M.  Guizot,  Un  pro. 
jet  de  mariage  royal,  p.  30i. 

2.  Guizot,  ibid.f  p.  315. 

3.  Instructions    données  à  M.  de  la  Ville  aux  Clercs   allant  am-. 
bassadeuren  Angleterre,  27  novembre  16:i4.  Papiers  d'EUat  de  Ri- 
chelieu, t.  II,  p.  42. 

4  Lives  of  iheQueens  ofEngland  from  Ihenorman  conques t  (Vies 
des  reines  d'Angleterre  depuis  la  conquête  normande),  by  Agnes 
Strickland,  6  vol.  London,  1880,  t.  IV,  p.  148.  —  Henriette-Marie  de 
France,  par  le  comte  de  Bâillon,  p.  43. 
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et  qu'elle  ne  pouvait  avoir  grande  force  que  dans 
J 'égalité  qui  devait  exister  entre  les  premières  et  prin- 
cipales couronnes  de  la  chrétienté  *,  »  le  souverain 
italien  était  gagné  d'avance.  Mais  il  y  avait  à  sur- 
monter les  scrupules  religieux  du  pontife;  Riche- 
lieu choisit  l'homme  le  plus  capable  d'y  parvenir, 
le  Père  de  Bérulle.  Ayant  amené  les  Carmélites 
et  fondé  l'Oratoire,  Bérulle  paraissait  au  premier 
rang  des  saints  personnages  qui  relevaient  alors  la 
religion  catholique  dans  notre  patrie.  Cette  grande 
tâche  ne  l'avait  pas  empêché  de  se  mêler  des  affaires 
d'État,  auxquelles  il  était  moins  propre,  mais  où  il 
faisait  profession  de  ne  rechercher  que  l'intérêt  de 
Dieu  et  de  l'Église.  Ce  qui  le  touchait  presque  uni- 
quement dans  le  projet  de  mariage,  c'étaient  donc 
les  catholiques  anglais  à  soulager,  l'Angleterre  à 
convertir.  Les  Français,  dit-il  au  pape,  convien- 
nent mieux  à  cette  œuvre  que  les  Espagnols  :  car, 
ayant  au  milieu  d'eux  des  protestants,  leurs  théolo- 
giens sont  mieux  exercés  à  la  controverse.  «  D'ail- 
leurs les  Espagnols  cherchent  plutôt  à  dompter  les 
hommes  parla  force  qu'à  les  gagner  par  la  charité; 
or,  en  Angleterre,  le  parti  de  l'hérésie  esta  la  fois  sa- 
vant et  puissant,  et  il  faut  se  donner  bien  do  gardede 
paraître  imposer  par  autorité  des  doctrines  au  peuple 
du  monde  le  plus  jaloux  de  son  indépendance*.  >  Puis 
comme,  à  Rome,  on  regrettait  toujours  que  la  façon 
d'agir  de  Clément  VII  eût  laissé  perdre  l'Angleterre 
sous  Henri  VIII,  Bérulle  ne  craignit  pas  de  flatter 
Urbain  VIII  aux  dépens  d'un  de  ses  prédécesseurs,  et 

1.  Richelieu,  Mém.j  t.  H,  p.  312. 
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jouant  sur  le  nom  derunctderautre.il  ajouta:  n  L'in- 
clémence du  siècle  passé   a  jeté  l'Angleterre   dans 
rhérésîe,  il  faut  que  Vuybanité,  née  en  votre  esprit, 
gravée  en  votre  nom  et  publiée  par  vos  œuvres,  l'en 
retire.  La  promptitude  d'un  pape  l'a  blessée;  il  faut 
que  la  promptitude  d'un  autre  pape  la  guérisse  *.  » 
Cependant,  le  pape  ne  se  pressait  pas  d'accorder  la 
dispense,  et  comme  il  comparait  un  jour  les  articles 
concédés  à  TEspagne  et  ceux  présentés  par  la  France, 
montrant  combien  les  premiers  étaient  plus  avanta- 
geux à  l'Église  :   «  Si  nous  faisons  comme  en  Espa- 
gne »,  répliqua  BéruUe,  «  comme  en  Espagne  nous 
perdrons  tout*.  »  Urbain  VIII n'était  nullement  dis- 
posé à  tout  perdre  ;  il  reconnut  qu'au  point  où  les  cho- 
ses étaient  venues,  il  y  aurait  plus  d'inconvéoient  à 
refuser  la  dispense  qu'à  l'accorder,  et  il  ne  s'appliqua 
plus  qu'à  couvrir,  par  les  conditions  qu'il  exigea,  sa 
responsabilité  devant  Dieu  et  devant  l'Église.  Le  roi 
de  France  se  porta  envers  lui  garant  de   la  parole 
du   roi  d'Angleterre  ;  la  jeune  princesse  lui  écrivit 
pour  s'engager,  «  si  Dieu  bénissait  son  union,  à  ne 
mettre  que  des  catholiques  auprès  de  ses  enfants.  » 
De    leur  côté,  Jacques   P'  et  son  fils  souscrivirent 
les    articles   convenus  avec  la  France.   Parmi  ces 
articles,  il  y  en  avait  un  secret  qui  leur  déplaisait 
fort,  ainsi  qu'à  leurs  entours  :  c'était  celui  où  «  le  mot 
infâme  de  liberté  était  appliqué  aux  catholiques  ro- 
mains D,  ainsi  parlait  l'ambassadeur  Carlisle  ^,  qui 
s'efforça  de  faire  rayer  au  dernier  moment  le  «  mot 

1.  Houssaye,  Bérulle,  t.  H,  p.  497  et  499. 

2.  Houssaye,  ibid.j  p.  504. 

3.  Guizot,  Un  projet  de  mariage  royal,  p.  230  et  234. 
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infâme  »  ;  mais  Jacques  ne  crut  pas  pouvoir  l'effacer, 
et  rengagement  juré  par  lui  fut  inscrit  en  tête  de  la 
dispense  pontificale  expédiée  à  Paris.  Charles  ayant 
choisi,  pour  le  représenter,  son  cousin,  le  duc  de 
Chevreuse,  cadet  de  la  maison  de  Lorraine,  alors  fixé 
à  la  cour  de  France,  le  mariage  par  procuration  fut 
célébré  en  grande  pompe  par  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  sur  le  parvis  de  Notre-Dame  :  la  reli- 
gion du  nouvel  époux  empêcha  son  représentant 
et  ses  ambassadeurs  d'assister  à  la  messe. 

Durant  les  négociations,  Charles  l^'  était  devenu 
roi  par  la  mort  de  son  père.  Ce  fut  en  qualité  de 
reine  que  la  plus  jeune  fille  de  Henri  IV  quitta  sa 
patrie  et  débarqua  sur  le  rivage  britannique. 

Rien  de  plus  grand,  mais  rien  aussi  de  plus  dif- 
ficile que  sa  destinée.  Le  pape  Texhortait  à  deve- 
nir une  Esther,  une  Clotilde,  une  nouvelle  Berthe  • 
pour  le  peuple  anglais  :  «  les  regards  du  monde 
terrestre  aussi  bien  que  ceux  du  monde  spirituel  sont 
fixés  sur  vous  *,  »  lui  disait-il.  Sa  mère  ne  voulait 
pas  lui  tenir  un  autre  langage,  et  comme  Marie  de 
Médicis  était  incapable  d'un  travail  de  quelque  im- 
portance, le  Père  de  Bérulle  fut  chargé  de  rédiger 
les  recommandations  maternelles.  L'instruction  qu'il 
écrivit,  en  conséquence,  fut  trouvée  par  Richelieu  «si 
pleine  de  piété    et  prudence  »,   qu'il  pensa  l'avoir 


1.  Berthe,  Clic  du  roi  mérovingien  Charibert,  avait  épousé  le  roi 
do  Kent,  Elhelbert,  encore  payen  ;  elle  introduisit  d'abord  son  culte 
en  Angleterre,  puis  y  reçut  saint  Augustin  de  Cantorbéry,  qui  con- 
vertit le  roi  et  le  peuple. 

2.  Comte  de  Bâillon,  Henriette  de  France ,  p.  45,  d'après  les  Arch. 
Barberini. 
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faite  et,  dans  ses  Mémoires,  la  mentionna  comme 
son  œuvre*.  Inspirée  par  Bérulle  et  Richelieu,  Marie 
de  Médicis  disait  donc  à  sa  fille,  au  moment  de  se  sépa- 
rer d'elle  :  «  Souvenez-vous,  ma  fille,  que  vous  êtes 
fille  de  rÉglise...,  petite-fille  de  saint  Louis.. .  N'écou- 
tez jamais  rien  de  contraire  à  la  créance  que  vous  pro- 
fessez... Ayez   soin  de  protéger  envers  le  roi  votre 
mari  les  pauvres  catholiques  affligés.   Dieu  vous  a 
envoyée  en  ce  pays  pour  eux,  car  c'est  son  peuple  et 
son  peuple  souffrant  depuis  tant  d'années...  En  vous 
recommandant  ceux-ci,  je  n'entends  pas  que  vous, 
oubliiez,  en  vos  aumônes  et  en  vos  faveurs  ceux-là 
même  qui  sont  d'une  autre  religion...  Puisque  Dieu 
vous  a  faite  leur  dame  et  leur  reine,  il  vous  oblige 
conséquemment  à  les  assister,  et  vous  devez  le  faire 
d'autant  plus  volontiers  que  vous  les  devez  édifier 
par  cette  voie  et  les  disposer  suavement  à  sortir  de 
l'erreur  où  le  malheur  du  siècle  les  a  portés,  plutôt 
que  leur  propre  faute  et  volonté.  Après  Dieu  et  sa 
religion,  votre  premier  devoir  est  ali  roi,  à  qui  Dieu 
vous  a  liée  par  le  sacrement  du  mariage...  Prenez 
d'autant  moins  d'autorité  en  apparence  que  plus  il 
se  portera  par  sa  bonté  à  vous  en  donner.  Votre 
soin  doit  être  de  l'aimer  et  honorer,  et  non  pas  de 

régner Priez  chaque  jour  et  faites  prier  Dieu 

cxtraordinairement  pour  lui,  à  ce  qu'il  daigne  le  tirer 
à  la  vérité  de  la  religion  en  laquelle  et  pour  la- 
quelle même   est  morte  sa  grand'mèro  *.  L'amour 

1.  Richelieu,  Mém.,  t.  II,  p.  469  et  470.  —  L'abbé  Houssaye  a 
démontré  péremptoirement  que  cette  instruction  a  été  composée 
par  Bérulle,  t.  III,  Le   cardinal  de  Bérulle,  p.  4  à  8. 

2.  Marie  Stuart. 
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que  vous  devez  au  roi  votre  raarî  vous  oblige  à 
aimer  le  royaume  auquel  Dieu  Ta  élevé;  soyez  donc 
prompte  et  facile  à  obliger  tous  ses  sujets...  Votre 
qualité  de  reine  vous  lie  à  l'Angleterre  et  vous  sé- 
pare de  la  France...  Vous  devez  comme  oublier  la 
France,  bien  que  vous  soyez  fille  de  France,  tout  en 
vous  efforçant  d'être  comme  le  lien  et  le  ciment  de 
ces  deux  États.  > 

La  nouvelle  reine  avait  quinze  ans  à  peine  ;  avec 
ses  yeux  noirs,  <  brillants  comme  deux  étoiles  », 
ses  cheveux  d'un  brun-clair,  son  beau  teint,  son 
grand  front,  sa  petite  taille,  qui  d'ailleurs  n'était 
pas  entièrement  formée,  avec  la  vivacité,  l'en- 
jouement, la  noblesse  et  la  bonne  grâce  répandus 
sur  tout  son  visage,  elle  passait  pour  ressembler 
à  Henri  IV  plus  qu'aucun  autre  de  ses  enfants  *. 
Sa  foi  était  inébranlable  ;  une  Carmélite,  singulière- 
ment habile  à  manier  les  âmes  et  avec  qui  la  royale 
enfant  entretenait  de  fréquentes  relations,  la  mère 
Madeleine  de  Saint-Joseph,  l'avait  préparée  à  la  piété, 
jetant  en  elle  des  semences  religieuses  qui  ne  furent 
jamais  arrachées*.  Mais, du  reste, Marie  de  Médicis 
l'avait  élevée  dans  la  frivolité  et  l'ignorance,  sans 
l'accoutumer  à  réfléchir,  ni  à  se  contraindre.  Elle 
arrivait  donc  dans  son  nouveau  royaume,  avec  une 
Immeur  capricieuse  et  fière,  un  cœur  généreux,  un 
esprit  prompt,  ouvert  et  mal  formé  ;  elle  y  devait 
rencontrer  des  inimitiés,  qu'elle  ne  réussit  pas  à  con- 

i .  Guizot,  Un  projet  de  mariage  royal  y  p.  266et353.  —  A.  Slricklacd, 
Les  reines  d* Angleterre,  t.  IV;  Henriette-Marie ^  p.  141  et  16i,  d'après 
les  correspondances,  les  mémoires,  les  portraits  contemporains. 

2.  Houssaye,  Bérulle,  t.  III,  p.  9,  32,  43. 
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jurer  et  qu'on  l'accusa  souvent  d'avoir  provoquées. 
Autant  les  desseins  formés  à  son  sujet  étaient  hardis 
et  considérables,  autantils  eurent  un  funeste  succès. 
Ni  la  religion  catholique  ne  fut  affranchie  ou  soula- 
gée, ni  l'alliance  française  ne  fut  assurée  en  Angle- 
terre par  un  mariage  conclu,  dans  ce  double  but, 
et  de  plus ,  la  couronne  portée  par  Henriette-Marie 
tomba  avec  la  tète  du  roi  son  époux.  A  quoi  donc 
attribuer  un  si  lamentable  échec,  un  si  cruel  désas- 
tre ? 


III 


Suivant  les  conventions  matrimoniales,  contraires 
à  l'usage  de  toutes  les  cours,  la  reine  s'établissait 
dans  sa  nouvelle  patrie,  accompagnée  d'une  maison 
toute  française,  où  figuraient  beaucoup  de  prêtres 
du  culte  persécuté  quelle  devait  pratiquer.  On  a  fort 
reproché  à  ses  entours  d'avoir  froissé  comme  à 
plaisir  les  préjugés  religieux  et  nationaux  des  An- 
glais. Le  roi  même  a  été  le  premier  à  en  souflrir, 
et,  par  ses  rudes  représailles,  le  premier  aussi  à  ac- 
créditer l'accusation  parmi  son  peuple.  Richelieu, 
dans  son  dépit  d'avoir  échoué,  l'a  confirmée;  selon 
lui,  Bérulle,  choisi  pour  diriger  la  reine,  «  n'eut 
d'autre  but  que  de  la  tenir  mal  avec  le  roi,  et  lui 
donner  aversion  de  sa  personne,  ce  qui  réussit  si 
mal  que  de  là  il  s'ensuivit  beaucoup  de  mauvais 
ménage  et l'éloignement  des  Français*.  » 

1.  Richelieu,  Afém.,  t.  V,  p.  63. 
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C'est  prêter  au  saint  prêtre  des  intentions  qu'as- 
surément il  n'avait  pas.  En  acceptant  la  charge 
de  solliciter  du  Saint-Siège  l'autorisation  du  ma- 
riage, il  était  tombé  d'accord  avec  le  cardinal  «  que 
les  progrès  de  la  foi  se  font  plus  par  le  temps,  par 
la  raison  et  par  la  douceur,  que  par  traité,  conven- 
tion et  espèce  de  contrainte  *,  t  et  pour  obéir  à  ces 
sentiments,  il  avait  écarté  de  la  maison  de  la  reine 
les  Jésuites,  en  qui  les  Anglais  voyaient  des  partisans 
de  l'étranger,  il  avait  obtenu  de  Rome  qu'on  donnât 
pour  évêque  aux  catholiques  anglais  un  prêtre  de 
leur  nation  nommé  Richard  Smith,  réclamé  par  le 
clergé  indigène  et  repoussé  par  les  Jésuites  *.  Mais 
soit  qu'il  eut  dans  les  choses  humaines  la  vue  trop 
courte  ou  la  conscience  trop  délicate,  Bérulle  se  re- 
fusait souvent  aux  conséquences  des  partis  qu'il 
avait  embrassés  et,  une  fois  la  reine  en  Angleterre, 
sans  vouloir  le  moins  du  monde  la  brouiller  avec 
son  mari,  il  conseilla  moins  de  mesure  que  n'eût 
fait  sans  doute  un  Jésuite.  Parmi  beaucoup  de 
calomnies,  on  a  prétendu  que  la  reine,  faisant  à 
pied  les  stations  du  jubilé  ou  de  la  semaine  sainte, 
s'était  rendue  à  Tiburn  pour  prier  à  genoux  devant 
le  gibet  où  avait  coulé  le  sang  des  catholiques 
fidèles  mis  à  mort  depuis  Henri  VHP.  Elle  l'a  tou- 
jours nié  et  on  peut  l'en  croire,  car  elle  était  fort 
sincère;  mais  Charles  h^  se  le  laissa  persuader.  Ce 

1.  Instructions  donn^^es  par  Richelieu  et  reçues  par  Bérulle  à  son 
départ  pour  Rome.  Richelieu,  Mém,,  t.  II,  p.  310. 

2.  Houssaye,  Bérulle,  t.  Il,  p.  473,  517  et  518. 

3.  A.Strickland,  Les  reines  d'Angleterre,  t.  IV;  Henriette  Marie, 
p.  160. 
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qui  est  incontestable,  c'est  qu'elle'refusade  participer 
et  même  d'assister  au  couronnement  de  son  mari, 
parce  que  la  cérémonie  devait  s'accomplir  dans  un 
temple  et  être  présidée  par  un  évêque  anglican.  Ri- 
chelieu, envisageant  la  question  eh  politique  et  la 
traitant  en  casuiste,  distinguait  :  il  aurait  voulu 
que  la  reine  se  prêtât  à  recevoir  la  couronne, 
mais  non  pas  l'onction,  en  quelque  sorte -sacra- 
mentelle, des  mains  de  l'arcfievéque  de  Cantor- 
béry  ;  Charles  !«»•  se  serait  au  besoin  contenté  de  son 
assistance  dans  une  tribune;  Henriette-Marie  refusa 
tout  ^  :  grave  injure  que  le  roi  et  la  nation  ressenti- 
rent amèrement.  Le  roi  s'en- vengea  sur  l'entourage 
de  la  reine;  la  nation  ne  la  pardonna  pas  à  la  reine 
elle-même.  A  ce  conflit  perpétuel  entre  les  deux  reli- 
gions, ajoutez,  entre  les  deux  cours  anglaise  et  fran- 
çaise, les  différences  de  mœurs  et  d'humeurs,  les 
jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  d'étiquette  ;  il 
aurait  fallu,  près  d'une  enfant  transplantée  dans  un 

1.  Â  l'époque  du  couronnement,  Bcnille  avait  déjà  quitté  T Anglo- 
terre.  Mais  la  reine  continuait  &  être  dirigée  par  un  confrère  de 
BéruUe,  le  P.  Harlay  de  Sancy,  animé  du  même  esprit  que  son  supée 
rieur,  dépositaire  de  ses  instructions  et  contre  qui  le  roi  et  ses 
conseillers  se  montrèrent  encore  plus  prévenus  que  contre  Bérulle. 
—  L'historien  de  Bérulle,  Tabbé  Houssaye,  a  pris  grand  soin  de  le 
défendre  des  accusations  de  Richelieu  (t.  Ili.chap.  i).  Aux  mémoires 
de  celui-ci.  il  oppose  ses  dépêches,  qui  contiennent  selon  lui  l'appro- 
bation de  la  conduite  de  Bérulle  Richelieu  avait  coutume  de  laisser 
agir  assez  librement  les  hommes  qu'il  envoyait  au  loin,  sauf  &  les 
blâmer  et  à  les  désavouer  ensuite  II  en  a  usé  ainsi  envers  Bérulle 
et  Ta  soutenu,  tant  que  Bérulle  est  resté  en  Angleterre.  Toutefois, 
à  regarder  de  prés  les  dépêches  découvertes  et  publiées  par  l'abbé 
Houssaye,  elles  ne  me  paraissent  pas  aussi  formelles  qu'à  cet  habil- 
et  consciencieux  biographe.  En  définitive,  Richelieu  conseille  tou- 
jours la  modération  à  Bérulle  et  s'en  remet  à  lui  et  à  son  apprécia- 
tion, jusqu'au  jour  où  il  le  fait  ou  le  laisse  revenir  à  Paris,  et  alors 
il  se  garde  bien  de  le  renvoyer  en  Angleterre. 

n.  SI 
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pays  si  nouveau,  une  dame  d'une  sagesse  consom- 
mée. Richelieu,  Bérulle,  le  pape  même,  avaient  songé 
pour  cette  place  à  une  des  plus  grandes  chrétiennes 
de  ce  temps,  la  marquise  de  Maignelay  ^  Ce  choix 
fut  ahandonné,  je  ne  sais  pourquoi,  peut-être  à  cause 
de  Taversion  de  Richelieu  pour  les  Gondi  *,  et  Hen- 
riette-Marie eut  pour  «  dame  de  lit  »  une  jeune  femme 
à  peu  près  de  son  âge,  M™'  de  Saint-George,  fille  de 
son  ancienne  gouvernante,  peu  faîte  pour  suppléer 
tout  ce  qui  manquait  à  sa  maîtresse.  Charles  P^  de 
son  côté,  avait  un  favori  débauché,  d'autant  plus 
jaloux  delà  femme  de  son  maître,  que  ce  maître  n'ai- 
mait pas  «l'autres  femmes.  Buckingham  ne  parvint 
pas  à  détacher  le  roi  de  la  reine  ;  mais  le  roi  se  per- 
suada promplement  qu'il  ne  posséderait  pas  le  cœur 
de  sa  femme,  tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  séparée  des 
Français.  Il  les  renvoya  donc,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques, avec  une  brutalité  qui  fit  éclater  une  scène  vio- 
lente entre  les  deux  époux. 

Cependant,  ils  devaient  se  reconcilier  et  c'était,  à 
vrai  dire,  un  spectacle  singulier  qu'un  mari  et  une 
femme  fidèles  Tun  à  l'autre  sur  le  trône  et,  néan- 
moins, ne  s'accordant  pas.  Un  vieux  compagnon  de 
Henri  IV,  le  maréchal  de  Bassompierre,  envoyé  par 
Richelieu  en  ambassade  extraordinaire,  s'entremit 
avec  la  rudesse  d'un  soldat  et  la  finesse  d'un  cour- 
tisan, et  rétablit  la  paix  dans  le  ménage  royal.  Après 


1.  Houssaye,  Bérulle,  t.  II,  p.  519,  el  t.  HI,  p.  36. 

2.  La  marquise  do  Maignelay  étail  née  Gondi,  sœur  de  Henri  de 
Gondi,  évoque  de  Paris,  le  premier  cardinal  de  Retz,  qui  avait  pré- 
sidé le  conseil  du  roi  au  temps  de  connétable  de  Luynes  et  que 
Hichelieu  accusait  de  s'être  concerté  avec  Luynes,  pour  empêcher 
sous  main  sa  promotion  au  cardinalat. 
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la  mort  de  Buckingham,  cette  paix  devint  complète, 
et  Henriette-Marie  se  trouva  «  la  plus  heureuse  des 
femmes  ^  aussi  bien  que  c  la  plus  opulente  des 
reines  »,  écrit  sa  confidente,  M"^de  Motteville  *.  Elle 
eut  «  seize  années  d'une  prospérité  accomplie  qui 
coulèrent  sans  interruption  t,  a  dit  Bossuet  dans  son 
oraison  funèbre. 

Il  était  plus  aisé  d'accorder  les  deux  époux  que  les 
deux  cultes.  Dès  le  début  des  négociations,  Louis  XIII 
avait  demandé  et  obtenu  la  grâce  des  catholiques  con- 
damnés pour  cause  de  religion  *,  et  le  cardinal  avait 
promis  aux  fidèles  persécutés  qu'ils  tireraient  aide  et 
secours  du  mariage  3.  Après  le  mariage  des  réclama- 
tions en  faveur  des  catholiques  figurèrent  dans  toutes 
les  instructions  données  aux  ambassadeurs  français: 
témoin  celles  deBassompierre,  où  il  était  dit  :  c  C'est 
chose  aussi  connue  à  un  chacun  que  la  recherche  en 
mariage  de  Madame  Henriette-Marie,  sœur  do  Sa  Ma- 
jesté, pour  le  roi  Charles  à  présent  régnant,  après  les 
poursuites  qu'il  avait  faites  en  la  personne  de  l'infante 
d'Espagne  jusqu'en  son  propre  pays,  fut  reçue,  agréée 
et  admise  par  Sa  Majesté  pour  deux  fins  principales  : 
l'une  pour  étreindre  par  le  nœud  d'une  si  grande  et  si 
célèbre  alliance  l'union  plus  parfaite  entre  ces  deux 
couronnes;  l'autre,  pour  procurer  aux  catlioliques 
d'Angleterre  quelque  liberté  en  l'exercice  de  leur 
religion,  ou  du   moins  assurance  qu'ils  ne  seraient 


1.  Mémoires  de  Af"*  de  Motleville.  GoUeclion    Pelitot,    2*  série, 
t  XXXVII.  p.  8i. 

2.  Lettre  du  roi  au  marquis  d'Effiat,  13  août  1624.  Papiers  d'Élat 
de  Richelieu,  t.  H,  p.  21  et  22. 

3.  Lettre  du  25  août  1624.  Papiers  d'Étal  de  Richelieu,  t.  Il,  p.  30. 
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point  inquiétés  et  molestés  en  leurs  personnes.  » 
C'est  pourquoi  il  était  ensuite  recommandé  à  Tam- 
bassadeur  de  se  plaindre  que  les  conditions  ne  fus- 
sent pas  remplies  et  de  signaler  même  un  redou- 
blement de  persécutions  ^ 

On  a  néanmoins  reproché  à  Richelieu,  à  Bassom. 
pierre  et  à  d'autres  agents  français,  d'avoir  fait  trop 
bon  marché  des  catholiques  ;  et  des  plaintes  très 
vives  sont  parties  de  la  cour  de  Rome  ;  Urbain  VIII 
aurait  voulu  que  la  France  eût  recours  aux  armes 
pour  mettre  le  roi  d'Angleterre  à  la  raison  *. 
Richelieu  s'y  refusa,  et  il  est  bien  vrai  qu'il  avait 
à  cœur  avant  tout  l'alliance  politique  des  deux 
Etats.  Mais,  qu'auraient  gagné  les  catholiques  à 
une  guerre  ?  L'exécution  des  conventions  matri- 
moniales dépendait  de  la  bonne  volonté  du  roi, 
et,  dès  lors,  ne  valait-il  pas  mieux  user  de  complai- 
sance que  de  contrainte?  Ainsi  pensa  Richelieu, 
jusqu'au  jour  où,  n'attendant  plus  rien  de  Charles  I<^, 
il  travailla  à  l'affaiblir. 

D'ailleurs  le  sort  des  catholiques  ne  relevait  pas 
du  roi  seul.  Il  s'était  engagé  à  ne  pas  appliquer  con- 
tre eux  les  lois  en  vigueur  3,  mais  le  Parlement 
n'entendait  pas  qu'elles  restassent  lettre  morte.  Dès 
l'avènement  de  Charles  pr,  non  content  de  légiférer. 


1.  Papiers  d'Etat  de  Richelieu,  août  1626,  l.  Il,  p.  242  et  s.  Voyez 
de  plus  auparavant  :  Mémoires  pour  M.  de  Chevreuse,  mai-juin, 
1625,  t.  Il,  p.  94;  —  Instructions  à  M.  de  BlanvillCy  4  septembre  ci 
17  septembre  1625,  t.  II,  p.  i27  et  138.  —  Et  plus  tard  :  Instructions 
àFontenay-Mareuil.  27  janvier  1630,  t.  III,  p.  533  ;  —  Instructions  à 
M.  de  Senneterre,  1635,  t.  IV,  p  663. 

2.  Tierney's  Dodd.  Histoire  de  l'Église  d'Angleterre, 

3.  Butler,  Mém.  historiques,  chap.  xxxii. 
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il  prétendait  gouverner  ;  la  prérogative  parlementaire 
se  dressait  en  face  de  la  prérogative  royale.  L'Église 
anglicane,  ayant  reconnu  le  roi  pour  chef,  avait  pro- 
clamé le  droit  divin  des  rois  ;  Charles  I*r  y  croyait 
fermement,  et  l'exemple  des  grands  Ëtats  du  continent 
le  portait  vers  le  gouvernement  absolu.  Cependant, 
le  moment  arrivait  où  la  nation  devait  opposer  le 
droit  divin  du  peuple  à  celui  du  prince,  et  comme  ce 
pouvoir,  que  Charles  1er  prétendait  exercer  sans  con- 
trôle, était  entre  des  mains  capricieuses  et  faibles,  qu'il 
froissait,  à  l'intérieur,  les  intérêts  en  même  temps  que 
les  croyances  et  ne  donnait  pas  au  dehors  satisfaction  à 
l'orgueil  national,  il  provoquait  de  plus  en  plus  les  ré- 
sistances. Les  vieilles  franchises,  témérairement  me- 
nacées, les  vieilles  habitudes  d'indépendance,  allaient 
servir  aux  hommes  d'un  esprit  nouveau,  pour  une 
révolution.  Dans  cet  antagonisme  de  deux  doctrines 
démesurées,  dans  ce  conflit  du  Parlement  et  du  prince, 
les  catholiques  demeuraient  sans  appui.  Les  ennemis 
du  roi  étaient  au  même  titre  ceux  deTÈglise  anglicane, 
et  leur  principal  grief  contre  elle,  c'est  qu'elle  res- 
semblait, plus  qu'aucune  autre  communion  protes- 
tante, à  l'Église  romaine  ;  ce  qui  était  vrai.  Us  en  con- 
cluaient qu'elle  était  prête  à  s'accorder  avec  Rome, 
ce  qui  pouvait  paraître  vraisemblable,  ce  qu'espéraient 
mèmecertainsenvoyésdu  Saint-Siège,  mais  cequi,  en 
réalité,  était  faux  ;  car  jamais,  sous  le  règne  de  Char- 
les!®', pareille  négociation  ne  put  seulement  s'ouvrir  ^. 
Mais,  soit  pour  tenir  ses  engagements,  soit  pour 
complaire  à  sa  femme,  le  roi,  tout  attaché  qu'il  était 

i.  LJDgard,  BisL  d'Angleterre,  t.  X,  p.  5. 
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à  rÉglîse  anglicane,  inclinait  vers  Tindulgence;  les 
émissairesdu  Saint-Siège  reconnaissaientque, depuis 
la  séparation,  le  sort  des  catholiques  n'avait  jamais 
été  moins  dur  que  sous  son  règne.  Nonseulementleur 
culte  était  ouvertement  célébré  dans  la  chapelle  de 
la  reine,  où  des  Capucins  avaient  succédé  aux  prêtres 
de  rOratoire,  il  était  en  outre  plus  ou  moins  secrète- 
ment pratiqué  dans  la  demeure  des  plus  considérables 
et,  tant  que  le  roi  n'était  pas  importuné,  il  leur  épar- 
gnait les  châtiments  sanglants,  il  mitigeait  les  lour- 
des amendes  portées  par  les  lois  pénales.  Ces  lois  ce- 
pendant ne  tombaient  pas  en  désuétude;  même, 
durant  les  années  paisibles,  le  vicaire  apostolique, 
Richard  Smith,  eut  sa  tête  mise  à  prix,  bien  qu'il  fût 
l'adversaire  des  Jésuites  et  qu'il  eût  été  recueilli  se- 
crètement par  l'ambassadeur  de  France  ;  il  dut  se 
retirer  sur  le  continent  *.  Les  catholiques  restaient 
constamment  exposés  à  des  visites  domiciliaires, 
pour  la  recherche  des  vases  sacrés  et  des  prêtres 
proscrits;  ils  étaient  souvent  sommés  de  prêter  le  ser- 
ment d'allégeance,  que  quelques-uns  prêtaient  en  effet, 
mais  que  la  plupart  tenaient  alors  pour  illicite^.  Enfin, 
le  Parlement  les  dénonçait-îl  ?  Se  plaignait-il  de  leur 
impunité  ?  Ni  le  roi  ni  ses  conseillers  ne  se  résol- 
vaient à  repousser  de  telles  requêtes.  Au  fond  de  son 
âme,  comme  chef  de  l'Église  anglicane,  Charles  P^ 
tenait  pour  légitime  l'interdiction  de  tout  autre 
culte,  et  quant  à  ses  conseillers,  qu'ils  fussent  liber- 


1.  Richelieu,    Mémoires,    t.  V,  p.  218. 

2.  Rapport  du  bénédictin  Léander  et  do  l'oratorien  Panzani,  suc- 
cessivement envoyés  de  Rome  à  Londres,  en  1634.  — Butler,  ifé- 
moires  historiques,  L  II,  chap.  lvi,  {  1  et  2 
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tins,  comme  Biickingham,  ou  rigides  comme  Laud, 
ils  ne  redoutaient  rien  davantage  que  d'être  soup- 
çonnés de  connivence  avec  les  «  papistes  ».  Buckin- 
gham  était  toujours  prêt  aies  livrer  au  peuple,  comme 
une  proie  misérable,  heureux  s'il  avait  pu  détourner 
de  lui  à  si  bon  marché  Tanimadversion  publique.  Le 
docteur  Laud  parvenu  d'abord  à  l'évêché  de  Londres 
puis  à  l'archevêché  de  Cantorhéry,  et  investi  de 
toute  la  confiance  du  roi  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques, ne  connaissait  pas  d'autre  principe  de  gou- 
vernement que  l'intolérance.  Sévère dansses  mœurs, 
simple  dans  sa  vie,  ne  prévoyant  et  ne  supporlan 
aucune  résistance,  il  poursuivait  avec  une  activité 
infatigable,  violente  et  dure,  toute  dissidence  reli- 
gieuse. Dompter  dans  l'Église  d'Angleterre  les  pu- 
ritains rebelles  et  réunir  TÉglise  presbytérienne 
d'Ecosse  à  l'Ëglise  épiscopale  d'Angleterre,  tel  était 
le  double  dessein  auquel  il  se  consacrait  et  poussait 
aveuglément  le  roi. 

Cependant,  une  nouvelle  doctrine  religieuse  s'était 
développée  parmi  la  nation,  et  opposait  à  l'autorité 
royale  une  contradiction,  qu'aucun  souverain  n'avait 
connue  depuis  qu'Henri  YIII  s'était  fait  pape.  Qu'il 
s'agît  d'un  dogme  ou  d'une  cérémonie,  du  texte  d'une 
prière  ou  de  la  forme  d'un  surplis,  le  pouvoir  royal 
se  trouvait  en  cause  comme  le  pouvoir  épiscopal  ^ 
Au  sein  de  TÊglise  anglicane,  les  dissidents,  les 
€  non  conformistes  »,  étaient  renvoyés  de  leurs  cures, 
privés  de  leurs  revenus,  traqués  jusque  dans  les 
chapelles  particulières,    traduits    devant    les    cours 

1.  Guizol,  HisL  delà  révolution  d'Angleterre,  t.  I.  liv.I,p.  15  cl 71. 
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ecclésiastiques,  traînés  en  prison,  mis  parfois  au  pi- 
lori, où  onleurcoupait  losoreilles  :  rigueurs  inusitées, 
auxquelles  répondait  une  résistance,  pareillement 
inaccoutumée  dans  cette  communion  ^  Et  tandis 
.  que  cette  lutte  intérieure  ébranlait  rétablissement 
ecclésiastique  d'Angleterre ,  l'Ecosse  sç  soulevait 
pour  sauver  son  Ëglise  presbytérienne;  le  royaume 
d'où  sortaient  les  Stuarts  donnait  contre  eux  le  signal 
de  la  révolte  *. 

En  de  telles  circonstances,  et  tandis  que  les  sec- 
tes persécutées  n'avaient  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
persécuter  à  leur  tour,  comment  les  catholiques 
auraient-ils  été  épargnés  ?  Intolérante  pour  ses 
enfants,  l'Église  anglicane  pouvait-elle  tolérer  l'en- 
nemi commun  de  (ousles  protestants?  Accusé  de  pac- 
tiser avec  le  pape,  rarchevèque  Laud  devait-il  auto- 
riser cette  accusation, en  ménageant  les  c  papistes  >? 

Dès  sa  première  réunion  sous  Charles  P%en  1625, 
le  Parlement  adressa  au  roi  «  une  pieuse  pétition  » 
pour  réclamer  l'exécution  des  lois  contre  les  catholi- 
ques; le  roi  la  promit.  Toutefois,  le  Parlement,  alors 
ajourné,  et  bientôt  après  réuni  de  nouveau  à  Oxford, 
se  plaignit  que  onze  prêtres  catholiques  eussent  été 
graciés,  et  le  roi  s'excusa  en  alléguant  que  la  grâce 
était  antérieure  à  la  c  pieuse  pétition  °  ».  En  effet, 
lorsqu'il  dut  se  retrouver  en  face  de  ce  même  Parle- 
ment, ce  fut  en  procédant  contre  les  catholiques  qu'il 


1.  Guizol,  Hist.  de  la  révolution  d'Angleterre^  liv.  U,  p.  92   et  93, 
—  Lingard,  lilU.  d'Angleterre,  l.  IX,  p.  352,  et  t.  X,  p.  9  à  19. 

2.  Lingard,  Ilist.  d'Angleterre,  t.  X,  p.  243  et  suiv. 

3.  Lingard.  nist,  d'Angleterre,  t.  IX,    p.  278  et  279.  —  Tierney's 
Dodd,  Hist,  de  l'Eglise,  t.  V,  partie  6,  §  1. 
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tenta  de  le  satisfaire.  Il  exigea  d'eux  les  amendes 
arriérées,  leur  défendit  de  s'éloigner  sans  permis- 
sion de  plus  de  cinq  mille  de  leurs  demeures,  leur 
prescrivit  de  rappeler  les  enfants  qu'ils  faisaient 
élever  sur  le  continent,  et  enfin  les  désarma,  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  Communes  de  réclamer  d'autres 
rigueurs,  et  les  presbytériens  de  dénoncer  le  docteur 
Montague,un  ami  del'archevéque  Laud, comme  sus- 
pect de  papisme  i.  Mais  vers  ce  moment,  la  France 
de  son  côté  réclama;  conformément  à  ses  instruc- 
tions, Bassompierre  fit  valoir  les  engagements  pris 
par  Charles  P''  et,  pour  donner  à  notre  ambassadeur 
quelque  apparence  de  contentement,  soixante-dix 
prêtres^  jetés  dans  les  prisons,  furent  relâchés  et 
remis  entre  ses  mains  ;  il  put  les  emmener  sur  son 
vaisseau  en  retournant  en  France  :  triste  grâce,  qui 
changeait  la  captivité  en  bannissement  K 

Le  sort  des  catholiques  continua  d'être  ballotté  de 
la  sorte,  durant  les  années  où  la  mauvaiise  intelli- 
gence du  roi  et  du  Parlement  se  prolongea,  sans  écla- 
ter encore  en  guerre  ouverte.  La  même  Chambre 
des  Communes,  qui  dressa  la  fameuse  <  pétition  des 
droits  »,  et  réclama  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
TËglise  établie,  présenta,  pour  <  l'extirpation 
du  papisme  ]>,  une  autre  pétition,  aux  termes  de 
laquelle  les  prêtres  catholiques  devaient  être  mis 
à  mort,  les  fidèles  catholiques  contraints  au  culte 
protestant,  sans  dispense  à  prix  d'argent,  et  leurs 
enfants,    élevés   de  force  dans    le  protestantisme. 

1.  Lingard,  Hist,  d'Angleterre,  t.  IX,  p.  283)  286  et  287. 

2.  Bassompierre,  Mémoires.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XXI,  p.  73 
et  76.  ->  Richelieu,  Mémoires.  1. 111,  p.  235  et  236. 
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Cette  dernière  pétition  fut  d'abord  la  seule  accueillie 
par  le  roi  ^  11  venait  alors  d'entrer  en  guerre  avec 
la  France.  Pour  regagner  la  confiance  de  ses  sujets 
en  soutenant  au  loin  le  parti  huguenot,  il  avait 
envoyé  la  flotte  britannique  au  secours  de  la  Ro- 
chelle révoltée.  Dans  le  même  temps,  il  mit  ses  ma- 
gistrats et  ses  évèques  en  mouvement  contre  les 
prêtres  et  les  Jésuites.  Beaucoup  furent  saisis,  plu- 
sieurs condamnés;  quelques-uns  périrent  en  prison  ; 
un  seul,  un  jésuite,  Edouard  Arrow  Smith,  subit  le 
dernier  supplice  *. 

Cependant,  l'entreprise  contre  la  Franco  ayant 
misérablement  échoué,  la  paix  s'étant  rétablie,  les 
catholiques  eurent  encore  un  nouveau  répit,  mêlé 
de  vexations,  qui  dura,  en  Angleterre,  jusqu'au 
début  de  la  guerre  civile  ^. 

Dans  le  même  temps,  ils  étaient  plus  maltraités 
en  Irlande;  le  plus  ardent,  le  plus  habile  défen- 
seur de  l'autorité  royale,  Thomas  Wentworth,  bientôt 
comte  Strafford,  traitait  l'Irlande  en  pays  conquis. 
Ce  fut  à  peu  près  son  coup  d'essai,  quand  il  passa 
brusquement  des  rangs  de  l'opposition  au  service 
de  la  couronne.  Envoyé  comme  vice-roi  dans  un 
pays  pauvre,  barbare,  indiscipliné  et  mal  adminis- 
tré, il  y  établit  l'ordre,  en  tira  de  bonnes  troupes  et 
on  fit  quelque  temps  pour  son  prince  une  source  de 
richesse  et  de  force  :  œuvre  excellente,  s'il  n'avait 
du  même  coup  frustré   les  catholiques  et  de  la  lolé- 


1.  Lingard,  Hisl,  cT Angleterre,  t.  IX,  p.  324,  334  et  354. 

2.  Lingard,  ibid.y  p.   353.    —  Butler,    Mémoires  hh toriques ,  t.  IF» 
chap.  Lix. 

3.  Lingard.  Ilist.  d'Angleterre,  t.  IX,  p.  352,  355. 
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rance,  que  le  roi  venait  de  leur  promettre,  et  des 
biens  qu'ils  détenaient  depuis  des  siècles.  Leur 
culte  n'avait  pu  être  déraciné,  ni  par  les  impérieu- 
ses injonctions  de  la  reine  Elisabeth,  ni  par  les 
procédés  cauteleux  du  roi  Jacques  ;  et,  soit  pour  le 
défendre,  soit  pour  secouer  une  domination  étran- 
gère, une  révolte  couvait  toujours  au  cœur  de  cette 
île.  Avant  l'administration  de  Strafford,  les  délégués 
des  principaux  propriétaires  irlandais  étaient  venus 
traiter,  à  Londres,  avec  Charles  P'.  Us  l'avaient  trouvé 
aux  prises  avec  les  plus  graves  embarras  financiers,  et 
moyennant  une  contribution  plus  forte,  le  roi  s'é- 
tait engagé  à  relever  les  Irlandais  de  plusieurs  in- 
capacités, encourues  pour  cause  de  religion,  et  à  les 
maintenir  dans  la  possession  des  terres  que  leur 
disputait  la  couronne.  Arrivant  sur  ces  entrefaites, 
Strafford  résolut  do  percevoir  la  contribution,  sans 
faire  les  concessions;  à  force  de  manœuvres  vio- 
lentes ou  habiles,  il  composa  un  Parlement  qui  se 
prêta  à  ce  manque  de  foi. 

Les  subsides  furent  donc  votés  et  versés  au  trésor 
royal,  et  la  condition  des  catholiques  ne  s'améliora 
pas.  En  même  temps,  l'Église  protestante  d'Irlande 
futplacéesous  le  joug  ;  Strafford  imposa  à  ses  évéques 
la  profession  de  foi  do  l'Église  anglicane,  et  ceux- 
ci,  après  l'avoir  repoussée  ,  l'acceptèrent  contre 
leur  gré.  Enfin,  l'incertitude  qui  avait  toujours 
plané  sur  le  droit  de  propriété  en  Irlande  fut 
mise  à  profit  pour  déposséder  les  catholiques  : 
La  couronne,  se  prévalant  de  son  droit  de  tutelle 
sur  tous  les  mineurs,  ne  délivra  les  héritages  qu'à 
ceux  qui  lui  prêtaient  le    serment  de  suprématie; 
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elle  revendiqua  de  plus,  comme  lui  appartenant 
en  propre,  en  vertu  de  vieux  titres  féodaux,  une 
province  entière,  le  Connaught.  Les  possesseurs  de 
terre,  les  «  francs  tenanciers  »,  résistaient-ils,  oppo- 
sant tout  au  moins  une  prescription  séculaire? 
Trouvaient-ils  des  jurés  et  des  juges  pour  leur  don- 
ner raison?  Strafford  punissait,  de  l'amende  ou  de 
la  prison,  juges,  jurés ,  tenanciers,  et  enfin  il  se 
proposait  de  retenir  :  ici  le  quart,  là  la  moitié 
des  terres,  pour  remplacer  par  une  population  pro- 
testante la  population  catholique .  Déjà  Jacques  I^ 
avait  donné,  dans  l'Ulster,  le  triste  et  dangereux 
exemple  d'une  pareille  opération.  Strafford  n'eut 
pas  le  temps  d'accomplir  celle  qu'il  avait  prépa- 
rée. Rappelé  pour  combattre  la  rébellion  en  An- 
gleterre, il  se  vantait,  du  moins,  d'avoir  rendu 
l'autorité  du  roi  absolue  en  Irlande  *.  En  réalité,  il 
avait  livré  cette  île  infortunée  à  une  guerre  de  reli- 
gion et  de  race,  il  laissait  les  habitants  dépouil- 
lés prêts  à  se  ruer  sur  leurs  spoliateurs;  il  avait 
provoqué  le  soulèvement  brutal  et  sanglant  *,  au- 
quel Cromwel  devait  répondre   par  d'atroces  repré- 


1.  Lingard,  Hisl.  d'Angleterre,  l.X,  p.  28  et 38. 

2.  Selon  les  historiens  anglais  et  prolestants,  la  révolte  débuta 
par  un  massacre  général  des  protestants,  préparé  et  concerté  d'a- 
vance. Clarendon  porte  le  nombre  des  victimes  de  ce  massacre  à 
quarante  ou  cinquante  mille,  et  May,  dans  son  Histoire  du  Long 
Parlement^  à  deux  cents  mille.  M.  Guizot,sans  admettre  des  chiffres 
aussi  considérables,  parait  croire  à  la  préméditation  du  massacre. 
(Histoire  de  la  révolution  d^ Angleterre,  1. 1.  liv.  HI,  p.  2i6.)  Lingard 
la  conteste  et,  s*appuyant  sur  la  correspondance  des  juges  qui  ad- 
ministraient alors  l'Irlande,  et  sur  une  enquête  qui  fut  faite  en  1644, 
trois  ans  après  la  révolte,  il  reconnaît  seulement  des  excès  isolés, 
étrangement  exagérés  par  les  passions  et  les  rancunes  protestantes. 
<T.X.  note  A.) 
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sailles  et  d'impitoyables  confiscations.  Ce  régime, 
d'où  est  sortie  la  ruine  de  l'Irlande,  a  été  légué, 
par  le  despotisme  royal  des  Stuarts,  à  la  tyrannie 
révolutionnaire  de  Cromwell. 


IV 


Tandis  que  Straffbrd  faisait  régner  le  roi  et  l'Église 
anglicane  en  Irlande,  cette  Église  allait  être  abolie 
en  Angleterre,  les  presbytériens  d'Ecosse  don* 
naient  la  main  à  leurs  frères  d'Angleterre,  le  Par- 
lement mettait  l'archevêque  Laud  à  la  Tour  et  bien- 
tôt se  prononçait  contre  l'institution  même  du  clergé 
anglican  et  sa  hiérarchie  ;  les  évêques  quittaient 
tous  ce  Parlement,  oii  ils  ne  pouvaient  plus  siéger 
en  paix,  et  déclaraient  nuls  d'avance  tous  ses  actes, 
à  quoi  les  Communes  répondaient  en  les  accusant 
eux-mêmes  de  trahison.  Charles  essaya  en  vain  de 
défendre  son  Église  :  il  devenait  incapable  de  se  dé- 
fendre lui-même.  Strafford  était  accusé,  après  Laud, 
et  livré  par  son  maître.  Le  ministre  devait  périr  avant 
le  prélat  :  la  royauté  et  l'Église  succombaient  devant 
les  mêmes  adversaires. 

Mais  ces  adversaires  étaient  aussi  les  ennemis 
jurés  do  l'Église  romaine.  Abattue  et  dépouillée 
par  l'Église  anglicane,  l'Église  romaine  devait  souf- 
frir desaruine.  Dans  l'acte  d'accusation  que  le  Par- 
lement commençait   à  dresser   ouvertement  contre 
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le  roi,   figurait  en  première  ligne  la  prétendue  in 
dulgence  accordée  aux   catholiques.  Depuis  la  mal- 
heureuse conjuration  des  poudres»  les  imputations 
les    plus   gratuites  trouvaient  contre  eux  créance. 
En  16i2,  le  célèbre  Hampden  les  dénonça  aux  Com- 
munes comme  ayant  comploté  l'assassinat  des  prin- 
cipaux  membres    du   parti   populaire.  On  ne   put 
saisir  ni  conspirateurs    ni  indices  de   conspiration, 
mais   ce  fut   un  prétexte   pour    des    rigueurs  nou- 
velles.   Vingt-trois    prêtres    furent    mis    à    mort  ; 
quelques  autres,  pareillement  condamnés,  restèrent 
en  prison  ;  un  seul,  nommé  Goodman,  fut  disputé  au 
gibet  par  le  roi  en  personne,  qui  lui  accorda  un  sur- 
sis. Les  Communes  s'étant  plaintes  de  cette  grâce  et 
Charles  persistant  à  l'accorder,  Goodman  écrivit  au 
roi,  le  suppliant  de  le  sacrifier  plutôt  que  de  <  lolaisser 
vivre  comme  un  sujet  de  mécontentement  entre  Ini 
et  le  peuple  ».  Charles  envoya  cette  lettre  généreuse 
aux    Communes   qui,    touchées   de    quelque   pitié, 
n'insistèrent   pas.   Goodman   put  achever  ses  jours 
en  prison  :  il  mourut  trois  ans  après,  à  Newgate. 
Il  en  fut  de.  même   de  sept  autres  prêtres,  atteints 
deux  ans  plus  tard  d'une  sentence  de  mort.    Ni  le 
roi  ni  les.  Chambres   ne  voulurent  ordonner   leur 
exécution  ^ 

Les  deux  partis  étaient  alors  sur  le  point  d'en  ve- 
nir aux  mains;  rien  n'était  capable  de  les  distraire 
de  leur  lutte  mortelle.  Mais,  pour  l'avenir,  l'Église 
romaine  n'avait  aucune  tolérance  à  attendre  du  parti 
populaire.  Si  le  Parlement  ne  faisait  mourir  qu'un 

1.  Butler,  Mém.  hisi.,  t.  II,  chap.  Lxr.  — Lingard,  BisL  d'Angle^ 
ierre^  t.  X,  p.  84. 
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petit  nombre  de  prèlres  catholiques,  il  saisissait  les 
biens  des  familles  catholiques,  il  ordonnait  de  ven- 
dre au  profit  de  la  nation  les  deux  tiers  des  proprié- 
tés appartenant  aux  papistes  ^  Vainement  les  révo- 
lutionnaires se  divisaient  entre  eux,  à  mesure  que 
grandissait  leur  puissance  :  de  même  que  les  épis- 
copaux,  qui  rejetaient  le  pape,  avaient  été  renver- 
sés par  les  presbytériens,  qui  rejetaient  les  évêqucs, 
de  même  les  presbytériens  devaient  être  renversés 
par  les  indépendants^  qui  rejetaient  les  simples 
pasteurs,  et  du  milieu  des  indépendants  allaient  enfin 
surgir  les  ni  velours.  Pour  toutes  ces  sectes,  qui  se 
repoussaient,  TËglise  catholique  restait  le  commun 
ennemi.  Cromwell,  devenu  maître,  pouvait  incliner 
vers  la  tolérance,  ménager  les  épiscopaux  vaincus, 
relever  les  presbytériens  combattus  par  lui,  tendre 
la  main  aux  quakers,  protéger  les  juifs  :  envers  les 
catholiques  seuls,  il  devait  demeurer  intraitable  ;  non 
content  de  les  pourchasser  en  Irlande,  il  devait,  en 
Angleterre,  laisser  cours  aux  lois  sanglantes,  jus- 
qu'à refuser  aux  ambassadeurs  étrangers  la  grâce 
d'un  pauvre  vieux  prêtre  condamné  au  dernier  sup- 
plice *. 

Ce  déchaînement  de  haines  révolutionnaires  rap- 
procha de  Charles  I^'  les  catholiques  des  trois 
royaumes.  Ils  avaient  mêmes  ennemis,  et  d'ailleurs 
ils  croyaient  au  bon  droit  de  la  couronne.  En  Angle- 
terre, les  gentilshommes,  fidèles  à  l'ancien  culte , 
prirent  donc  en  faveur  du  roi  les  armes,  que  celui-ci 

i.  Lingard,  HisL  cV Angleterre,  p.  217  à  219. 
2.  Guizot,  Hist.  delà  républiqus  d'Angleterre  et  de  Cromwell^  t.I, 
liv.  IV,  p.  313,  et  t.  II,  liv.  VI,  p.  149  à  157. 
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leur  permit  enfin  de  porter  pour  le  défendre,  après 
les  avoir  longtemps  interdites.  On  a  calculé 
que,  dans  le  nombre  des  «  cavaliers  »  tués  pour  la 
cause  royale,  les  deux  tiers,  cinq  cents  environ, 
étaient  catholiques  i.  En  Irlande,  les  chefs  de  la  race 
opprimée  se  soulevèrent  au  nom  du  Roi;  ils  se  van- 
tèrent d'avoir  reçu  de  lui  une  commission,  ce  qui 
était  faux.  Néanmoins,  si  étranger  que  Charles  fût 
d'abord  à  ce  soulèvement,  il  chercha  plus  tard  à  en 
tirer  parti;  il  ménagea  une  suspension  d'armes  entre 
les  troupes  anglaises  fidèles  et  les  bandes  irlan- 
daises ;  il  conclut  des  traités,  il  prit  pour  la  liberté 
du  culte  catholique  de  l'Irlande  des  engagements 
secrets,  qu'il  désavoua  publiquement,  et  une  des- 
cente des  forces  irlandaises  en  Angleterre  fut  son 
dernier  espoir.  Mais  que  pouvait,  pour  le  mal- 
heureux prince,  un  parti  désarmé  par  son  père 
et  par  lui-même?  Après  sa  mort,  quand  Charles  II, 
voulant  reprendre  une  lutte  inégale,  eut  encore  perdu 
plusieurs  batailles,  ses  sujets  catholiques  n'eurent 
plus  d'autre  service  à  lui  rendre  que  de  le  cacher, 
comme  ils  avaient  pris  l'habitude  de  se  cacher  eux- 
mêmes.  A  la  suite  de  la  funeste  journée  de  ^Wor- 
cester,  Charles  II  demeura  six  jours  entre  leurs 
mains  ;  cinquante  d'entre  eux  connurent  le  secret 
de  sa  fuite  :  aucun  ne  le  trahit  ^  ;  ils  firent  pour 
lui  ce  qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire  pour  leurs 
missionnaires. 


1.  Guizot,  Hist.  de  la  révolution  d'Angleterre,  t.  II,  liv.  IV,  p.  31, 
et  ÉcZatrc<>»emen/.f,p.  533.— Butler,  Afé>/i./iw/.,  t.  Il,  chap.  lxii,  §2. 

â.  Hécit  de  Charles  II  sur  sa  fuite  après  la  bataille  de  Worcester,et 
Butler,  Mém.  historiques^  t.  II,  chap.  lxii,  |  1. 
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Quant  à  rirlande,  la  nouvelle  que  le  roi  traitait 
avec  elle  rompit  toute  tentative  d'arrangement  avec 
l'Angleterre  et  TÉcosse,  et,  d'autre  part,  les  con- 
tradictions, les  dissimulations  du  roi  empêchèrent 
les  Irlandais  de  se  fier  à  lui  ;  ils  reculèrent  devant 
un  accord  toujours  offert  et  toujours  renié,  et  lors- 
qu'enfin  ils  se  décidèrent,  il  n'était  plus  temps. 
Charles,  serré  de  plus  près  chaque  jour  par  l'ar- 
mée d'Ecosse  et  l'armée  du  Parlement,  ne  possé- 
dait plus  sur  la  côte  britannique  un  rivage  où  ils 
pussent  débarquer;  il  fallut  disperser  les  forces  péni- 
blement rassemblées.  Quelque  temps  après,  le  lieu- 
tenant du  roi,  le  commandant  des  troupes  anglaises 
en  Irlande,  le  marquis  d'Ormond,  capitulait,  livrait 
Dublin  et  les  autres  places  fortes  au  Parlement  S  et 
bientôt,  pour  achever  cette  conquête,  pour  écraser 
le  peuple  catholique,  et  consommer  sa  ruine,  le 
Parlement  allait  envoyer  Cromwell.  La  réduction 
de  l'Irlande  devait  être,  après  la  mort  du  roi,  le 
premier  et  le  plus  cruel  exploit  du  futur  protec- 
teur. 

Le  mariage  de  Charles  I"  avec  Henriette-Marie 
avait  été  conclu  dans  le  but  de  rapprocher  les  Stuarts 
de  leurs  sujets  catholiques  et  l'Angleterre  de  la  France. 
En  réalité,  il  n'y  eut  pas  de  rapprochement  :  pour  pra- 
tiquer la  tolérance,  pour  acheminer  son  peuple  vers 
laliberté  religieuse  dont  la  France  donnaitl'exemple, 
il  aurait  fallu  à  Charles  I^»**  une  franchise,  une  résolu- 
tion qu'il  n'avait  pas;  il  aurait  fallu  aussi  au  peuple 
anglais  un  esprit  moins  étroit  et  moins  dur,  une  con- 

1.  Lingard.  Hist.  d Angleterre,  t  X,  p  119  à  127,  140  à  14i.l86.  239, 
259  à  264,  269,  286  à  288. 
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fiance  plus  tranquille  dans  son  Église  nationale.  Les 
chefs  (les  divers  partis,  les  hommes  qui  gouvernaient 
successivement  TAngleterre,  avaient  beau  se  séparer 
de  l'Église  romaine  et  se  tourner  contre  elle  :  autour 
d'eux,  ils  sentaient  que  beaucoup  d'àmes  n'en 
étaient  point  encore  détachées*;  et  s'ils  portaient 
plus  loin  leurs  regards,  ils  la  voyaient  se  relever 
en  Europe  d'un  apparent  déclin.  Cette  Église  im- 
périssable les  importunait ,  les  tourmentait  tou- 
jours. C'est  pourquoi  l'avènement  d'une  princesse 
française  et  catholique  sur  le  trône  d'Angleterre 
n'a  pas  afTermi  les  Stuarts,  ni  affranchi  les  catho- 
liques. 

Il  n'a  pas  non  plus  assuré  l'alliance  des  deux  cou- 
ronnes. Au  moment  où  les  chefs  presbytériens 
d'Ecosse  se  préparaient  à  entrer  en  guerre  avec  leur 
prince,  une  lettre  écrite  par  eux  fut  saisie,  portant 
cette  inscription  :  Au  Roi,  et  manifestement  adres- 
sée au  roi  de  France  pour  solliciter  son  appui  *  ;  les 
mêmes  hommes,  qui  ne  pardonnaient  point  à  leur 
prince  do  traiter  avec  les  Irlandais,  apprirent  sans 
indignation  que  les  ennemis  de  ce  prince  faisaient 
appel  à  l'étranger.  Il  n'était  que  trop  vrai  :  mécontent 
de  la  politique  de  Charles  r%  Richelieu  soudoyait 

*  i .  Benlivoglio,  nonce  en  Flandre  et  chargé  à  ce  tilrc  des  affaires 
de  l'Eglise  calholique  en  Angleterre,  peu  de  temps  avant  ravéno- 
ment  de  Charles  1'%  estimait  que  les  catholiques  zélés  formaient 
alors  la  trentième  partie  de  la  nalion  anglaise,  et  ceux  qui  dcviea* 
draient  catholiques  sans  scrupule  si  la  religion  catholique  était  ré- 
tablie, les  quatre  cinquièmes.  Macauluy  se  range  à  cette  apprécia- 
tion [Essaix.  Burleigh  elion  temps).  Selon  M.  Guizot,  les  catholiques 
ut  les  épiscopaux  formaient  probablement,  sous  Crora\i'ell,  la  majo- 
rité de  la  population  d'Angleterre  (//i^/.  de  la  République  d Angle- 
terre  et  de  Cromwell,  t.  H,  p.  149). 
2.  Guizot,  Hist,  de  la  révolution  d!* Angleterre,  1. 1,  liv.  IT,  p.  142. 
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largement  les  «  patriotes  »  (rÉcosse,  et  de  Londres, 
pour  le  tenir  en  échec  ^  Les  secours  donnés  à  la 
Rochelle  avaient  rompu  d'ahord  Ja  paix  entre  les 
deux  États;  et  quand  cette  paix  fut  rétablie,  elle  n'em- 
pêcha pas  Charles  !«'  d'incliner  encore  vers  l'Espa- 
gne *.  Bientôt  la  retraite  soudaine  do  la  reine  mère 
à  Londres  fit  do  la  cour  britannique,  non  seule- 
ment le  refuge  des  mécontents  français,  mais  le 
foyer  de  leurs  cabales  avec  les  Espagnols  3.  Par 
tous  ces  motifs,  Richelieu,  ayant  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  plus  compter  sur  l'Angleterre  et  qu'il  devait 
au  contraire  s'en  défier,  résolut  de  l'affaiblir.  Comme 
l'infortunée  Henriette-Marie  le  disait  plus  tard  à 
M™*  de  Mottevillo,  «  suivant  les  maximes  d'une  po- 
litique qui  consulte  plutôt  l'intérêt  que  la  justice  et 
la  charité  pour  le  prochain,  le  cardinal  crut  qu'il  était 
tout  à  fait  nécessaire  pour  le  bien  de  la  France  que 
Charles  I®'  fût  troublé  dans  son  pays  *  ».  Politique 
coupable,  contraire  aux  principes  professés  par  Ri- 
chelieu lui-même  en  vingt  endroits  de  ses  Mémoi- 
res, et  qui  devait  avoir  un  trop  funeste  succès.  Le 
cardinal  mourut  sans  voir  le  triomphe  de  la  révolu- 
tion qu'il  avait  fomentée;  il  pensait  seulement  em- 
barrasser le  roi  d'Angleterre  ;  il  concourut  à  le  ren- 
verser, et  lorsque  les  choses  en  vinrent  à  cette 
extrémité,  il  était  trop   tard  pour  conjurer  le  mal  : 

1.  LïngBTÔ.Hisl.  d'Angleterre,  t.  X,  p.  54;  et  SLrickland, //ennW/e- 
Marie,  p.  198. 

2.  Richelieu,  Mém.  t.  V,  p.    174  à  218.   —  Bougeant,  HisL  des  né- 
gociations qui  précédèrent  le  traité  de  Westphalie,  t.  II,  p.  oà  14. 

3.  Richelieu,  Mémoires,  t.  X,  p.  483  et  s. 

4.  Mémoires  de  3f"*   de  Motleville,  Collection   Petitot,   2*  série, 
t.  XXX^I,  p.  93. 
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la  reine  Anne  d'Autriche,  devenue  régente  et  fort 
attachée  à  sa  belle-sœur,  la  reine  d'Angleterre,  en- 
voya vainement  le  comte  d'Harcourl  pour  ménager 
un  accord  entre  le  roi  et  le  Parlement  :  le  Parle- 
ment était  le  plus  fort,  Harcourt  fut  promptement 
éconduit  >.  Quelque  temps  après,  les  Hollandais, 
qui  avaient  chez  eux  une  fille  de  Charles  I*'  mariée 
à  leur  prince  d'Orange,  firent  partir  à  leur  tour, 
pour  sauver  la  vie  du  malheureux  prince,  des  am- 
bassadeurs qui  demandèrent  aux  niinistres  de  France 
et  d'Espagne  de  s'associer  à  leur  intercession  :  celui 
de  France  déclara  avoir  déjà  tout  tenté  et  ne  pou- 
voir plus  rien  ;  celui  d'Espagne  voulut  attendre 
les  ordres  de  sa  cour  et,  le  lendemain  de  cette 
dernière  démarche  des  Hollandais,  la  tête  du  roi 
tomba  *. 


Ainsi  furent  déçues  les  espérances  qui  avaient 
présidé  au  mariage  d'Henriette-Marie.  Mais  tandis  que 
cette  princesse  ne  parvenait  pas  à  protéger  dans  sa 
propre  cour  ses  coreligionnaires,  une  terre  inconnue, 
une  «  Nouvelle  Angleterre  »  s'ouvrait  à  la  race  an- 

i.  Lingard,  Hist,  â^ Angleterre ,  t.  X,  p.  192.  — Lettres  de  Mazarin, 
1. 1,  p.  343,460,  5i4,  539. 

2.  Guizot,  Histoire  de  la  révolufion  d* Angleterre,  t.  II,  liv.  Vïll, 
p.  519. 
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glaise,  do  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  ot  là  une  poignée 
de  catholiques,  qui  venaient  de  franchir  la  mer  pour 
pratiquer  librement  leur  foi,  inauguraient  lerégime  de 
la  liberté  de  conscience;  là  fut  semé  le  grain  de  sé- 
nevé qui  devait  devenir  un  grand  arbre,  abritant  sous 
ses  rameaux  les  oiseaux  du  ciel,  les  chrétiens  poussés, 
par  les  vents  les  plus  divers,  des  plus  lointains  riva- 
ges K  Après  avoir  montré  l'Angleterre  protestante 
se  fermant  opiniâtrement  à  la  liberté  religieuse  dont 
la  France  catholique  lui  donnait  le  conseil  et  l'exem- 
ple, peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos. d'indiquer 
rapidement  ici  de  quelle  manière,  dans  quelle  con- 
trée, à  quel  prix,  la  race  anglaise  a  conquis  à  son  tour 
cette  liberté. 

L'Amérique  du  Nord  a  été,  durant  le  cours  entier 
du  dix-septième  siècle,  la  terre  d'asile ,  la  patrie 
des  exilés  pour  cause  de  religion.  Les  catholi- 
ques n'ont  pas  abordé  les  premiers  ce  rivage,  alors 
inculte  et  barbare  :  ils  furent  précédés  par  les  pu- 
ritains, devancés  eux-mêmes,  au  début  du  siècle,  par 
des  aventuriers,  à  la  recherche  de  l'or,  puis  par 
des  cultivateurs,  en  quête  d'une  terre  encore  vierge 
à  conquérir  par  le  travail  *.  L'émigration  des  puri- 
tains commença  sous  Jacques  P%  qui  les  avait 
contraints  d'abord  de  fuir  en  Hollande,  et  consentit 
ensuite  à  leur  donner  une  charte  et  des  titres  de 

4.  Le  chancelier  Bacon,  entrevoyant  l'avenir,  disait  au  sujet  de  la 
première  plantation  en  Virgiiiio  :  «  Certainement,  il  en  est  des 
royaumes  de  la  terre  comme  du  ciel  ;  parfois  un  grain  de  sénevé 
devient  un  grand  arbre.  >  Bancroft,  Histoire  des  États-Unis ^  t.  1, 
p.  158. 

2.  Bancroft,  History  of  the  United  States  (Histoire  des  Etats-Unis}, 
vol.  I,  21*  édition,  là66,  chap.  iv. 
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propriété  au  delà  ries  mers.  Ces  premiers  c  pèlerins  i, 
comme  ils  se  désignaient  eux-mêmes,  partirent  au 
mois  de  septembre  iti20,  sur  un  vaisseau  nommé 
Fleur  de  Mai,  et,  le  20  décembre,  prirent  possession 
d'un  rocher  etd*un  port  qu*ils  appelèrent  Plymouih, 
en  souvenir  de  l'Angleterre .  Avant  do  débarquer,  ils 
avaient  déterminé  solennellement  le  but  de  leur  en- 
treprise, à  savoir:  a  la  gloire  de  Dieu,  l'avancement  de 
la  foi  chrétienne,  Thonneur  de  leur  roi  et  de  leur 
pays  ^  t  Sous  Charles  I*%  d'autres  dissidents  les  sui- 
virent, fuyant  également  la  tyrannie  de  TÉglise  an- 
glicane et  gardant  néanmoins  l'amour  de  la  patrie 
anglaise.  Ils  colonisèrent  le  Massachusscts  *  .  C'est 
à  cette  époque  et  sous  le  patronage  d'Henriette- 
Marie  que  l'émigration  des  catholiques  fut  particu- 
lièrement favorisée  par  le  roi,  qui, chez  lui, répugnait 
presque  également  à  les  tolérer  et  à  les  persécuter. 
En  1G32,  ce  prince  donna  en  pleine  propriété  et 
seigneurie  le  vaste  territoire  compris  entre  le  Poto- 
mac  et  le  Chesapeake  à  Georges  Calvert,  créé  lord 
Baltimore,  et  à  sa  postérité.  C'était  un  ancien  secré- 
taire d'État  de  Jacques  I"  qui,  fatigué  des  conlro- 
verses  protestantes,  avait  ouvertement  quitté  l'Église 
anglicane  pour  l'Église  romaine,  sans  perdre  la 
bienveillance  royale  et  l'amitié,  puissante  alors,  du 
premier  ministre,  Strafford.  La  même  charte  dota 
la  future  colonie,  sous  l'autorité  de  son  seigneur, 
d'un  gouvernement  représentatif.  Le  premier  lord 
Baltimore  mourut  au  moment  où   les  premiers  co- 

1.  Bancroft,  Histoire  des  Étals-Unis^  chap.  viii. 

2.  Ici.,  te/.,  chap.  IX  et  x. 
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Ions,  soigneusement  choisis  par  lui,  allaient  partir. 
Tandis  que  son  fils  aîné,  Cécil  Calvert,  recueillait 
à  Londres  les  titres  et  le  patrimoine  de  la  famille,  et 
notamment  cette  seigneurie  au  delà   des   mers,  un 
autre  de  ses  enfants,  Léonard  Calvert,  faisait  voile, 
comme  lieutenant  de  cet  aîné,  à  la  tète  do  la  paci- 
fique expédition.  Elle  se  composait  d'hommes  et  de 
femmes,  de  maîtres  et  de  serviteurs,  lapiupart  catho- 
liques,   au   nombre    d'environ   deux  cents.     Lors- 
qu'ils eurent  jeté  l'ancre  et  planté  une  croix  vers 
l'embouchure  du  Potomac,  ils  traitèrent  avec  les  in- 
digènes, s'en  firent  aimer  avant  de  s'en  faire  craindre, 
leur  achetèrent  des  terres  à  demi  défrichées  et  don- 
nèrent à  leur  établissement  le  nom   de  leur  protec- 
trice, Matyland^  à  leur  ville,    le   nom  de  leur  sei- 
gneur, Baltimore.  Grâce  à  leur  bon  accord  avec  les 
tribus    voisines,     ils   vécurent    d'abord    paisibles  ; 
grâce   au   commencement   de    culture    qui  rendait 
leurs    champs   moins  ingrats,  ils  parvinrent  dès  le 
début  à  suffire  par  leur  travail  à  leurs  besoins;  la 
population  et  les  ressources  de  la  colonie  s'accru- 
rent rapidement.  Le  second  lord  Baltimore,  qui  con- 
tinuait de  résider  en  Angleterre,  veillait,  du  fond  de 
la  mère  patrie,    sur  cette  société  naissante.  Les  ci- 
toyens, régulièrement  assemblés,  se  donnaient  des 
lois,  tout  en  reconnaissant  leurs   obligations  envers 
leur  lointain   seigneur  :  ils  proclamaient  4  sa  solli- 
citude pour    leurs   personnes,    leurs    droits,    leurs 
libertés  ».  Enfin,  ce  seigneur  catholique  ouvrait  son 
domaine  aux  chrétiens    de   toute    communion,  aux 
anglicans,  aux  puritains,  comme  à  ses  coreligion- 
naires;  <  les  protestants  y  trouvaient  asile  contre 
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rintolérancc  protestante  »,  et  l'écrivain  qui  de  nos 
jours  s'est  chargé  d'apprendre  à  la  grande  Répu- 
blique américaine  quels  ont  été  ses  ancêtres,  Ban- 
croft,  a  pu  dire  :  «L'histoire  du  Maryland  à  son  pre- 
mier âge  est  l'histoire  de  la  bienfaisance,  de  la  re- 
connaissance et  delà  tolérance  K  » 

Les  plus    sagaces  observateurs  des    États-Unis  ^ 
ont  expliqué  leur  destinée  par  «  leur  point  de  départ  >, 
par  l'origine  et  le  caractère  des  premiers  Européens 
qui  s'y  établirent.   Les  planteurs  anglicans  de  Vir- 
ginie ont  apporté,  sur  un  rivage  dédaigné  des  aven- 
turiers, le  travail  devenu  si  merveilleusement  fécond 
dans  cette  portion  du  Nouveau-Monde;  mais,  en  même 
temps,  ils  y  ont   introduit    l'esclavage  et    tous  les 
maux  qui  devaient  en  découler  '.  Les  presbytériens, 
poussés   hors    de    leur  patrie  par  des  soucis  et  des 
sentiments  plus  élevés  que  l'amour  du  gain,  ont  in- 
culqué au  peuple  nouveau  l'intégrité  des   mœurs  et 
le  respect  de  la  loi   chrétienne,   qui  a   longtemps 
développé   les  vertus,  contenu  les  vices  de  la  dé- 
mocratie ;  mais,  à  ces  rares  vertus,  ils  ont  mêlé  un 
esprit  de  secte,  étroit  et  dur.   Les  catholiques  enfin 
ont   inauguré  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  la 
liberté  religieuse.  En  effet,  les  anglicans,  en  Virgi- 
nie, ne  toléraient  pas  les  presbytériens  qui,  dans  le 
Massachussett,  ne  toléraient  non  plus  ni  anglicans, 
ni  catholiques.  Cette  secte    républicaine  n'avait  pas 
de  clergé  distinct  des  simples  fidèles  ;  la  congréga- 
tion, se  recrutant  elle-même   parmi  les   plus  pieux 

1.  Bancroft,  Hist.  des Étals-XJn'm,  chap.  vu. 

2.  Tocqueville.  —  Laboulaye. 

3.  Bancroft,  llist.  des  Êlats-Unisj  chap.  v. 


DANS  L'AMÉRIQUE  ANGLAISE.  3i5 

adeptes,  gouvernait  l'église,  et  Téglise  se  confondant 
avec  Tbtat,  les  membres  de  la  congrégation  exer- 
cèrent seuls  les  droits  de  citoyen  *  ;  la  loi,  tirée 
de  l'Écriture,  devint  la  loi  civile;  toutes  ses  pres- 
criptions furent  munies  d'une  sanction  pénale.  Sur- 
venait-il quelque  mésaccord  au  sujet  de  la  croyance 
et  du  culte?  pasteurs  et  fidèles  dissidents  étaient 
proscrits  en  même  temps  qu'excommuniés  ;  ils  cher- 
chaient alors  quelque  autre  terre  inhabitée  où  s'éta- 
blir; un  nouvel  essaim  de  bannis  formait  un  nouvel 
État  *.  Cependant  du  sein  de  l'Église  presbytérienne, 
s'éleva  un  puissant  et  intraitable  adversaire  de  l'into- 
lérance :  Roger  William,  chassé  de  sa  congrégation, 
bâtit  une  ville  qu'il  nomma  Providence  et  institua  la 
colonie  de  Rhode-Island,  pour  toutes  les  croyances, 
sans  exception  ni  distinction.  Il  dépassait  ainsi  lord 
Baltimore,  qui  n'avait  accordé  la  liberté  qu'aux 
croyances  chrétiennes,  mais  il  n'était  venu  q.u'après 
lui. 

La  colonie  de  Rhode-Island  a  commence  en  1636 
et  ne  parait  s'être  constituée,  à  travers  beaucoup  de 
troubles,  que  vers  1647  '.  La  colonie  du  Maryland 
remonte  à  1634,  et  nul  historien  ne  conteste  que  la 
liberté  de  religion  n'y  ait  été  reconnue  et  paisiblement 


1.  Histoire  de  la  république  des  États-Unis ^  depuis  Vétahlissemeni 
des  premiers  colons  jusqu'à  l'élection  du  président  Lincoln  (1620- 
1880)»  par  J.-F.  Astié,  2  vol.,  Paris,  1865,^  t.  I,  chap.  ix.  —  G.  de 
Chabrol,  La  législation  religieuse  aux  États-Unis,  Correspondant 
du  25  octobre  1868. 

2.  Bancroft,  Hist.  des  États-Unis^  chap.  ix  et  x.  —  Astié,  Hist.  de 
la  république  des  États-Unis,  U  I,  chap.  vi,  ix  et  x. 

3.  Astié,  Hist,  de  la  république  des  États-Unis,  t.  I,  chap.  x,  xi 
et  XII. 
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pratiquée  dès  le  premier  jour.  Lorsqu'en  1649,  ras- 
semblée du  Maryland  inscrivit  dans  son  statut  cet 
article  mémorable  :  «  Attendu  que  la  violence  faite 
aux  consciences  en  matière  de  religion  a  eu  souvent 
de  dangereuses  conséquences  pour  les  sociétés  où 
elle  a  été  exercée,  afin  d'assurer  le  tranquille  et 
pacifique  gouvernement  de  cette  province,  afin  de 
mieux  garder  le  mutuel  amour  et  Tamitié  parmi  ses 
liabitants,  aucune  personne  en  cette  province,  faisant 
profession  de  croire  en  Jésus-Christ,  ne  devra  en 
aucune  manière  être  troublée,  molestée,  inquiétée  à 
cause  de  sa  religion  ou  dans  le  libre  exercice  do 
cette  religion  ^  ».  Ce  texte  n'avait  d'autre  objet  que 
de  consacrer  une  coutume  inviolable  et  déjà  garantie, 
selon  quelques  historiens,  par  le  serment  formel  du 
gouverneur  de  la  colonie  *.  Quant  à  William  Penn, 
patriarche  des  quakers,  ce  fut  seulement  un  demi- 
siècle  pl.us  tard,  en  1G82,  qu  il  planta  en  Pen- 
sylvanie  la  même  liberté,  restreinte  aussi,  comme 
celle  du  Maryland,  aux  seuls  chrétiens  ^, 

L'histoire  de  cette  liberté  de  religion,  procédant 
non  de  Tindifférence,  mais  de  la  foi  et  de  la  charité, 
sf*s  progrès,  ses  échecs,  ses  résultats,  mériteraient 
d'être  particulièrement  retracés,  depuis  le  dix-sep- 
tième siècle  jusqu'à  nos  jours.  A  la  naissance  des 
colonies,  nous  venons  de  l'établir,  les  catholiques  en 
donnent  l'exemple.   Quand  le  nouveau   peuple  ar- 

i.  Bancroff,  HisL  des  États-Uni^,  l.  I,  p.  255. 

2.  BancrofI,  id.,  p.  248  et  s.  —  Astié,  Hist.  de  la  république  des 
États-Unis,  t.  I,  p.  217. 

3.  Astir,  id.t  id.,  chap.  ix. 
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rive  à  rindépendance,  les  patriotes  la  proclament  et 
la  garantissent.  Mais,  dans  l'intervalle,  c  est  contre 
les  catholiques  qu'elle  est  le  plus  souvent  violée; 
après  son  établissement  définitif,  c'est  aux  catholi- 
ques qu  elle  profite  davantage. Telle  serait  en  quatre 
mots  cette  histoire  ^ 

La  Francey  tiendrait  une  place  qui  ne  seraitpas  sans 
honneur.  On  verrait  unefille  de  Henri  IV marraine  de 
la  première  colonie  catholique  et  tolérante,  puis  des 
huguenots  français  venant  s'y  réfugier,  après  la  prise 
(le  la  Rochelle,  et  après  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  :  «  les  noms  de  leurs  descendants,  »  selon 
un  auteur  américain,  «  brillent  parmi  les  plus  illus- 
tres des  Élats  du  Nord  et  du  Sud  ^  ».  On  entendrait 
les  catholiques  du  Maryland  invoquer  plus  tard 
la  patrie  de  la  reine  Marie  :  au  milieu  des  persé- 
cutions qui  les  assaillent  au  dix-huitième  siècle, 
ils  demandent  à  Louis  XV  un  asile  en  Louisiane  ; 
rindolent  et  indifférent  gouvernement  de  Louis  XV 
laisse  cette  prière  sans  réponse  ^.  Bientôt  la 
France  leur  enverra  d'autres  secours  :  nos  soldats 
combattront  pour  afiranchir  les  États-Unis,  nos 
prêtres  viendront  les  évangéliser.  Dans  le  moment 
même  où  l'Église  d'Amérique  est  établie,  l'Église 
de  Franco  est  renversée  ;  proscrit  par  la  Révolu- 
tion,  le    clergé  français    se    disperse    à  travers   le 

i.  GHte  histoire  a  été  esquissèo  dans  lo  Correspondant  il  y  a  vinjçt 
ans  (10  août  et  25  octobro  1868)  par  deux  voyageurs  français  aux 
États-Unis,  un  religieux  et  un  laïque  :  M.  Pierre  Uuvai,  M.  Guil- 
laume de  Chabrol.  L*un  ou  l'autre  nous  donnera-t-il  enfin  le  tableau 
quo  promettait  leur  brillante,  leur  exacte  et  pénétrante  esquisse? 

2.  Cité  par  M.  Pierre  Duval,  Le  catholicisme  aux  États-Unis, 

3.  Astië,  ilist,  de  la  républitjue  des  Étals-Unis^  t.  II,  p.  286. 
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monde;  des  membres  de  la  compagnie  de  Saint-Sul- 
pice,  abordant  sur  la  plage  où  une  fille  de  France  a 
jadis  ménagé  un  refuge  aux  catholiques  anglais,  y 
laissent  une  trace  ineffaçable.  Dans  une  contrée ^où 
tout  est  pour  eux  extraordinaire,  des  émigrés,  épave 
d'un  grand  naufrage,  savent  se  faire  tout  à  tous  ;  le 
nom  français  de  Cheverus  est  inscrit  à  côté  du  nom 
anglais  de  Garoll  dans  les  fastes  de  cotte  Église  pri- 
mitive *. 

Que  le  lecteur  me  pardonne  cette  digression.  Je 
n'ai  pu  rencontrer  les  premiers  pèlerins  anglais  par- 
lant pour  l'Amérique,  sans  être  entraîné  par  eux  à 
travers  les  siècles  et  les  mers.  J'ai  entrevu  d'autres 
perspectives  que  celles  delà  vieille  Europe,  une  autre 
histoire,  et  j'ai  indiqué  en  passant  par  quels  liens  cette 
histoire  se  rattache  à  celle  que  je  retrace  ici,  par 
quels  traits  elle  en  difière.  Il  faut  maintenant  rentrer 
dans  l'ancien  temps  et  dans  l'ancien  monde,  revenir 
à  la  politique  de  Richelieu  contre  la  maison  d'Au- 
triche. 


VI 


Après  l'Angleterre,  la  première  puissance  qui  oc- 
cupa Richelieu,  ce  fut  la  Hollande.  Les  liens  formés 
par  Henri  IV  avec  ce  laborieux  et  vaillant  peuple, 
qu'il  avait  concouru  à  affranchir,  s'étaient  desserrés 


1.  Ha  mon,  Vie  du  cardinal  de  Cheverus.  —  M*«  de  Barberey,  Elisa- 
beth Selon, 


AVEC  LA  HOLLANDE.  349 

après  sa  mort.  De  notre  côté,  Tabandon  dans  lequel 
nous  avions  laissé  les  princes  protestants  d'Allema- 
gne et  la  conclusion  des  mariages  espagnols  avaient 
éloigné  de  nous  les  Hollandais,  tandis  que  leurs 
violentes  doctrines  les  rapprochaient  des  huguenots 
rebelles;  lorsque  tomba  la  tète  de  Barnevelt,  la 
France  perdit  son  dernier  ami  en  Hollande. 

Cependant,  la  trêve  de  douze  années  entre  TEspa- 
gne  et  ses  anciens  sujets,  cette  trêve  ménagée  par 
Henri  IV,  était  expirée  en  1621.  La  guerre  se  rallu- 
mait. Quelque  temps,  les  forces  des  deux  partis,  les 
troupes  hollandaises  sous  Maurice  de  Nassau,  les 
troupes  espagnoles  sous  Spinola,  furent  occupées  en 
Allemagne,  soit  dans  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Juliers,  soit  dans  le  Palatinat.  Mais,  après  les  vic- 
toires de  l'Empereur  et  de  la  Ligue  catholique,  elles 
durent  chercher  un  autre  champ  de  bataille  ;  elles  se 
replièrent  sur  les  Pays-Bas  et  s'en  disputèrent  réci- 
proquement le  territoire. 

Menacés  de  nouveau  chez  eux,  les  États  de  Hol- 
lande se  tournèrent  vers  leur  plus  ancienne  amie,  la 
France,  et  envoyèrent  au  roi  une  ambassade  extra- 
ordinaire pour  demander  secours  «  contre  la  maison 
d'Autriche  qui  ne  les  pouvait  opprimer  sans  la  ruine 
universelle  de  la  chrétienté  ».  L'affaire  fut  débattue 
dans  le  conseil  du  roi  où  Richelieu  venait  d'entrer. 
Là,  les  hommes  qui  s'étaient  écartés  jusqu'alors  de  la 
politique  de  Henri  IV  c  mirent  en  avant  la  considé- 
ration de  Rome  comme  un  épouvantai!,  pour  faire 
abandonner  les  États  d.  Le  cardinal,  au  contraire, 
c  soutint  courageusement  >  l'alliance  hollandaise  ; 
il  allégua  que  la  cour  du  pape,  où  l'on  tient  compte. 
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plus  qu'en  aucun  liou  du  monde,  des  nécessités 
politiques,  n'improuverait  pas  cette  union  et  que 
d'ailleurs  «  témoigner  une  si  grande  crainte  de 
Rome  serait  nous  faire  tort  ».  Si  nous  refusoris  de 
secourir  les  États  de  Hollande,  ajoutait-il,  ou  bien 
ils  seront  écrasés,  et  alors  la  maison  d'Autriche,  déjà 
maîtresse  en  Allemagne,  pèsera  de  tout  son  poids  sur 
nos  frontières;  nulle  diversion  contre  elle  et  chez 
elle  ne  sera  possible  le  jour  où  elle  nous  cherchera 
une  «  querelle  d'Allemands  ».  Ou  bien,  et  c'est  le 
plus  probable,  les  Etats  traiteront  sans  nous  avec 
l'Espagne,  et  par  conséquent  contre  nous  ;  les  deux 
puissances  se  promettront  d'avoir  mêmes  amis, 
mêmes  enneun's;  l'ancienne  alliance  des  Pays-Bas 
avec  la  maison  de  Bourgogne  se  renouvellera,  et 
nous  aurons  tout  proche  de  nous,  comme  ennemi,  le 
peuple  aguerri  que  nous  aurons  rejeté,  comme  ami. 
L'avis  de  Richelieu  prévalut  :  par  un  traité  signé  à 
Compiègne,  le  20  juillet  1624,  un  secours  en  argent 
et  en  hommes  fut  promis  aux  États. 

Mais  en  retour  le  cardinal  stipula,  soit  pour  noire 
commerce,  soit  pour  notre  religion,  certains  avanta- 
ges qui,  dans  sa  pensée,  justifiaient  le  traité.  La  li- 
berté de  notre  trafic  aux  Indes  Orientales  et  Occi- 
dentales fut  convenue  en  ce  qui  dépendait  des  Hollan- 
dais et  de  leur  marine;  tout  accord  entre  eux  et  les 
pirates  d'Alger, prohibé.  Enfin,  comme  après  les  ten- 
tatives inutiles  de  Jeannin,  le  cardinal  désespérait  de 
rien  obtenir  pour  les  catholiques  indigènes,  il  voulut 
du  moins  que  le  roi  de  France  attestât  sa  foi  sur  cette 
terreprotestantc.il  annonça  donc  que  notre  ambassa- 
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deur  cesserait  d'être  un  huguenot  et  pratiquerait  le 
culte  catholique.  Il  exigea  de  plus,  par  un  article 
exprès  de  la  convention,  que  les  gens  de  guerre 
français  envoyés  au  secours  de  la  Hollande  eussent 
des  aumôniers,  pour  leur  dire  la  messe  au  milieu 
des  camps  et  pour  leur  administrer  les  sacre- 
ments i. 

Quand  il  fallut,  Tannée  suivante,  faire  passer 
en  Hollande  les  hommes  promis  par  la  France, 
Maurice  de  Nassau  demandait  qu'ils  prissent  route 
par  terre,  à  travers  les  Pays-Bas  espagnols.  Le 
cardinal  refusa,  ne  voulant  pas  rompre  t)u verte- 
ment avec  l'Espagne,  car  le  droit  des  gens  à  cette 
époque  souffrait  encore  qu'on  assistât  un  allie , 
qu'on  lui  envoyât  ou  qu'on  laissât  aller  chez  lui  des 
soldats,  sans  déclarer  la  guerre  à  la  puissance  com-. 
battue  par  cet  allié.  Le  secours  français,  comme  le 
secours  anglais,  arriva  donc  par  mer,  et  d'ailleurs  il 
n'empêcha  pas  Spinola  de  prendre  Bréda  *.  Peu  do 
temps  après.  Maurice  do  Nassau  mourut,  Spinola 
fut  rappelé  à  Madrid,  puis  envoyé  en  Italie,  Cepen- 
dant, la  guerre  se  prolongea,  avec  des  fortunes  di- 
verses, sur  les  frontières  des  Provinces-Unies  et  des 
Pays-Bas.  A  défaut  des  deux  grands  capitaines  qui 
venaient  de  se  mesurer  l'un  contre  l'autre,  il  se 
trouva  encore  des  hommes  dignes  de  commander  : 
du  côté  des  Espagnols,  le  cardinal-infant, Ferdinand, 
frère  do  Philippe  III,  le  dernier  homme  de  mérite 
qu'ait  enfanté  la   branche  espagnole  de  la  maison 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  312  à  3il. 

2.  Richelieu,  Mém.,i.  H,  p.  452  à  458. 
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d'Autriche  ;  du  côté  des  Hollandais,  Frédéric-Henri, 
prince  d*Orange,  frère  cadet  de  Maurice,  formé  par 
lui  au  métier  des  armes  et  digne  de  la  grande  école 
militaire  des  Nassau. 

En  1629,  assisté  par  un  corps  de  troupe  anglais 
et  par  un  corps  français  que  conduisait  un  huguenot, 
le  maréchal  de  Châtillon,  le  prince  d'Orange  fit  capi- 
tuler la  ville  catholique  de  Bois-le-Duc,  située  à  l'en- 
trée de  la  Flandre;  l'intolérance  du  vainqueur  s'y  dé- 
ploya, à  peine  adoucie  par  quelques  égards  envers  la 
France.  Aux  termes  de  la  capitulation,  tous  les  ecclé- 
siastiques devaient  en  sortir,  mais  jouir,  leur  vie 
durant,  de  leurs  revenus,  et  les  religieuses,  nour- 
ries pareillement  par  les  revenus  de  leur  couvent, 
étaient  autorisées  à  y  demeurer.  Ces  conditions  si 
rigoureuses  furent  pourtant  mal  observées.  LouisXHI 
écrivit  au  prince  d'Orange  et  aux  États  pour  se  plain- 
dre des  injures  que  recevaient  ses  coreligionnaires  et, 
s'il  faut  en  croire  un  agent  subalterne  de  Richelieu, 
Bautru,  qui  résidait  alors  à  Bruxelles,  cette  interces- 
sion valut  aux  opprimés  quelque  soulagement  et  à  la 
France  les  remerciements  publics  de  l'évêque  de 
Bois-le-Duc  chassé  de  son  siège  K 

Cependant,  plus  la  guerre  se  prolongeait,  plus 
les  Provinces-Unies  avaient  besoin  d'hommes  et 
de  subsides.  Pour  les  accorder,  la  France,  qui 
redoutait  toujours  un  traité  particulier  des  États 
avec  l'Espagne,  réclamait  la  promesse  qu'aucune 
paix,    aucune    trêve    ne  serait    conclue    sans   son 

1    Ridu  lieu,  Mém,  t.  V,  p.  168  à  170. 
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assentiment.  Mais  les  États,  singulièrement  jaloux 
de  leur  souveraineté  récente,  répugnaient  à  su- 
bordonner leurs  résolutions  à  une  puissance  étran- 
gère, et  surtout,  en  réponse  à  cette  exigence»  ils  de- 
mandaient eux-mêmes  que  la  France  s'engageât 
ouvertement  et  sans  retour  ;  ils  la  pressaient  de  dé- 
clarer  la  guerre  à  l'Espagne;  même  après  qu'ils  eurent 
renouvelé,  en  1630,  leur  traité  do  1624,  après  qu'ils 
eurent  obtenu  des  secours  plus  considérables  et  pro- 
mis enGn  de  ne  pas  traiter  sans  la  France,  la  guerre 
languit  encore  sur  leur  frontière,  elle  ne  devait  être 
poussée  avec  vigueur  qu'au  moment  oïl  la  France 
entrerait  en  campagne  ^  Qu'attendait  donc  Riche- 
lieu pour  s'y  déterminer? 

Voulait-il  rendre  le  roi  maître  absolu  dans  son 
royaume,  avant  d'employer  toutes  ses  forces  conlro 
l'étranger?    Considérait-il   que,  depuis  la  mort  de 
Henri  lY,  la  France  manquait  de  grands  capitaines  et 
redoutait-il  Tilly  et  Wallenstein?  Ou  bien,  malgré 
l'assurance  qu'il  affectait,  s'effrayait-il  de  faire  cause 
commune  avec  les  protestants,  et  pour  justifier  cette 
politique  devant  l'Europe,  devant  la  France  et  devant 
Louis  XIII,  lui  fallait-il  quelque  grande  faute,  quelque 
abus  de  puissance  manifeste  commis  par  la  maison 
d'Autriche?  Ces  divers  motifs  eurent  part  sans  aucun 
doute  à  la  conduite  du  cardinal.  Il  difiéra  dix  ans  de 
déclarer  la  guerre  à  une  puissance  qu'il  ne  cessa  pas 
un  seul  jour  de  tenir  pour  ennemie.  Durant  ce  temps, 
il   nous   chercha   des   alliés    en    Italie   comme  en 
Hollande,  il  entretint  les  antagonistes  de  TAutriche 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VI,  p.  22  à  26, 194,  et  t.  VUL  p.  257. 
IL  23 
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au  cœur  de  TEmpire  ;  il  soutint  contre  elle  le  Danois 
Christian,  le  Suédois  Gustave- Adolphe,  et  lorsque 
enfin  nous  descendîmes  à  notre  tour  dans  Tarène, 
au  delà  du  Rhin,  ce  .fut  pour  n'en  sortir  que  victo- 
rieux. 


CHAPITRE    III 
LES    ALPES    ET  LITALIE. 

Les  passages  de  la  Valteline  disputés  enfre  la  France,  Venise  et 
TEspagne.  Médiation  du  Saint-Siège  écartée  par  la  France.  — 
Expédition  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu  en  Italie.  Prise  et 
sacdeMantoue  par  les  impériaux.  — La  Valteline  défendue 
par  Rohan  et  reprise  par  les  Espagnols. 


I 


Sur  le  versant  des  Alpes  tourné  vers  l'Italie, 
une  vallée  «  qui  contient  environ  trente  mille 
âmes,  longue  d'environ  vingt  heures  de  chemin  à 
cheval,  et  large  d'une  petite  lieue  française  »,  a 
été  disputée  par  les  Allemands,  les  Espagnols,  les 
Français,  les  Vénitiens,  les  Suisses  et  le  pape.  C'est 
la  Valteline.  D'âpres  montagnes  hérissées  de  rochers, 
couvertes  de  neiges  et  peuplées  par  des  patres, 
dominent  cette  vallée,  où  commencent  au  contraire  le 
beau  climat  et  la  langue  de  Tltalie.  Trois  fleuves  célè- 
bres prennent  leur  source  dans  son  sein  ou  dans  son 
voisinage  :  le  Rhin,  avec  ses  deux  «  cornes  »  qui  se 
réunissent  au  pied  de  la  ville  de  Coire  pour  se  diriger 
à  travers  la  Suisse  et  sur  le  flanc  de  l'Allemagne, 
vers  rOcéan  ;  l'Inn  qui,  «  coulant  par-dessus  le  dos 
des  plus  hautes  montagnes,  réjouit  la  stérilité  inculte 
des  lieux  où  il  passe  »,  et  traverse  le  Tyrol  pour 
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rejoindre  le  Danube  en  Autriche  ;  TAdda,  qui  c  fend 
la  Yalteline  par  le  milieu  >  pour  aboutir  tout  droit 
au  lac  de  Côme  et  au  Milanais.  La  Yalteline  donne 
entrée  aux  principaux  passages  qui  mettent  en  com- 
munication TAllemagne  et  l'Italie,  le  nord  et  le  midi 
de  l'Europe.  De  là,  son  importance  politique,  de  là, 
l'intérêt  des  divers  États  à  s'ouvrir  ce  coin  de  terre, 
à  le  fermer  à  leurs  rivaux.  Quant  aux  facilités  qu'ils 
y  trouvèrent  tour  à  tour,  elles  provinrent  de  la  désu- 
nion des  habitants, séparés  les  uns  des  autres  par  la 
configuration  du  territoire  et  divisés  en  une  multi- 
tude de  gouvernements  et  de  partis.  La  Yalteline, 
débattue  d'abord  entre  les  évéques  de  Goire,  princes 
de  l'Empire,  et  les  ducs  de  Milan,  avait  été  cédée  par 
ces  derniers,  puis  par  les  rois  de  France  possesseurs 
du  Milanais,  aux  Grisons,  devenus  nos  alliés  enmôme 
temps  que  les  Suisses.  Cependant,  les  évéques  de 
Coire  avaient  gardé  sur  la  vallée  quelques  droits  sei- 
gneuriaux. Elle  appartenait  donc  à  deux  maîtres  dif- 
férents et  les  droits  transférés  aux  Grisons  étaient  mal 
définis  ;  elle  se  tenait  pour  leur  confédérée,  tandis 
qu'ils  la  traitaient  en  sujette.  Ces  Grisons  étaient 
eux-mêmes  partagés  en  trois  ligues,  formées  cha- 
cune de  plusieurs  communautés,  si  bien  que  le  duc 
de  Rohan  disait,  après  qu'il  avait  eu  afiaire  à  eux, 
que  c  pour  représenter  une  idée  d'uneparfaite  anar- 
chie, il  ne  faudrait  qu'une  exacte  description  de  la 
République  des  Grisons  >. 

Du  haut  de  leurs  montagnes,  ils  envoyaient  des 
gouverneurs,  ils  imposaient  de  lourds  tributs  à  la 
Yalteline  qui,  tout  en  les  méprisant  comme  des 
barbares,  pliait  sous  leur  main.  Sa  fertilité  était  pour 
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eux  une  précieuse  ressource;   ils  en  avaient   une 
autre,  profitable  surtout  aux  principaux  particuliers  : 
ils  trafiquaient  des  passages  que   les  plus   grands 
potentats  de  la  chrétienté  étaient  disposés  à  leur 
acheter.  Mais  c  de  là  les  divisions  et  les  factions  dans 
le  pays...  Celui  qui  voyait  son    compagnon  enrichi 
par   l'argent  de    France  faisait  naître  occasion  de 
trouble,  pour  se  faire  rechercher  par  la  maison  d'Au- 
triche. De  là  se  sont  faites  plusieurs  bonnes  maisons  ^  » . 
Â  ces  ferments  de  discorde,  vinrent  s'ajouter  les 
différences  de  religion.  Les  pays  entre  la  Suisse  et 
l'Italie  étaient  vivement  disputés  parles  deux  cultes, 
et  fréquemment  les    nouveautés  étaient   apportées 
d'Italie  par  des  prédicants  qui  fuyaient  leur  patrie. 
La  plupart  des  habitants  de  la  Yaltelino  furent  pour- 
tant préservés   de  la    contagion  par   saint  Charles 
Borromée,  légat  du  Saint-Siège  en  ces  provinces, 
par  les  missionnaires  qu'il  leur  envoya,  ses  propres 
prédications    dans  leur  voisinage,   et   sa  vigilance 
contre  les  fauteurs  d'hérésie,  qu'il  no  manquait  pas 
de  dénoncer  à  la  puissance  séculière.  Mais  tous  les 
efforts  du  saint  échouèrent  chez  les  Grisons.  Endoc- 
trinés par  un  archiprôtre  de  Çoire,  Cosmander,  et 
par  les  émigrés  italiens  qui  trouvaient  refuge  dans 
leurs  montagnes,   ils  fondèrent  l'Ëglise  protestante 
de  Rhétie,   que  des  querelles  intestines  troublèrent 
à  sa  naissance.  L'école  antitrinitaire  d'Ochin  et  des 
Socins  comptait    des    adeptes  parmi  ses  premiers 

1.  Mémoire»  du  due  de  Rohan  sur  la  guerre  de  la  Valteline.  Col- 
lection PeUtot,  2*  série,  t.  XIX,  p.  16, 17  et  125  à  130.  —  Richelieu. 
Mémoires,  t.  II,  p.  369  et  s.  —  Histoire  manuscrite  de  la  Valteline, 
par  le  noDce  Corsini,  citée  par  Zeller,  Le  connétable  de  Luynes, 
p.  145  et  8. 
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prédicants  ;  mais  ils  en  furent  retranches;  et  par  sa 
profession  de  foi  comme  par  sa  liturgie,  l'Église 
de  Rhétie  se  rapprocha  de  Zwinglo  et  de  l'Église 
helvétique.  Bientôt,  les  Grisons  protestants  devaient 
persécuter  les  Valtelins  catholiques,  les  Valtelins 
devaient  se  soulever,  les  deux  partis  allaient  répandre 
le  sang  à  grands  (lots  et  chercher  appui  au  dehors. 
La  France  la  première  avait  traite  avec  les  Gri- 
sons chez  qui  elle  levait  de  bons  soldats;  seule,  elle 
s'était  réservé,  en  retour  de  sa  protection,  la  clef  de 
leurs  passages  et  de  ceux  de  la  Yalteline.  Sous 
Henri  IV,  les  Grisons  conclurent  une  convention  pa- 
reille avec  la  République  de  Venise.  En  considéra- 
tion de  l'amitié  que  Venise  lui  avait  témoignée  dans 
ses  épreuves,  Henri  IV  supporta  cet  arrangement, 
qui  pourtant  devait  donner  lieu  bientôt  à  de  dange- 
reuses compétitions.  En  effet  les  Espagnols  étaient 
singulièrement  impatients  de  poser  le  pied  sur  un 
territoire  qui  relevait  jadis  du  Milanais,  semblait 
en  dépendre  et  leur  ouvrait  soit  la  vallée  du  Rhin, 
soit  les  gorges  du  Tyrol.  Le  Milanais  avait  alors 
pour  gouverneur  le  célèbre  comte  de  Fuentès, 
neveu  du  duc  d'Albe,  l'un  de  ces  personnages  am- 
bitieux et  intraitables  que  la  vieille  noblesse  castil* 
lane  enfantait  encore,  pour  faire  au  loin  redouter  et 
détester  TEspagne.  Animé  contre  la  France  d'une 
haine  qui  ne  désarmait  pas,  entretenant  les  querel- 
les intestines  des  Suisses  pour  les  détacher  de  notre 
alliance,  fort  irrité  contre  Venise,  arrogant  et  tyran- 
nique  envers  les  Italiens,  ne  ménageant  parmi  ses 
voisins  que  le  seul  duc  de  Savoie  pour  le  tourner 
contre   nous,    Fuentès   avait  fait  de    son    gouver- 
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nement  une  vaste  place  de  guerre.  Pour  son  coup 
d'essai  il  avait  occupé  le  marquisat  de  Final,  eu 
vertu  d'un  marché  conclu  secrètement  avec  le  der- 
nier seigneur  et,  sans  se  soucier  des  plaintes  de  Gènes 
qui,  par  là,  se  sentait  bridée,  sans  tenir  compte  des 
doléances  du  Saint-Siège ,  ni  des  ombrages  de  tous 
les  princes  italiens,  il  avait  assuré  au  Milanais 
accès  sur  la  Méditerranée  ^ 

Son  entreprise  la  plus  considérable  et  la  plus  hardie 
fut  la  contruction  d'un  fort,  auquel  il  donna  son  nom, 
à  la  tête  du  lac  de  Côme,  à  la  porte  de  la  Yalteline. 
Quand  les  Grisons  virent  les  cinq  bastions  dont  se 
composait  le  fort  Fuentès  sortir  de  terre  en  moins 
de  deux  mois  et  devenir  tout  aussitôt  inexpugnables, 
ils  comprirent  qu'ils  étaient  bloqués  dans  leurs  mon- 
tagnes. C'en  était  fait  de  leur  indépendance  et  sur- 
tout de  loursuzeraineté  sur  la  Yalteline,  dominée  dé- 
sormais par  un  potentat  plus  redoutable.  Ils  tentèrent 
de  se  concerter  avec  Venise,  avec  la  France,  qui 
avaient  même  intérêt  qu'eux  à  la  démolition  du  fort 
Fuentès;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'étaient  prêtes  à 
reprendre  les  armes  contre  l'Espagne. 

De  plus,  pour  mettre  à  l'abri  son  ouvrage,  non 
seulement  dans  le  présent,  mais  dans  l'avenir,  Fuentès 
s'avisa  de  pratiquer  les  Grisons  eux-mêmes,  et,  en  se- 
mant abondamment  c  la  graine  jaune  des  Indes  9,  il 
parvint  à  moitié  à  les  c  espagnoliser».  Des  députés 
des  trois  ligues  signèrent,  à  Milan,  une  convention, 
qui  livrait  les  passages  de  la  Yalteline  aux  Espagnols, 
comme  à  Venise  et  à  la  France.  C'était  les  en  rendre 

1.  Gantù,  HisL  des  Italiens,  t.  IX,  p.  106  à  108.  —  Edouard  Rott, 
Henri  IV,  les  Suisses  et  la  haute  lialie,  p.  49  et  s., 245  et  s. 
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seuls  maîtres,  puisqu'ils  en  étaient  plus  proches  et 
qu'ils  s'appuyaient  sur  une  citadelle  imprenable.  L'in- 
dépendance native  des  Grisons  se  souleva  contre 
un  tel  pacte;  jaloux  les  uns  des  autres^  ils  ne  se 
contentèrent  pas,  dans  leurs  assemblées  populaires, 
d'en  refuser  la  ratiGcation  :  ils  voulurent  frapper 
ceux  qui  l'avaient  conclue.  Conformément  à  leurs 
vieilles  coutumes,  ils  instituèrent  une  cour  martiale.: 
elle  condamna  à  mort  les  signataires  du  traité;  deux 
furent  décapités;  la  convention  se  trouva  rompue 
par  un  acte  sanglant,  qui  devait  tôt  ou  tard  appeler  des 
représailles.  Peu  de  temps  après,  Fuentès  mourut  à 
Milan,  mais  son  œuvre  subsista,  le  fort  Fuentès  resta 
debout,  et  il  y  eut  désormais  parmi  les  Grisons  un  parti 
espagnol,  en  face  du  parti  vénitien  et  du  parti  français. 
Le  parti  espagnol  se  confondit  avec  le  parti 
catholique.  Par  contre,  le  parti  protestant  s'appuya 
sur  Venise,  d'autant  plus  volontiers  que  Venise  était 
à  ce  moment  brouillée  avec  le  Saint-Siège  et  me- 
naçait d'introduire  un  schisme  en  Italie.  Chaque 
parti  eut  à  sa  tète  une  famille  considérable,  le  parti 
espagnol  et  catholique,  les  Planta  ;  le  parti  protes- 
tant et  vénitien,  les  Salis.  Quant  au  parti  français, 
il  aurait  dû  tenir  le  milieu,  favorable  tout  ensemble 
à  la  liberté  des  catholiques  et  à  l'indépendance  na- 
tionale des  Grisons.  Mais  depuis  que  Henri  IV  s'é- 
tait retiré  du  marquisat  de  Saluées,  le  crédit  de  la 
France  avait  beaucoup  diminué  au  pied  des  Alpes  : 
il  avait  achevé  de  se  perdre  sous  une  régence,  qui 
semblait  abandonner  l'Europe  à  l'Espagne.  Les 
deux  factions  contraires  entrèrent  donc  en  lutte, 
sans  être  retenues  par  rien  ni  personnne. 
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Les  protestants,  ayaat  prévalu  chez  les  Grisons, 
tentèrent  d'extirper  le  culte  catholique  de  la  Val- 
teline,  chassèrent  les  Jésuites,  interdirent  les  cé- 
rémonies du  jubilé,  les  processions,  le  son  des 
cloches,  installèrent  de  vive  force  des  intrus  dans 
les  églises,  obligèrent  les  catholiques  à  assister 
aux  prêches.  Ceux-ci  résistèrent  plus  d'une  fois  les 
armes  à  la  main  et,  plus  d'une  fois  aussi,  furent 
bannis,  dépouillés  de  leurs  biens,  mis  à  mort  par 
la  cour  martiale,  comme  coupables  de  complot  avec 
l'Espagne.  En  1618,  un  prêtre  vénéré,  béni  jadis 
durant  ses  études  par  saint  Charles  Borromée  et  sur- 
nommé le  <  marteau  des  hérétiques  »,  Nicolas  Rusca, 
archiprêtre  de  Sondrio,  fut  arraché  de  sa  demeure, 
amené,  à  travers  les  chemins  escarpés  des  Alpes, 
à  Thusis,  devant  le  farouche  tribunal  qui  siégeait, 
sous  la  garde  des  milices  grisones,  avec  l'assis- 
tance d'un  conseil  de  prédicants,  accusé  de  cons- 
piration en  faveur  du  roi  catholique,  et  mis  deux 
fois  à  la  torture  ;  il  expira  en  sortant  des  mains  du 
bourreau  ;  son  corps  fut  attaché  à  la  queue  d'un 
cheval  et  traîné  par  la  populace  jusqu'au  pied  de  la 
potence  qu'on  lui  destinait.  Telle  fut  la  tyrannie  des 
magistrats  grisons,  au  témoignage  du  duc  de  Rohan, 
leur  coreligionnaire;  tels  furent  leurs  «  énormes 
excès  i>,  que  <  personne,  dans  la  Yalteline  ,  ne 
pouvait  être  assuré  de  sa  vie  ni  de  ses  biens  ». 
Aussi,  convient-il  que  tant  d'injustices  étaient 
«  capables  de  jeter  dans  le  désespoir  et  de  faire  re- 
beller les  peuples  les  plus  modérés  contre  leurs  sou- 
verains ».  Les  Yaltelins  en  effet  se  «rebellèrent»,  ex- 
cités, sous  main,  par  le  duc  de  Feria,  successeur  de 
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Fuenlès  à  Milan,  heureux  s'ils  n'eussent  eux-mêmes 
c  outrepassé  toutes  les  bornes  et  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  rimmanité  ^  »  Le  19  juillet  1620, 
Jacques  Robustelli  de  Grossotto,  choisi  secrètement 
pour  chef  par  ses  compatriotes  asservis,  donna  le 
signal  de  Taffranchissement  par  un  massacre.  Les 
prédicants  et  les  soldats  no  périrent  pas  seuls;  tout 
hérétique  parut  bon  à  tuer;  les  femmes,  les  enfants 
furent  égorgés  çà  et  là;  Tivresse  du  sang  gagna 
la  vallée  entière,  on  ne  put  compter  le  nombre  des 
victimes  :  cinq  cents,  dit  une  relation  de  l'époque 
conservée  aux  archives  de  Florence  '. 

Ainsi  furent  chassés  les  Grisons;  mais  bientôt  ils 
rentrèrent  les  armes  à  la  main,  assistés  de  leurs 
voisins  de  Berne  et  de  Zurich,  et  prêts  à  «châtier  », 
comme  ils  disaient,  la  rébellion  de  leurs  sujets. 
Ce  fut  au  tour  de  ceux-ci  de  chercher  au  dehors  un 
secours,  que  le  duc  de  Feria  ne  leur  refusa  pas.  Les 
troupes  envoyées  de  Milan  firent  reculer  les  ban- 
des suisses  et  grisonnes,  établirent  garnison  dans 
la  vallée  et  bâtirent  des  forteresses  le  long  des  routes 
dont  le  fort  Fuentès  commandait  l'entrée.  L'Espa- 
gne avait  atteint  son  but  :  sous  couleur  de  religion 
elle  s'était  rendue  maîtresse  des  meilleures  communi- 
cations de  l'Italie  avec  l'Allemagne,  une  portion  des 
Grisons  y  donnait  les  mains  :  profitant  de  leurs  dis- 
cordes, le  duc  de   Feria  attira  à  Milan  les    députés 


1.  Rohan,  Mémoires.  CollecUon  Petitot,  2«  série,  t.  XIX,  p  134  et 
135. 

2.  Cantù,  Les  hérétiques  Italiens,  l.  IV,  discours  4,  et  notes  à  Fap. 
pui. 
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d'une  des  trois  ligues  et  leur  fit  signer  un  traité  qui 
ratifiait  sa  conquête  ^ 

Cet  accroissement  de  la  puissance  espagnole  ne 
devait  pas  être  indifférent  aux  hommes  d'État  fran- 
çais ;  après  s'être  ouverte  plusieurs  entrées  en 
Italie,  la  France  avait  renoncé  à  les  occuper.  Etait- 
ce  pour  que  la  maison  d'Autriche  commandât  dans 
les  Alpes  à  notre  place?  Etait-ce  pour  lui  laisser  un 
libre  et  assuré  passage  entre  son  domaine  du  Mila- 
nais et  ses  provinces  du  Tyrol,  de  Franche-Comté, 
d'Alsace  et  des  Pays-Bas,  pour  fermer  le  cercle  au- 
tour de  nos  frontières  ?  L'insouciance  du  maré- 
chal d'Ancre  avait  permis  aux  Espagnols  de  cheminer 
pas  à  pas.  Quand  le  duc  de  Luynes  le  remplaça,  il 
trouva  dans  la  Yalteline  les  catholiques  et  les  pro- 
testants aux .  prises,  et  ne  put  s'entremettre  dans 
leur  querelle.  Mais  aussitôt  que  le  duc  de  Feria  eut 
pris  possession  de  la  vallée,  il  travailla  à  le  déloger. 
A  l'intérieur  du  royaume,  il  avait  alors  affaire  aux 
soulèvements  des  huguenots.  C'est  pourquoi  il  avait 
résolu  de  recourir  pour  l'extérieur  aux  négocia- 
tions plutôt  qu'aux  armes  :  il  négocia  donc,  au  sujet 
de  la  Yalteline,  à  Romç  et  à  Madrid^. 

A  Rome,  il  fallait  empêcher  que  le  Saint-Siège 
prit  parti  pour  les  Elspagnols  contre  les  Grisons, 
chose  difficile  dans  le  moment  où  les  Grisons 
venaient  de  persécuter  la  foi  catholique,  où  les  Espa- 
gnols la  rétablissaient.  Il  fallait  rappeler  au  pape 
«  qu'il  n'était  pas  seulement  le  chef  de  la  religion 
et  de  l'Église,  mais  encore  le  principal  défenseur  de 

1.  R       n.  Mémoires.  Collection  Petitol,  2«  série,  t.  XIX,  p.  13S. 

2.  Z        ,  Le  connétable  de  Luynes,  chap.  viii,  ix  et  x. 
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la  liberté  de  l'Italie  '  >,  et  montrer  qu'en  se  cou- 
vrant du  manteau  de  la  religion  le  gouverneur  de 
Milan  ne  faisait,  selon  le  mol  de  Bassompierre,  c  qu'en- 
dosser une  cape  vieillie  et  usée  à  travers  les  trous 
de  laquelle  on  voyait  clairement  son  ambition '» . 
Cette  tâche  fut  confiée  à  un  prélat  d'un  rare  mérite. 
Attaché  à  l'ambassade  du  cardinal  du  Perron, 
après  avoir  enseigné  d'abord  le  droit  civil  et  canoni- 
que, Denis  Simon  de  Marquemont  était  devenu  au- 
diteur de  Rote  pour  la  France,  avait  pris  part  à  la 
négociation  du  mariage  de  Henri  IV,  connaissait  à 
fond  la  cour  romaine,  et  s'en  était  fait  estimer 
lorsqu'il  fut  promu  au  siège  de  Lyon  '.  Nous  l'avons 
déjà  signalé  parmi  les  meilleurs  évéques  de  son 
siècle.  Il  ne  parut  pas  moins  bon  ambassadeur 
lorsque  le  duc  de  Luynes,  àpeine  arrivé  au  pouvoir, 
l'envoya  près  du  Saint-Siège.  Au  plus  fort  de  la  lutte 
dans  la  Valteline,  il  fit  voir  la  France  adressant 
ses  remontrances  aux  <  tumultuaires  »  Grisons, 
protégeant  Tévéque  de  Goire,  en  même  temps  que 
l'évêque  de  Sion,  dans  le  Valais,  et  réprouvant 
du  moins  les  excès  qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  Il 
ne  manqua  pas  de  dévoiler,  les  démarches  intéres- 
sées des  Espagnols  ^,  si  bien  que  le  jour  où  ils  occu- 
pèrent enfin  le  territoire  convoité,  la  cour  de  Rome 


1 .  Dépèche  du  nonce  Corsini,  citée  par  Zeller,  Le  connétable  de 
LuyneSf  p.  232. 

2.  Ambassades  de  Bassompierre.  Réplique  citée  par  Zeller,  Le 
connétable  de  Luyne.*,p,  170. 

3.  La    Mure ,    Histoire    ecclésiastique    du     diocèse   de  Lyon , 
chap.  LU. 

4.  Correspondance  de  M.   de  Marquemont,  citée   par  Zeller,  Le 
connétable  de  Luynes,  p.  163  à  170* 
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ne  s'y  trompa  point.  Le  pape  Paul  V  venait  alors 
de  mourir  ;  il  avait  pour  successeur  Grégoire  XV, 
Ludovisiy  vieillard  débile,  confiné  dans  son  oratoire, 
mais  gouverné  par  un  neveu  jeune,  habile  et  ré- 
solu ^  Â  peine  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre, 
le  nouveau  pape  condamna  l'empiétement  commis 
par  les  Espagnols  :  il  engagea  Philippe  III  à  quitter 
la  Valteline. 

A  Madrid,  il  s'agissait  d'amener  le  roi  catholique 
à  quitter  en  effet  ce  pays,  à  renoncer  de  bon  gré  à 
une  occupation  que  lui-même  avait,  il  est  vrai,  dé- 
claréc  provisoire;  mais  il  n'était  pas  dans  les  habi- 
tudes des  Espagnols  de  lâcher  ce  qu'une  fois  ils  te- 
naient. Luynes  eut  la  main  aussi  heureuse  pour 
Madrid  que  pour  Rome.  L'homme  de  guerre  et  de 
cour  désigné  pour  cette  mission  ,  Bassompierre  , 
a  conté,  dans  ses  Mémoires,  comment  l'affection 
que  le  roi  lui  portait  avait  donné  de  l'ombrage  à 
Luynes  qui,  c  par  jalousie  plus  que  par  faveur  », 
et  pour  c  qu'il  cessât  de  faire  les  doux  yeux  à 
Sa  Majesté  »,  l'avait  contraint  de  c  faire  Tambas- 
sadeur  »  ;  il  accepta  de  bonne  grâce  et  remplit  son 
rôle  à  merveille  '. 

Traitant  les  affaires,  au  témoignage  des  meilleurs 
connaisseurs,  les  Vénitiens,  avec  c  prudence,  dexté- 
rité et  agrément»,  brave,  courtois,  et  magnifique  au 
point  d'être  renommé  pour  ses  dettes  malgré  cin- 
quante mille  écus  de  rente  ',  tantôt  il  caressait  la 

1.  Ranko,  Les  papes  romains,  t.  H»  p.  297. 

2.  Mémoires  de  Bassompierre.  Collection  Petitot,  £•  série,  t.  XX, 
p  211  à  221. 

3.  Dépèche  citée  par  Zeller,  Le  connétable  de  Luynes,  p.  173. 
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vanité  des  Espagnols,  tantôt  il  les  menaçait  d'une 
ligue  de  tous  les  potentats  d'Italie.  <  Tous,  disait-il, 
joindront  leurs  armes  à  celles  du  libérateur...  Croyez- 
le  assurément.  Messieurs,  ils  le  voudront,  ils  le  pour- 
ront, ils  le  devront,  ils  le  feront  ^  i  Ce  qui  servit  le 
plus  la  négociation  de  Bassompierre  et  en  détermina 
le  succès,  ce  fut  le  bref  du  pape  c  très  pressant  », 
dit  Bassompierre  lui-même,  <  et  plus  hardi  que  je 
ne  Tcusso  espéré  d'un  nouveau  pape  à  un  roi  d'Es- 
pagne, car  il  lui  mandait  que,  pour  la  liberté  d'Italie, 
à  laquelle  la  restitution  de  la  Yalteline  était  impor- 
tante et  nécessaire,  il  était  résolu  d'y  employer  non 
seulement  les  armes  spirituelles,  mais  aussi  les 
temporelles  *  ».  Cette  invitation  pontificale  arriva  à 
Philippe  III  dans  le  moment  où,  atteint  d'un  mal  im- 
prévu, il  se  voyait  tout  près  de  mourir.  Elle  toucha 
sa  conscience,  et.  dans  les  recommandations  suprêmes 
qu'il  adressa  à  son  fils,  il  lui  enjoignit  d'y  faire 
droit. 

Le  nouveau  roi  conclut  en  conséquence  à  Madrid 
un  traité  qui  remettait  toutes  choses  dans  l'ancien 
état.  D'une  part,  les  troupes  espagnoles  devaient 
être  retirées  de  la  Valteline  et  les  forts  espagnols 
rasés;  d'autre  part,  les  Grisons  devaient  accorder 
un  amnistie  générale  aux  habitants  de  la  Yalteline, 
sans  pouvoir  en  rechercher  aucun  sur  les  derniers 
événements  j  enfin  le  culte  catholique  devait  être  réta- 
bli dans  la  vallée  tel  qu'il  existait  au  commencement 


i.  Ambassades  do  Bassonipierrei  citées  parZcIIcr,  Le  connétable  de 
Luynes,  p.  495. 

2.  Mémoires  de  Bassompierre.  Collection  Petitot,  f*  série,  t.  XX, 
p.  227. 
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de  i'année  1617.  Ce  traité  donnait  pleine  satisfac- 
tion à  la  France.  Restait  à  l'exécuter  et,  à  cet  égard, 
Bassompierre  ne  se  montrait  pas  sans  inquiétude. 
«  Si  on  retarde  l'exécution  du  traité  »,  écrivait-il, 
deux  mois  après  l'avoir  signé,  «  que  nos  affaires 
se  changent  et  que  les  Espagnols  puissent  trouver 
quelque  sujet  de  délai,  assurément  ils  ne  restitueront 
pas  la  Valteline,  car  elle  leur  est  de  trop  grande 
conséquence  *.  » 

Bassompierre  ne  se  trompait  pas.  Il  y  avait  dans 
le  traité  une  clause  qui  le  faisait  dépendre  de  la  ga- 
rantie, des  cantons  suisses.  Le  gouverneur  de  Milan 
pratiqua  les  cantons  catholiques,  qui  refusèrent  cotte 
garantie,  en  alléguant  que  la  sûreté  de  leur  religion 
n'était  pas  garantie  dans  la  Valteline.  A  Rome, 
Feria  fit  valoir  sans  relâche  le  même  motif  pour 
ébranler  la  bonne  volonté  du  Saint-Siège.  De  leur 
côté,  les  Grisons,  ayant  tenté  un  coup  de  main  pour 
reprendre  de  force  ce  qui  devait  leur  être  rendu  à 
l'amiable,  fournirent  prétexte  à  de  nouveaux  délais, 
si  bien  que  la  France  se  concerta,  pour  contrain- 
dre l'Espagne,  avec  Venise  et  la  Savoie.  Alors  l'Es- 
pagne eut  recours  à  un  expédient  qui  lui  épargnait 
le  péril  de  combattre  et  le  chagrin  de  reculer.  Elle 
soumit  la  question  à  l'arbitrage  du  pape  et  lui  remit 
le  territoire  en  dépôt.  Les  troupes  pontificales  rem- 
placèrent dans  la  vallée  les  troupes  espagnoles,  et 
la  France,  sous  la  condition  que  le  litige  serait  vidé 
dans  un  délai  de  trois  mois,    accepta  la  médiation. 


1.  Lettre  de  Bassompierre  au  connétable,  21  août  1621,  citée  par 
Zeller,  Le  connétable  de  Luynes,  p.  202. 
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Sur  ces    entrefaites,  le    connétable    de    Luynes  ^ 
et  le  pape  Grégoire  XY  *  étaient  morts. 

La  mort  de  Luynes  laissait  le  roi  aux  prises  avec 
les  huguenots  et  le  royaume  sans  gouvernement. 
Richelieu  n'était  pas  encore  entré  au  conseil. 

Le  pape  Grégoire  XV  avait  pour  successeur  Ur- 
bain YIII,  Barberini,  qui  avait  commencé  sa  car- 
rière à  la  cour  de  France,  représenté  le  pape  au 
baptême  de  Louis  XIII  et  devait  son  élévation  au 
parti  français.  Il  passait  donc  pour  nous  être  favo- 
rable. D'ailleurs,  avec  des  mœurs  irréprochables, 
avec  une  piété  sincère  et  un  amour  des  lettres  qui 
le  portaient,  au  milieu  des  soucis  du  gouvernement, 
à  composer  des  hymnes  pour  le  bréviaire  ',  il  vou- 
lait se  montrer  prince  autant  que  pontife;  la  puis- 
sance de  l'État  ecclésiastique  en  Italie,  l'indépen- 
dance de  l'Italie  en  Europe  lui  tenaient  singulière- 
ment au  cœur,  et  la  prépondérance  de  l'Espagne 
dans  la  Péninsule  ne  tarda  pas  à  lui  peser  ^.  Tout 
te  fois,  dans  l'affaire  de  la  Yalteline,  il  ne  se  pro- 
nonça pas  d'abord  ;  il  chercha  un  accommodement 
entre  les  ambitions  espagnoles  et  les  exigences 
françaises;  il  souhaita  surtout  que  l'hérésie  fût 
entièrement  bannie  de  la  Yalteline,  et  par  ce  motif, 
en  dépit  de  toutes  les  promesses  de  la  France,  il  vit 
de  mauvais  œil  le  rétablissement  des  Grisons.  C'é- 

1.  15  décembre  1621. 

2.  6  juiUet  1623. 

3.  Oq  a  inséré  dans  le  bréviaire  romain  huit  hymnes  dont  Ur- 
bain VIII  est  l'auteur.  Houssaye,  Bérulle,  t.  II,  p.  494. 

4.  Urbano  VI II  e  la  sua  opposizîone  alla  Spagna  e  ail  Itnperatore. 
Episodio  délia  guerra  dei  Trente  annf,  di  Ferdinando  Gregorovius, 
1  vol.  Roma,  1879  (Urbain  VllI  et  son  opposition  à  l'Espagne  et  à 
l'Empereur.  Episode  de  la  guerre  de  Trente  ans  par  Grogorovius),  p.  6. 
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tait  le  moment  où  les  armes  victorieuses  de  TEm- 
pereur  et  delà  Ligue  catholique  abattaient  et  dépouil> 
laient  les  protestants  en  Allemagne;  les  visées  des 
catholiques  s'élevaient  partout  avec  leur  fortune. 
Le  pape  pouvait-il  donc  livrer  aux  hérétiques  un 
territoire  remis  entre  ses  mains?  La  première  pro- 
position d'Urbain  VIII  se  référa  au  traité  de  Madrid, 
conclu  de  l'avis  de  son  prédécesseur  ;  elle  agréait  à 
la  France,  mais  l'Espagne  la  repoussa  ;  le  pape  alors 
en  présenta  une  autre  plus  avantageuse  aux  Espa-  ' 
gnols,  et  ce  fut  la  France  qui  la  rejeta;  il  s'agissait 
de  nouveau  d'accorder  les  passages  au  roi  d'Espagne 
comme  au  roi  de  France. 

Richelieu  venait  à  ce  moment  d'arriver  au  pouvoir. 
Il  représenta  que  ce  serait  mettre  lea  troupes  de 
Milan  à  dix  jours  de  Vienne,  à  quinze  jours  des# 
Flandres,  à  portée  du  Tyrol  et  de  l'Alsace,  et  par 
l'Alsace  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté, 
ouvrir  ritalie  au  déluge  d'hommes  qui  descendraient, 
pour  l'inonder,  d'Allemagne  et  de  Flandre,  en  fer- 
mer les  portes  à  tout  secours  et  donner  ainsi  des  fers 
à  la  chrétienté  c  On  ne  peut  douter  »,  dit-il,  «  que 
les  Espagnols  n'aspirent  à  la  monarchie  du  monde  et 
que,  jusqu'à  présent,  les  deux  plus  grands,  pour  ne 
pas  dire  les  seuls  obstacles,  qu'ils  aient  rencontrés, 
sont  la  séparation  doleursËtatsetla  faute  d'hommes; 
par  l'acquisition  de  ces  passages,  ils  remédient 
à  l'un  et  à  l'autre  >  :  ils  font  communiquer  leurs 
États  entre  eux  et  se  donnent  le  moyen  de  transpor- 
ter librement  leurs  armées  d'Italie  en  Flandre  et  en 
Allemagne.  Comme  c'était  au  Saint-Siège  qu'il  s'a- 
dressait, le  cardinal  insista  sur  l'intérêt  des  États 

IL  2i 
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ilalicDS.  Éloignée  d'eux,  la  France  ne  pouvait 
abuser  dos  routes  à  travers  les  Alpes  ;  mais  que  les 
Espagnols  les  possédassent,  et  les  potentats  de  la 
Péninsule  plieraient  le  cou  sous  leur  joug;  le  Pape 
ne  serait  plus  que  «  leur  chapelain  9,  l'Italie  entière 
se  verrait  «  livrée  entre  les  griffes  de  Taigle,  au 
lieu  qu'à  notre  gloire  elle  avait  toujours  respiré  ci- 
devant  à  l'ombre  des  fleurs  do  lys*  ».  Ces  raisons 
pouvaient  être  accueillies  à  Rome  :  car  la  France 
n'avait  plus  ni  possessions  ni  prétentions  au  delà 
des  Alpes.  Il  fallait  toutefois  que  la  puissance  fran- 
çaise ne  recommençât  pas  à  paraître  menaçante, 
car  la  cour  romaine  avait  toujours  recherché  la 
balance  entre  les  deux  principales  couronnes  de 
la  chrétienté,  quelquefois  entraînée  du  côté  du  plus 
fort,  pour  se  retourner  contré  lui  quand  il  devenait 
le  maître,  et,  si  elle  redoutait  beaucoup  les  c  griffes 
de  l'aigle  >,  il  ne  lui  convenait  guère  non  plus  de 
vivre  «  à  l'ombre  des  fleurs  de  lys  ». 

Le  conseil  de  Louis  XIII,  c  qui  avait  changé  de 
maximes  »,  selon  la  parole  de  Richelieu  au  nonce, 
«  depuis  qu'il  ne  s'y  trouvait  plus  de  tètes  légè- 
res ^  »,  ne  se  contenta  pas  de  refuser  les  propo- 
sitions du  pape,  de  rappeler  de  Rome  l'ambassa- 
deur qui  les  avait  trop  facilement  écoutées,  et  d'y 
envoyer  ensemble  M.  do  Béthune  et  M.  de  Marque- 
mont,  pour  obtenir  quelque  autre  arrangement.  Les 
pourparlers  se  prolongeaient,  la  Valtcline  continuait 
d'être  occupée  par  les  Espagnols,  qui  gardaient,  sous 
le  couvert  des   troupes  pontificales,  quelques   posi- 

i.  Richelieu,  t.  II,  p.  388  et  s. 

2.  Griiret,  Uist,  de  Louis  XIII,  t.  1,  p.  431. 
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lions   importantes.  Richelieu   résolut  de  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses,  et,  puisque  laValteline 
n'était  pas  restituée  aux  Grisons  à  qui  elle   apparte- 
nait, il  décida  le  roi    à  s'en    rendre  maître  par  les 
armes.   En  conséquence,    le   marquis   de  Cœuvres, 
le  futur  maréchal  d'Estrées,  fut  chargé  de  recruter 
quelques  milliers  de  Suisses,  que  les  cantons  protes- 
tants  accordèrent  avec  empressement  et   que  les 
cantons    catholiques     n'osèrent  refuser,   par  défé- 
rence pour  leur  grand  allié  ;  il  eut  ordre  de  pousser 
en  avant  les  Grisons   et  de    leur  porter   secours, 
contre  quiconque  détenait  indûment  leur  domaine. 
L'armée  du  pape  tenta  quelque  résistance;  mais  elle 
fut  aisément  débusquée  des  places  fortes  où  elle  s'é- 
tait conQnée.  En  peu  de  temps,  toute  la  vallée  se 
trouva  réduite,  et  aussitôt  le  général  français  ren- 
voya les  enseignes,  les  officiers,  les  soldats  pontili- 
caux,   tombés  entre  ses  mains,  comme  pour  effacer 
autant  qu'il  le  pouvait  toute  trace  de  la  guerre.  Mais 
il  garda  le  territoire  en  litige*.  Vainement  pour  le 
réclamer  et  pour  rétablir  la  paix  entre  la  France 
et  l'Espagne,  le  pape  envoya  son  neveu  en  qualité 
do  légat;  cette  démarche  solennelle  demeura  infruc- 
tueuse. Le  jeune  cardinal  François  Barberini  n'était 
pas  fait  pour  traiter  avec  le  cardinal  de  Richelieu;  il 
fut  reçu  avec  de  grands  honneurs,  mais  ne  put  rien 
obtenir  et  partit  brusquement,  sans   dissimuler  ni 
son  échec,  ni  son  dépit  ^. 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  391  à  413.  —  Rohan.  Mém.  Col- 
lecUon  Petilot,  2»  série,  t.'XIX,  p.  140.  —  Canlù.  Hist.  des  Italiens, 
t.  IX,  p.  145. 

2.  Richelieu,  Mém,  t.  II,  p.  459,  471  et  s.  —  Houssaye,  Béni/ le, 
t.  II,  p.  531,  539,  et  t.  III,  p.  48  et  s. 
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Après  tout,  il  n'était  que  trop  facile  à  Richelieu 
d'avoir  raison  des  troupes  du  pape  dans  les  Alpes  et 
du  neveu  du  pape  à  Paris.  Il  devait  moins  aisément 
ramener  à  lui  l'opinion  générale  des  catholiques  de 
France  et  d'Europe  ;  à  leurs  yeux  le  spectacle  du  roi 
très  chrétien  'marchaut  contre  le  pape  au  secours 
des  protestants  était  un  sujet  d'étonnement  et  de 
scandale.  Or,  Richelieu  ne  laissait  pas  de  prendre 
grand  souci  de  l'opinion;  sans  s'y  soumettre,  il  s'ef- 
forçait de  la  ménager  et  de  la.  gagner.  Nous  avons 
déjà  parlé  des  pamphlets  théologiques  publiés  à 
cette  époque,  de  l'irritation  qu'il  en  ressentit,  de 
la  réponse  qu'il  leur  opposa,  et  de  la  censure  qu'il 
fit  prononcer  contre  eux  par  la  Sorbonne  et  par 
l'assemblée  du  clergé.  Il  ne  se  contenta  pas  de 
se  défendre  de  la  sorte;  il  voulut  associer  publi- 
quement à  ses  résolutions  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
considérable  dans  l'Ëtat.  A  cette  fin,  il  obtint  du 
roi  la  convocation  d'une  assemblée  de  notables, 
qui  se  tint  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septem- 
bre 162S,  et  là,  devant  les  princes,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  maréchaux  de  France, 
les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des 
cours  souveraines,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris 
et  quatre  prélats  de  l'assemblée  du  clergé,  en  présence 
du  roi  et  delà  reine  mère,  fut  débattue  la  conduite  que 
la  France  avait  à  garder  au  dehors.  Devait-elle,  sur 
la  demande  à\i  pape,  accorder  à  l'Espagne  une  sus- 
pension d'armes,  ou  persisterait-elle  à  défendre  ses 
alliés  protestants  et  les  droits  garantis  par  les  traités? 
Le  cardinal  de  Sourdis  soutint  qu'il  fallait  déférer  au 
pape.  La  reine  mère,  sans  développer  d'ailleurs  son 
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avis,  opina  dans  le  même  sens  :  ce  fut  le  premier 
dissentiment,  ou  du  moins  le  premier  indice  public 
de  mésaccord,  entre  elle  et  le  cardinal.  Celui-ci  eut 
pourappuisde  sa  politique  le  maréchal  de  Schomberg, 
le  cardinal  de  la  Valette  et  le  maréchal  de  Bassom- 
pierre.  Lui-même  la  défendit  avec  vigueur;  il  allégua 
rhonneur  de  la  couronne,  il  annonça  que  la  défaite 
des  huguenots  permettait  désormais  au  roi  de  con- 
sacrer ses  ressources  à  la  guerre  étrangère  :  l'assem- 
blée se  sépara  sur  cette  assurance  ;  elle  ne  contesta 
pas  davantage  les  projets  du  premier  ministre,  qui  put 
se  prévaloir  de  son  assentiment  ^ 

Il  n'en  était  pas  moins  fâcheux  que  la  direction 
plus  (ière  de  notre  politique  étrangère  se  manifestât 
par  un  conflit  avec  le  Saint-Siège.  Sans  doute,  avec 
plus  de  prévoyance  et  de  résolution,  Urbain  VIII  eût 
évité  de  se  commettre  du  côté  do  l'Espagne,  de  même 
qu'avec  plus  de  patience,  Richelieu  se  fût  épargné 
une  querelle  qui,  d'ailleurs,  ne  dura  guère.  Mais  la 
France  s'accoutuma  à  ne  plus  tenir  compte  du  Saint- 
Siège  dans  les  affaires  d'État  ;  elle  s'éloigna  de  la 
conduite  et  des  desseins  de  Henri  IV,  qui  voulait 
réserver  au  pape  le  rôle  d'arbitre  en  Italie  et  en 
Europe. 

II 

L'entremise  du  pape  étant  écartée,  Richelieu  ne 
tarda  pas  à  s'arranger  directement  avec  l'Espagne. 
Quoi  qu'il  eût  dit  à  l'assemblée  des  notables,  avant 

1.    Richelieu,  Mém  ,  t.  II,  p.  477  et  482.  —  Griffol,  Histoire    de 
LiiuisXtll,  t  I,  p.  468  et  s. 
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d'engager  la  France  dans  une  action  décisive,  il  trou- 
vait bon  qu'elle  prît  encore  haleine  et,  de  plus,  il  ne 
se  sentait  pas  lui-même  encore  assez  fort  pour  braver 
en  face  le  parti  catholique  ^  qui  avait  pour  organe 
dans  le  conseil  du  roi  le  garde  des  sceaux,  Marillac, 
hors  du  conseil,  M.  de  Bérulle;  ce  dernier,  après  avoir 
efficacement  servi  Richelieu,  s'était  mis  à  souhaiter 
la  paix  avec  l'Espagne  de  toute  l'ardeur  de  son  zèle. 
Poussé  par  lui  et  par  la  reine  mère,  notre  ambassa- 
deur du  Fargis  traita  à  des  conditions  qu'il  n'était  pas 
autorisé  à  accorder  et  qui  devaient  mécontenter  nos 
alliés.  Richelieu  désavoua  le  traité,  le  fit  réformer  à 
deux  reprises  et  enfin,  sans  paraître  l'approuver, 
détermina  le  roi  à  le  ratifier;  mais  il  ne  put  obtenir 
que  les  Grisons  le  ratifiassent  pareillement.  Ils  esti- 
mèrent leur  souveraineté  méconnue,  parce  qu'il  n'é- 
tait stipulé  en  leur  faveur  qu'un  tribut  annuel  de 
vingt-cinq  mille  écus  et  le  droit  de  confirmer  les 
juges  élus  par  les  Valtelins  ;  cette  demi-indépendance 
de  la  Valteline  lui  était  accordée  comme  la  garantie 
de  son  culte  :  la  religion  catholique  y  devait  être  seule 
exercée.  Malgré  le  mécontentement  des  Grisons,  les 
puissances  qui  avaient  conclu  le  traité  se  mirent  en 
devoir  de  l'exécuter  ;  les  troupes  étrangères,  espa- 
gnoles ou  françaises,  qui  occupaient  la  vallée,  en  sor- 
tirent ;  les  forts  construits  par  les  Espagnols  furent 
rasés  :  les  habitants  des  Alpes  restèrent  seuls  maîtres 
de  la  route  qui  menait  d'Italie  en  Allemagne.  La 
France  espérait  par  là  fermer  cette  route  à  ses  adver- 
saires :  espérance  bientôt  déçue.  A  la  première  occa- 

i.  Richelieu,  Mém,  L    XXII,  p.  38.  —  Ranke,    Hist.  de   Frar^ce, 
t.  IH.  liv.  IX,  chap.  iv. 
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sion,  les  habitants  des  Alpes  livrèrent  passage  aux 
Impériaux*. 

Cependant,  le  traité  nous  donna  deux  ans  de  répit 
vis-à-vis  de  TEspagne.  Richelieu  employa  ce  délai  à 
la  prise  de  la  Rochelle,  et  à  peine  le  roi  et  le  cardi- 
nal furent-ils  entrés  dans  cette  ville  rebelle,  qu'ils 
parurent  ensemble  sur  les  Alpes  ;  ils  accouraient 
pour  défendre  un  client  de  la  France,  pour  répondre 
à  une  provocation  gratuite  de  la  maison  d'Autriche- 
Le  duc  de  Mantoue,  Vincent  de  Gonzague,  deuxième 
du  nom,  venait  de  mourir  sans  enfants,  laissant  pour 
héritier  un  prince  français,  le  duc  de  Ne  vers,  issu 
d'une  branche  cadette  de  la  maison  de  Gonzague.  A 
l'instigation  d'un  hardi  négociateur,  le  marquis  de 
Saint-Chamond  *,  envoyé  à  Mantoue  pout  surveiller 
de  près  cette  succession,  le  vieux  duc  avait  reconnu 
le  droit  que  Nevers  tenait  de  sa  naissance,  fiancé 
sa  nièce  au  fils  de  Nevers,  et  béni  ce  jeune  prince  à 
son  lit  de  mort.  La  maison  de  Nevers  avait  pris 
sans  retard  possession  du  duché;  puis,  comme  c'était 
un  fief  dépendant  de  l'Empire,  elle  en  avait  de- 
mandé l'investiture  à  TEmpereur.  L'Empereur  la 
refusa,  déclara  Théritage  vacant,  et  prononça  le 
séquestre,  tandis  que  TEspagne,  ne  pouvant  souffrir 
à  côté  d'elle  un  prince  français  en  Italie,  lui  oppo- 
sait 3  un  compétiteur  placé  sous  sa  dépendance.  Au 

1.  Richelieu,  Mém.  t.  III,  p.  5  et  s.,  27  et  s.,  et  t.  V,  p.  63.  — 
RohûD,  Mém.  CoUecUon  Petitot,  2*  série,  t.  XIX,  p.  140  et  s.  — 
Houssaye,  BéruUe.i,  III,  p.  87  et  s. 

2.  Melchior  Mittc  de  Chovrières,  marquis  de  Saint-Chamond,  né 
«n  1586,  mort  en  1619.  Voyez  sur  ce  personnage  la  généalogie  delà 
maison  de  Saint-Chamond,  publiée  et  annotée  par  M.  Maurice  de 
Boissieu.  Mémoires  de  la  société  de  la  Dianafi.  IX,  p.  133  et  s. 

3.  Ranke  déclare  «  les  droits  héréditaires  des  Gonzague-Nevers 
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fond,  Ferdinand  II  n'avait  rien  à  gagner  à  cette 
querelle.  Wallenstein  le  conjurait  de  garder  toutes 
ses  forces  en  Allemagne  pour  tenir  tète  à  Gustave- 
Adolphe.  Le  Jésuite  Lammormann ,  son  confes- 
seur, le  détournait  de  s'attaquer  à  des  puissances 
catholiques  ;  sa  nouvelle  épouse,  Eléonore  de  Gon- 
zague,  tante  de  la  nouvelle  duchesse  de  Mantoue, 
s'affligeait  du  coup  qui  menaçait  sa  parente  et  sa 
patrie  *.  Malgré  tout,  l'ascendant  de  l'Espagne  pré- 
valut à  Vienne  *  ;  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche  s'unirent  pour  mettre  la  France  en  échec, 
pour  dominer  seules  au  delà  des  Alpes,  et,  dans  ce 
but,  l'Espagne  se  concerta  de  plus  avec  la  Savoie. 
Quelque  temps  auparavant,  tandis  que  nous  nous 
emparions<lela  Yalteline,  Charles-Emmanuel,  duc  de 
Savoie,  avait  fait  campagne  avec  nous  contre  les  Gé- 
nois, clients  et  banquiers  de  l'Espagne  en  Italie  ;  il 
leur  disputait  alors  sur  leurs  frontières  un  petit  fief 
à  sa  convenance  ^.  Maintenant,  l'Espagne  lui  ayant 
offert  de  partager  avec  elle  le  Montferrat,  qui  dépen- 
dait du  duché  de  Mantoue,  le  même  prince  donna 
la  main  cpntre  nous  à  l'Espagne,  et  promit  de  nous 
barrer  la  route  des  Alpes  *. 

Cependant  cette  route  s'ouvrait  sans  coup  férir  aux 
Impériaux  du  côté  de  l'Allemagne.  Des  bandes  de 


incontestables  ».  {Hist.  de  France,  l.  IFI,  liv.  IX,  chap.  vu.)  — 
Gfrdrer,  historien  très  favorable  &  l' empire,  se  prononce  dans  le 
môme  sens  {Gustave- A dolphff,  liv.  II,  chap.  ix). 

1.  Gfrôrcr,  Gustave-Adolphe,  loco  citato.^ 

2.  Richelieu,   Mém.   Collection  Petitot,  2«  série,   t.  XXV,  p.  24 
et  s 

3.  Griffet,  Uist.  de  Louis  XIIT,  t.  I,  p.  441  à  444. 

4.  Richelieu,  Mém.  ,  2«  série,  t.  IV,  p.  48  à  53. 
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lansquenets  rassemblées  à  Linden  se  présentaient  aux 
frontières  de  la  Valteline,  et  les  Grisons,  comme  les 
Valtelins,  leur  donnaient  passage  *.  Les  deux  places 
fortes  du  territoire  disputé,  Casai  et  Mantoue,  purent 
ainsi  être  assiégées  à  la  fois,  Casai  par  les  Espagnols, 
Mantoue,  où  se  trouvait  Nevers,  par  les  Impériaux. 
Ce  fut  pour  les  secourir,  que  Louis  XIII  se  dirigea 
vers  ritalie.  Tous  les  amis  de  l'indépendance  ita- 
lienne l'appelaient  alors  ;  Venise  se  liguait  avec  lui; 
Urbain  VIII  venait  d'applaudir  à  la  prise  de  la  Ro- 
chelle, avec  des  démonstrations  de  joie  qui  avaient 
fort  dépité  les  Espagnols;  aussi  ne  manquaient-ils 
pas  de  dire  que  ce  pape  était  «  de  cœur,  d'esprit  et 
de  'fait,  tout  Français  »,  et  il  est  vrai  qu'il  souhai- 
tait fort  à  ce  moment  un  prince  français  en  Italie  *.  Il 
refusa  pourtant  d'entrer  dans  la  ligue  formée  par 
nous,  parce  qu'il  se  réservait  d'intervenir  pour  la 
paix  ^. 

En  vingt  jours,  Louis  XIII,  assisté  de  Richelieu, 
força  les  Alpes  au  pas  de  Suze,  malgré  le  duc  de 
Savoie,  désarma  ce  prince,  lui  dicta  ses  conditions 
et  délivra  Casai.  Mais  après  cette  marche  fou- 
droyante, il  dut  ramener  ses  troupes  parce  que  les 
huguenots  remuaient  encore  et,  Tannée  suivante,  l'ex- 
pédition étaitàrecommencor.  Cette  fois,  elle  fut  con- 
duite par  Richelieu  qui  partit  le  premier  et  que  le  roi 
devait  rejoindre  s'il  n'était  tombé  malade  àSaint-Jean- 


1.  Rohan.  Mém.  Golloctioii  Petitot,  2*  série,  t.  XIX,  p.  144  et  145. 
—  Gantù,  lîisl.  des  Italiens,  t.  IX,  p.  155. 

2.  Grégorovius,  Urbain  VIlï,  p.  13  et  14.  —  Richelieu,  Mém.,  t.  V, 

p.  242. 

3.  Richelieu,  Mém.  t.  IV,  p.  415. 
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de-Maurienne.  Tandis  que  ce  prince  était  forcé  de 
letourner  à  Lyon,  le  cardinal  ne  quitta  les  troupes 
qu'après  avoir  désarmé  le  duc  de  Savoie  et  lui  avoir 
enlevé  deux  clefs  des  Alpes,  Pignerol  et  Saluées. 
Cependant,  en  Italie,  nos  troupes  devinrent  moins 
heureuses  ;  elles  ne  parvinrent  pas  à  délivrer  les 
places  assiégées.  Mantoue,  défendue  par  le  maréchal 
d'Estrées  et  par  le  duc  de  Nevers,  fut  prise  d'assaut 
et  saccagée.  Durant  trois  jours,  Tarmée  impériale 
pilla,  dévasta  la  malheureuse  cité,  et  commit  li- 
brement tous  les  excès  :  ni  les  églises,  ni  les 
femmes,  ni  les  religieuses  même,  ne  furent  épar- 
gnées par  une  armée  qui  comptait  beaucoup  de  luthé- 
riens. Le  sac  de  Mantoue  sous  Ferdinand  II  rap- 
pela le  sac  de  Rome  sous  Charles-Quint.  Il  indigna 
Urbain  VIII-  qui  devait  en  garder  toute  sa  vie  un 
souvenir  ineffaçable;  il  répandit  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Italie  plus  d'horreur  encore  que  d'épouvante  <. 
A  Casai,  une  garnison  française  tint  bon  dans 
la  citadelle;  mais  les  Espagnols  occupèrent  la  ville. 
Schomberg,  qui  commandait  nos  forces  depuis  le 
départ  de  Richelieu,  manœuvrait  pour  la  reprendre; 
déjà  les  armées  se  rangeaient  en  bataille  et  n'étaient 
plus  qu'à  une  portée  do  mousquet,  le  canon  com- 
mençait à  tirer,  lorsque,  des  retranchements  de  la 
ville,  on  vit  s'élancer  un  cavalier  qui  agitait  d'une 
main  son  chapeau  et  de  l'autre  un  cruciflx  au  lieu 
d'épée,  en  criant:  la  paix,  la  paix!  Il  fut  entendu;  à 
sa  voix,  généraux  et  soldats  s'arrêtèrent.  C'était  le 


\,  Cantù,  /  isf.  des   Italien*,  t.  IX,  p.  149  à  457.  —  Gregorovius, 
Urbain  VIll,  p.  22. 
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jeune  secrétaire  du  cardinal   Antoine  Barberini,  le 
capitaine  Jules  Mazarin  ^ 

Le  pape  n'avait  cessé  de  poursuivre  la  paix,  et, 
s'étant  concerté  pour  la  proposer  avec  ses  voisins, 
do  Parme,  Modène  et  Florence,  avait  placé  son 
neveu,  Antoine  Barberini,  à  la  tête  d'une  ambassade 
pacifique,  qui  allait  de  Tun  à  l'autre  parti.  Le  cardi- 
nal-neveu s'était  attaché,  à  titre  subalterne,  Mazarin 
encore  obscur,  qui  joua  bientôt  le  principal  rôle 
dans  les  négociations  ;  ce  fut  son  début  sur  le  théâtre 
du  monde  et  des  affaires.  D'un  prompt  regard,  il  em- 
brassa les  intérêts  qui  se  croisaient  dans  la  lutte,  il 
démêla  comment  cette  lutte  pouvait  être  apaisée  et 
déploya  le  rare  mélange  d'adresse  et  d'audace, de  sou- 
plesse et  de  constance  qui  devait  porter  si  haut  sa 
fortune.  Il  persuada  dans  les  deux  camps  les  princes 
que  la  guerre  dépouillait  :  le  duc  de  Nevers,  chassé 
de  Mantoue,  le  duc  de  Savoie,  Victor- Amédée,  qui 
venait  de  succéder  à  son  père  Charles-Emmanuel  et 
ne  pouvait  prendre  possession  de  l'héritage;  il  aborda 
les  généraux  Espagnols,  Impériaux,  Français» 
Spinola,  Collai to,  Schomberg,  que  cette  guerre  fati- 
guait par  ses  chances  incertaines;  enfin,  il  s'attacha 
surtout  à  gagner  Richelieu.  Sans  interrompre  le. 
combat,  le  grand  cardinal  se  prêta  à  écouter  les  pro- 
positions du  jeune  négociateur*;  à  ce  moment,  il 
envoyait  le  père  Joseph  traiter  en  Allemagne;  le  roi 

i.  Richelieu,  Mém.,  t.  VI,  p.  287  et  suiv.  —  Mémoires  de  Pontis, 
Collection  Pelitot,  2"  série,  t.  XXXII,  p.  131.  ;—  Mémoires  de  Mont- 
f/lat,  id.,  id.,  p.  55. 

2.  Richelieu,  Mém.,  t.  V,  p.  385  et  suiv.,  et  t.  VI,  p.  140  et  suiv. 
—  Histoire  du  cardinal  Mazarin,  par  M.  Aubery,  avocat  au  Parle- 
ment et  aux  conseils  du  roi.  Paris,  1688,  t.  !•%  p.  27  et  suiv. 
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venait  de  traverser  une  maladie  mortelle  ;  tous  les 
desseins  formas  par  le  prince  et  le  premier  mi- 
nistre avaient  failli  périr  avec  le  prince,  et  ce  danger 
ime  fois  écarté,  le  cardinal  avait  hâte  d'en  finir 
au  pied  des  Alpes,  afin  d'avoir  plus  tard  les  mains 
libres  au  delà  du  Rhin.  Car  c'était  une  de  ses  maxi- 
mes que  «  quiconque  entreprend  deux  grandes 
guerres  à  la  fois  se  fie  plus  à  son  bonheur  et  à  sa 
fortune  qu*à  sa  conduite  et  à  sa  prudence  ^  »  Riche- 
lieu sut  donc  gré  àMazarin  de  ses  pacifiques  efforts; 
d'ailleurs,  il  ne  se  méprit  pas  sur  les  inclinations  du 
personnage  encore  inconnu,  qui  l'abordait  alors. 

Mazarin  penchait  déjà  vers  la  France  ;  les  préfé- 
rences d'Urbain  VIII  le  poussaient  de  ce  côté,  son 
propre  sentiment  l'y  poussait  davantage  encore.  En 
pratiquant  les  divers  gouvernements  d'Europe,ilavait 
reconnu  que  c'était  au  service  de  France  qu'un  habile 
homme  pouvait  jouer  un  grand  rôle.  Il  souhaitait 
donc  se  donner  à  Richelieu  qui  l'avait  apprécié  du 
premier  coup  d'œil,  et  souhaitait  l'acquérir  *.  L'un 
et  l'autre  s'accordèrent  aisément  et  les  afliaires  ita- 
liennes furent  réglées.  Tandis  qu'échouaient  à  Ra- 
tisbonne  les  négociations  du  père  Joseph,  tandis  que 
le  sort  de  l'Allemagne  demeurait  en  suspens,  l'ar- 
mistice conclu  par  Mazarin  sous  les  murs  de  Casai 
se  changeait  en  traité  de  paix  particulier  à  l'Italie. 
Le  duc  do  Savoie  recouvra  ses  États,  sauf  Pignerol, 
et  en  échange  de  cette  place,  il  reçut  un  revenu 
de  quinze  mille  écus  et   un  petit  territoire  italien. 


1.  Richelieu,  Mém.  Golleclion  Pelitot,  2«  série,  t.  XXII,  p.  526. 

2.  Aubery,  Hist.  de  Mazarin,  1. 1*',  p.  38,  47  et  60. 
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Trino, détaché  du  Montfcrrat.  La  ville  et  la  citadelle  de 
Casai  furent  évacuées  à  la  fois  par  les  Espagnols  et  par 
les  Français  et  remises  en  dépôt  au  duc  de  Nevérs,  en 
commun  avec  un  commissaire  impérial.  Il  fut  con- 
venu que  le  duc  de  Nevers  demanderait  à  l'Empereur 
l'investiture  de  Mantoue,  l'obtiendrait  et  lui  rendrait 
hommage.  L'Espagne  ne  recevait  rien  dans  le  traité  ; 
elle  n'avait  rien  gagné  dans  la  lutte.  Seulement,  au 
seuil  de  son  duché  de  Milan,  elle  gardait  le  fort 
Fuentès,  suspendu  comme  une  menace  sur  la  Valte- 
line  qu'elle  convoitait  toujours. 


III 


Cet  état  de  choses  ce  maintint  quatre  ans  ;  les  coups 
terribles  frappés  par  le  roi  de  Suède  en  Allemagne 
n'eurent  pas  de  contre-coup  en  Italie,  la  guerre  ne  s'y 
ralluma  qu'après  l'entrée  en  campagne  de  la  France 
contre  la  maison  d'Autriche,  et  fut  alors  un  épisode 
de  la  guerre  générale. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  Richelieu  avait  déter- 
miné la  conduite  à  tenir  enitalie  ;  il  écrivait  en  1625  : 
«  Le  vrai  secret  des  afiaires  d'Italie  est  de  dépouiller 
le  roi  d'Espagne  de  ce  qu'il  y  tient  pour  en  revêtir  les 
princes  et  les  potentats  d'Italie.  Le  seul  partage  que 
doit  désirer  la  France  en  toute  celte  conquête  ne  doit 
être  que  la  diminution  de  l'Espagne  ».  »  Dans  la  pre- 
mière expédition  qu'il  entreprit  il  ne  s'agissait  même 

1   Documents  sur  Thistoire  de  France.  Papiers  cPEtat  de  Richelieu, 
t.  ir,  p.  81. 
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pas  de  diminuer  Tjîlspagne,  mais  d'empècher  qu'elle 
s'agrandît.  Plus  tard,  après  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises en  Allemagne,  le  cardinal  ne  chercha  dans  la 
Péninsule  qu'une  diversion.  C'est  dans  la  Valtelinc 
qu'il  devait  le  moins  aisément  lâcher  prise;  en  1624, 
il  en  avait  fait  sortir  les  troupes  du  pape;  on  1635,  il 
envoya  un  grand  capitaine  y  tenir  tête  aux  Impériaux. 

Depuis  la  dernière  paix  de  religion,  le  duc  de  Ro- 
han  vivait  retiré  à  Venise.  Cette  république,  qui  n'en- 
fantait plus  d'hommes  de  guerre,  l'avait  recueilli  avec 
de  grands  honneurs  et  t  arrêté  à  son  service  ».  Mais 
Venise  avait  beau  s'ouvrir  comme  «  le  port  après  la 
tempête  »,  c'était  la  France  qu'il  désirait  servir  ;  dès 
que  c  le  roi  son  seigneur  »  lui  témoigna  c  la  con- 
iianco  qu'il  avait  en  sa  fidélité  »  et  c  l'oubli  des  cho- 
ses passées  »,  il  ne  résista  pas  à  cette  avance.  Les 
passages  qu'il  s'agissait  de  garder  importaient  aux 
Vénitiens  comme  nous  :  Rohan  obtint  aisément  l'au- 
torisation du  Sénat  do  Venise  et  partit  sans  diflérer 
pour  la  Valteline  ^ 

La  commission  était  difficile  et  ingrate.  Les  Impé 
riaux  sortaient  d'Italie  par  les  chemins  qu'ils  avaient 
pris  pour  entrer  et  se  proposaient  de  les  garder  àlcur 
disposition.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  la  France, 
qui  les  avait  disputés  si  résolument,  et  pourtant  ne 
voulait  pas  rompre  la  paix  à  peine  conclue.  Il  fallait 
donc,  sur  les  pas  dos  Impériaux,  susciter  des  obsta- 
cles, relever  des  barrières,  pousser  les  Grisons,  les 
Suisses,  les  Vénitiens,  et  ne  pas  commettre  la  France. 
Personne  n'était  plus  propre  à  cette  tâche  que  le  duc 

i.  Rohan,  Mém.  GoUeclion  PeUtot,  £•  série,  t.  XIX,  p.  24  à  27. 
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deRohaD,  coreligionnaire  des  Grisons,  ami  des  Véni- 
tiens, et  récemment  rebelle  en  France.  Il  s'y  consuma 
durant  deux  ans  et  demi,  à  travers  mille  dégoûts, 
€  perplexe  et  douteux  en  soi-même,  Tœil  ouvert, 
exposé  à  un  fréquent  changement  d'ordres  »  :  car 
tantôt  on  lui  prescrivait  de  «  prendre  garde  à  ne  pas 
être  prévenu  ».  et  tantôt  «  de  ne  pas  prévenir  »  les 
Impériaux;  pendant  ce  temps  d'incertitude,  les  trou- 
pes de  l'Empereur  traversèrent  impunément  la  Val- 
teline  et  les  Grisons;  mais  du  moins  elles  ne  purent 
s'y  établir,  et  le  jour  où  la  France,  ouvertement  dé- 
clarée, résolut  de  «  boucher  le  trou  »,  Rohan  était  en 
mesure  de  combattre  et  de  vaincre  *.  Avec  quelques 
régiments  venus  de  France,  quelques  autres  levés 
chez  les  Suisses  et  les  Grisons,  en  huit  mois,  les 
Espagnols  et  les  Allemands  furent  culbutés,  disper- 
sés, chassés  de  toutes  les  positions  qu'ils  occupaient; 
Rohan  resta  maître  do  la  Valteline  entière  *. 

Mais  il  ne  pouvait  s'y  maintenir  qu'avec  le 
concours  des  Grisons ,  et  les  Grisons  voulaient 
rentrer  en  pleine  possession  de  la  vallée,  ils  te- 
naient en  outre  à  toucher  un  million  de  livres  que 
la  France  leur  avait  promis,  en  enrôlant  leurs  sol- 
dats. Or,  à  ce  moment,  la  France,  menacée  d'inva- 
sion sur  ses  frontières  de  Bourgogne  et  de  Picardie, 
n'avait  pas  d'argent  à  envoyer  au  loin,  et  d'autre 
part,  fort  accusée  au  sujet  de  ses  relations  avec  les 
protestants  d'Allemagne,  elle  répugnait  à  replacer 
de  ses  propres  mains  un  peuple  catholique  sous  la 

4.  Rohan,  Mém,  Guerre  de  la  Valleline,\\v.  I",  passim.  Collection 
Petitot,  t.  XIX,  p.  28  à  69. 
2    Kohan,  A/em.,  Id  ,  liv.  II,  p.  70  à  122. 
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domination  des  hérétiques  <.  Richelieu  différa  donc 
et  marchanda  la  satisfaction  qu'attendaient  les  Gri- 
sons. L'Autriche  en  profita  pour  négocier  avec  eux; 
elle  leur  promit  l'entière  restitution  de  la  Valteline, 
sauf  quelques  réserves  en  faveur  du  culte  catholique, 
et  tout  à  coup  les  Grisons  cernèrent  la  poignée  de 
Français  aventurés  dans  leurs  montagnes,  gardè- 
rent Rohan  à  titre  d'otage  et  sommèrent  chefs  et 
soldats  d'évacuer  leur  territoire,  à  quoi  il  fallut  se 
résigner  *.  Richelieu  ne  pardonna  pas  cet  échec  qu'il 
avait  lieu  de  se  reprocher  ;  dans  ses  Mémoires  il 
pousse  la  passion  jusqu'à  taxer  Rohan  de  c  manque 
de  cœur  »  et  de  c  lâcheté  '  » .  Un  plus  juste  témoi- 
gnage a  d'avance  vengé  le  vaillant  capitaine.  Gué- 
briant,  alors  au  début  de  sa  pure  et  glorieuse  car- 
rière, fut  envoyé  pour  recueillir  les  débris  de  nos 
forces  ;  il  n'était  pas  de  la  religion  de  Rohan,  il  n'a- 
vait jamais  servi  sous  ses  ordres,  mais  il  avait  l'âme 
trop  droite  pour  faire  sa  cour  aux  dépens  d'un  géné- 
ral disgracié;  il  se  déclara  donc  son  défenseur  et 
protesta  constamment  que  rien  n'était  arrivé  par  sa 
faute  *. 

En  définitive,  l'expédition  de  la  Valteline,  si  tris- 
tement qu'elle  se  terminât,  nous  avait  profité  :  dans 
le  moment  où  la  maison  d'Autriche  tentait  de  nous 
envahir,  ses  armées  d'Italie  ne  purent  communiquer 
avec  ses  armées  d'Allemagne  ;  rien  ne  servit  plus 
notre  résistance  et  ne  prépara  mieux  nos  avantages. 

4.  Richelieu,  Mém.,  t.  VHI,  p.  464  et  suiv. 

9,  Rohan.  Mém.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XIX,  p.  146  à  206. 

3    Richelieu,  Mémoires,  t.  IX,  p.  422  &  455. 

4.  Griffet,  Histoire  de  Louis  Xlll,  l.  Hf,  p.  24  à  27. 
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Lorsque,  après  plusieurs  campagnes,  nous  fûmes 
contraints  de  nous  retirer  de  ce  poste  avancé,  nous 
avions  acquis  Pignerol  :  ce  qui  nous  donnait  entrée 
en  Italie,  et  nous  venions  de  poser  le  pied  en  Alsace. 
Dès  lors  il  nous  importait  beaucoup  moins  de  garder 
les  passages  de  la  Valteline  ;  nous  étions  d'avance 
dédommagés  de  leur  perte. 

Ce  n'est  pas  au  delà  des  Alpes  que  la  maison  d'Au- 
triche devait  être  affaiblie  :  Tltalie  était  destiné/e  à 
languir  sous  la  domination.,  de  l'Espagne,  languis- 
sante elle-même.  Déjà  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Pé- 
ninsule, la  noblesse  oisive  se  ruinait  par  son  luxe  :  le 
peuple,  traité' doucement  par  les  princes  italiens, 
était  ruiné  sur  une  grande  portion  de  territoire  par 
les  exactions  des  gouverneurs  étrangers  ;  des  bri- 
gands dévastaient  les  campagnes.  Tout  dépérissait  : 
les  lettres  et  les  arts,  le  commerce,  l'industrie,  l'a- 
griculture. 

L'Église  déclina  comme  tout  le  reste.  Au  siècle 
précédent,  sous  la  menace  de  l'hérésie,  elle  s'était 
relevée  en  se  réformant  ;  elle  avait  évité  la  contra- 
diction des  doctrines.  Elle  ne  devait  pas  échapper  à 
l'amollissement  des  mœurs,  à  l'afiaiblissement  des 
âmes.  La  flamme  qui  s'était  rallumée,  quand  soufflait 
un  vent  d'orage,  cessa  de  briller  au  milieu  d'un  air 
bas  et  lourd;  dans  le  néant  de  la  vie  publique  et  na- 
tionale, la  vie  religieuse  s'obscurcit*. 

Pour  nous,  nos  stériles  expéditions  eurent  alors 
un  contre-coup  singulier  :  la  rupture  de  la  reine  mère 
avec  Richelieu.  Marie  de  Médicis  ne  pardonna  pas  au 

1.  Gantù,  Hist.  des  Italiens,  t.  IX,  passim  . 

n.  25 
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cardinal  Teffort  tenté  pour  la  maison  de  Gonzague 
longtemps  rivale  des  Médicis,  pour  le  duc  de  Nevers 
qui  avait  traversé  sa  régence  ^  Dès  ce  moment,  elle 
travailla  sans  relâche  à  perdre  le  premier  ministre  ; 
les  mécontents,  qui  comptaient  déjà  parmi  eux  le  frère 
du  roi,  eurent  la  reine  mère  pour  chef,  et  quand  elle 
eut  quitté  le  royaume,  ils  trouvèrent  chez  elle  une 
retraite,  ouverte  à  leurs  complots,  avec  les  ennemis 
du  royaume.  Dès  ce  moment  aussi  les  bons  citoyens 
durent  se  rallier  à  Richelieu  ;  ils  le  virent  on  eiTet 
risquer  sa  faveur  à  la  cour  pour  soutenir  la  grandeur 
française,  et,  d'autre  part,  ils  connurent  que  la  reine 
mère  avait  gardé  sur  le  trône  de  France  un  cœur 
étranger. 

En  même  temps,  Urbain  VIII  inclina  vers  le  car- 
dinal. L'occupation  de  la  Valteline  par  nos  troupes 
l'avait  éloigné  de  nous;  le  sac  de  Mantoue  le  tourna 
contre  l'Empereur.  Sans  se  liguer  avec  la  France,  il 
souhaita  son  succès  jusqu'en  Allemagne  :  disposition 
qui  devait  changer  plus  tard  et  que  nous  ne  sûmes 
pas  assez  ménager  ;  mais,  en  attendant,  elle  nous 
permit  de  nouer  nos  alliances  protestantes,  sans  en- 
courir le  blâme  de  la  cour  romaine. 


i.  Mémoires  de  Montglat.  Collection    Pelitot,  2«  série,    t.    XLIX, 
p.  46  à  50. 
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LES  DANOIS  ET  LES  SUÉDOIS  EN  ALLEMAGNE. 


Expédition  de  Christian  de  Danemark  en  Allemagne.  Wallens- 
tein  forme  une  armée  impériale.  Victoire  de  l'b'mpereur.  — 
Projets    de   Wallenstein   contre  les    princes    de  l'Empire. 

—  Ëditde  restitution. — Disgrâce  de  Wallenstein.  Tentatives 
de  paix  entre  l'Empire  et  la  France.  — .  Entrée  de  Gustave- 
Adolphe  en  Allemagne.  —  Alliance  de  la  Suéde  avec  la 
France.  Le  pape  Urbain  VllI  refuse  de  la  condamner.  — 
Progrès  de  Gustave- Adolphe  en   Allemagne.  Sa  politique. 

—  Son  génie  militaire.  —  Ses  derniers  succès,  ses  projets,  sa 
mort. 


I 


La  France  devait  porter  en  Allemagne  son  prin- 
cipal effort  contre  la  maison  d'Autriche.  Depuis 
Henri  II,  nous  étions  accoutumés  à  regarder  et  à 
agir  de  préférence  du  côté  du  Rhin;  Henri  IV  avait 
embrassé  cette  politique  ;  Richelieu  ne  s'en  départit 
pas.  Pourtant,  ce  ne  fut  pas  la  France  qui  ralluma 
la  première  la  guerre  au  sein  de  l'Empire  :  ce  fut 
l'Angleterre.  Charles  P'  n'avait  pas  cessé  de  s'intéres- 
ser au  sort  de  son  beau-frère,  le  palatin  Frédéric  V, 
champion  vaincu  de  la  cause  protestante.  N'ayant  pu 
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obtenir  ni  que  la  France  se  déclarât  en  faveur  de  ce 
prince,  ni  que  TEspagne  imposât  à  la  cour  de  Vienne 
son  rétablissement,  le  roi  d'Angleterre  traita  dans 
ce  but  avec  les  États  de  Hollande  et  avec  le  roi  de 
Danemark,  Christian  IV  ^ 

Celui-ci,  qui  était  l'oncle  du  Palatin,  avait  refusé  de 
le  soutenir  avant  sa  défaite.  Mais  depuis  qu'il  Tavait 
vu  dépouillé  de  ses  États  héréditaires,  il  avait  ré- 
clamé auprès  de  l'Empereur  contre  cette  sentence, 
qu'il  estimait  attentatoire  aux  droits  des  princes  de 
l'Empire  *.  Possesseur  des  duchés  de  Sleswig  et  de 
Holstein,  il  se  considérait  comme  l'un  d'entre  eux.  Il 
méditait  de  s'agrandir  en  acquérant  des  domaines 
ecclésiastiques  :  déjà  il  s'était  fait  céder  par  Chris- 
tian de  Brunswick  l'évéché  d'Halberstadt,  avait  ob- 
tenu Verden,  et  convoitait  Minden  et  Brème  pour 
son  fils;  il  travaillait  ainsi  à  devenir  maître  des 
bouches  de  l'Elbe  et  du  Wéser. 

L'EmpereUr  se  prêtant  mal  à  ses  desseins,  Chris- 
tian se  disposa  à  lui  tenir  tête,  et,  dans  ce  but,  se  fit 
élire,  en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein,  commandant 
du  cercle  de  la  basse  Saxe  :  il  pouvait  désormais 
intervenir  dans  les  aflaires  d'Allemagne,  autrement 
qu'en  étranger  ^.  Un  lien  plus  ancien  et  plus  étroit, 
la  communauté  de  religion,  l'unissait  aux  protes- 
tants de  ce  pays  et,  dans  la  rivalité  du  Danemark  avec 
la  Suède,  Christian  IV  était  impatient  de  disputer 
cette   clientèle   à  Gustave-Adolphe  *.  Il  y  pouvait 

1.  Mémoires  de  Richelieu,  t  II,  p.  460  et  506.  et  t.  III.  p.  211. 

2.  0.  Klopp,  Tilly,  p.  111.  —Bougeant.  Hisi.  des  guerres  et  négc» 
dations,  i.  I.  p.  85  et  15i. 

3.  Pfeffel,  Histoire  d'AUemagnCy  t.  II,  p.  296  et  298. 

4.  0.  Klopp,  Tilly,  t.  I,  cliap.  vu,  p.  242  et  suiv. 
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prétendre  ;  la  foi  luthérienne  dominait  seule  en  Da- 
nemark ;  l'ancien  culte   était  non  seulement  aboli, 
mais  oublié  :  les  discordes  civiles  s'étaient  éteintes 
avec  les    dissidences  religieuses.  Le    royaume,  où 
dominait  la  noblesse,  était  paisible   et  bien  admi- 
nistré à  l'intérieur  ^.  Au   dehors,  les  querelles  avec 
la   Suède    avaient   entretenu  l'humeur  belliqueuse 
des  habitants   et  fourni  à   Christian  des  occasions 
de  combattre,  dans  lesquelles  il  ne  s'était  pas  mon 
tré  inférieur   à  son  antagoniste-    Charles  I®*"  choi- 
sissait donc  bien  l'ennemi  qu'il  opposait  à  l'Empe- 
reur; mais  il  était  incapable  de  le  soutenir.  Ses  que- 
relles avec  son  Parlement   ne  lui  laissaient  pas  la 
disposition  des   ressources    de  l'Angleterre  :  ayant 
promis  pour  cette  guerre  des  sommes  considérables, 
il  ne  put  les  fournir,  et  bientôt  le  trésor  de  Christian 
ne  fut  guère  entretenu  que  par  le  subside  que  la 
France  lui  donnait,  sans  vouloir  se  liguer  ouverte- 
ment avec  lui .  Quelques  soldats  huguenots  recrutés 
en  France,  quelques  troupes  anglaises  grossissaient 
son  armée  *.  Ses  États  étaient  petits  et  pauvres,  et 
il  n'en  était  pas  d'ailleurs  le  maître,  car  la  noblesse, 
plus  puissante  que  lui,  ne  lui  permettait  pas  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  du  Danemark  à  l'étran- 
ger. Ces  ressourses  lui  devaient  être  généreusement 
prodiguées  plus  tard,   mais  seulement  quand  il  s'a- 
girait de   défendre,  contre  un  ennemi  victorieux,  la 
liberté  de  la  mer  Baltique  et  la  terre  danoise. 
Christian  ne  pouvait  soutenir  la  lutte  en  Allemagne 

1.  Allen,  Hist,  du  Danemark,  t.  \\, 

2.  Richelieu,  Mém.,  t.  ni,  p.  185,  232  et  420.  -r-  Arétin,  Relations 
extérieures  de  la   Bavière,  p.  217. 
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qu'avec  des  forces  tirées  de  l'Allemagne  elle-inêrae. 
Dans  le  manifeste  qu'il  adressa  à  ce  pays,  le  roi  de 
Danemark  avertit  les  peuples  qu'ils  étaient  menacés 
d'être  frustrés  de  la  vraie  religion  chrétienne,  et 
les  princes,  d'être  dépouillés  des  biens  ecclésiasti- 
ques :  il  se  présentait  donc  pour  défendre  la  foi  des 
peuples  et  la  propriété  des  princes.  Tilly  essaya 
vainement  de  rassurer  les  uns  et  les  autres  ;  il 
eut  beau  prendre  à  témoin  les  ministres  protes- 
tants que,  dans  les  provinces  occupées  par  ses 
troupes,  leur  culte  n'était  pas  inquiété*.  Autour  d'un 
nouveau  champion,  les  partisans  de  la  cause  vain- 
cue se  relevèrent  ;  les  ministres  même  qu'avait 
attestés  Tilly  prêchèrent  et  prièrent  dans  leurs 
temples  pour  le  succès  des  armes  danoises  : 
d'injurieux  pamphlets  furent  répandus,  dans  toutes 
ces  contrées,  pour  soulever  la  populace  contre  les 
papistes  ;  les  villes  hanséatiques  ouvrirent  leurs 
ports  à  Christian;  il  put  y  faire  ses  enrôlements,  il 
en  tira  ses  munitions  et  ses  vivres  ;  la  maison  de 
Brandebourg,  la  diète  de  la  basse  Saxe  et  la  plupart 
des  princes  et  seigneurs  de  ce  pays  se  déclarèrent 
en  sa  faveur.  Los  plusfameuxavenluriers  qui  s'étaient 
signalés  jusqu'alors  contre  l'Empire  et  l'Église, 
Mansfeld,  Halberstadt,  se  rangèrent  à  sa  suite  :  ils 
devaient  achever  sous  lui  leur  carrière  ;  un  autre, 
Bernard  de  Saxe-Weymar,  allait  débutor  à  son  ser- 
vice *.    En  un  mot,    il   rassembla  entre   ses   mains 


1.  Hurler,   Ferdinand  Il/L  II,  p.  158.  —  0.   Klopp,   Tilly,  t.  I, 
chap.  vin,  p.  259,  287  et  suiv. 

2.  Gharvériat,  Hist.  de  la  guerre  de  Trente  ans^  t.  Il,  p.  372  et  suiv., 
890  et  suiv. 
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toutes  les  forces  du  parti  protestant,  affaibli  par  sa 
réceute  défaite,  il  est  vrai;  mais  le  parti  contraire 
était  épuisé  par  sa  victoire. 

Depuis  que  le  danger  imminent  qui  les  avait  réunis 
semblait   conjuré,   les  membres  de  la  Ligue  catho- 
lique se  lassaient  de  payer  et  d'entretenir  des  trou- 
pes; comme  il  arrive  d'ordinaire  à  ces  associations, 
chacun  se    montrait  jaloux  des   avantages   que   la 
guerre  avait  rapportés   aux  chefs  et   ne  se  souciait 
plus  de  travailler  à  l'agrandissement  de  Maximilien 
ou  de  Ferdinand.  En  même  temps,  l'autre  appui  de 
l'Empereur,  l'Espagne,  risquait  de  lui  faire  défaut; 
l'armée  espagnole  des    Pays-Bas,  occupée  à   tenir 
tète    aux    Hollandais ,    évitait    soigneusement    de 
se   commettre    avec   les   Allemands    protestants  ^ 
Des  secours  auraient  pu  venir  du  Milanais,  mais  les 
passages  de  la  Valteline  étaient  fermés.  L'Empereur 
avait  donc  plus  que  jamais  besoin  d'une  force  qui  lui 
fût  propre  et  dont  il  disposât  librement.  La  Bavière 
avait  su  tirer  de  son  sein    des  ressources  d'hommes 
et  d'argent   que   nulle  autre  puissance  ne  possédait 
alors  en  Allemagne;  c'était  le  fruit  d'un  long  règne, 
d'une  administration  vigilante  et  d'un  gouvernement 
incontesté.  Au  contraire,  Ferdinand,  ayant  regagné 
pièce  à  pièce  des  domaines  en  révolte,  ne  trouvait 
dans  l'héritage  de  la  maison  d'Autriche  ni  armée  ni 
finances,  et,   quant  à  la  dignité  impériale,    elle  lui 
imposait  de  lourdes  charges  et  lui  fournissait  peu  de 
moyens  d'y  satisfaire.  Comment  donc  pouvait-il    se 
créer  à  bref  délai  des  forces  militaires,  et  comment 

1.  Schreiber,  Maximilien ^  p.  294. 
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en  demeurer  plus  longtemps  dépourvu  ?  Après  avoir 
tergiversé  ,  il  accepta  l'offre  de  Wallenstein  :  une  ar- 
mée qui  ne  lui  coûterait  rien. 

Ce  personnage,  issu  d'une  vieille  et  pauvre  famille 
tchèque,  orphelin  à  douze  ans,  élevé  tour  à  tour 
chez  les  frères  Moraves,  les  Jésuites,  les  luthériens, 
et  dès  cette  époque  surnommé  «  Tenragé  »,  pour  son 
humeur  batailleuse,  avait  commencé  à  se  signaler  età 
s'enrichir  au  service  de  l'Empereur  en  Bohème.  Les 
biens  confisqués  sur  les  rebelles  et  achetés  par  lui  à 
vil  prix  en  avaient  fait  le  seigneur  le  plus  considé- 
rable de  la  contrée  ;  la  seigneurie  de  Friedland, 
acquise  de  la  sorte,  avait  été  en  sa  faveur  érigée  en 
duché.  En  même  temps,  son  mariage  avec  une  fille 
du  comte  Harrach  le  mettait  en  crédit  à  la  cour  de 
Vienne.  Simple  colonel,  il  avait  fait  la  guerre  à  la  tête 
d'un  régiment  levé  par  lui,  lorsqu'il  proposa  à  l'Em- 
pereur de  lever  une  armée.  Il  devait  l'enrôler  à  ses 
frais,  la  commander  et  l'entretenir  aux  dépens  des 
pays  qu'elle  occuperait;  le  butin  appartiendrait  aux 
soldats,  mais  serait  en  partie  imputé  sur  leur  solde, 
la  guerre  nourrirait  la  guerre.  L'Empereur  se  ré- 
servait pourtant  d'autoriser  les  contributions  à  im- 
poser aux  villes  prises,  la  mise  en  liberté  et  la  ran- 
çon des  princes  et  généraux  prisonniers  u  Pour  la 
plupart  des  soldats  de  cette  époque,  le  métier  des 
armes  n'était  qu'une  industrie  lucrative.  Un  his- 
torien récent  de  la  guerre  de  Trente  ans  a  donc 
appliqué    justement    à   Wallenstein   un   terme    de 

1.  Ranke.  Wallenstein  Geschichte  (Histoire  de  Wallenstein), 
t.  XXHl  de  ses  œuvres,  p.  i  à  15.  —  Hurter,  Ferdinand  II,  t.  II, 
p. 418  et  s. 
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l'industrie  moderne,  en  l'appelant  un  «  entrepre- 
neur de  guerre  a\ec  un  cahier  des  charges  ».  Les 
protestants  avaient  déjà  eu  Mansfeld,  Halberstadt  et 
allaient  avoir  Weymar;  les  catholiques  eurent  Wal- 
lenstein  i. 

L'avenir  devait  apprendre  si  l'Empereur  ne 
payerait  pas  trop  cher,  un  jour,  cette  force  qui 
d'abord  ne  lui  coûtait  rien,  s'il  y  trouverait  un  appui 
sûr  et  durable,  et  si  doter  l'empire  d'une  armée 
qui  ne  devait  vivre  que  de  la  guerre,  ce  n'était  pas 
le  condamner  à  la  guerre  sans  mesure  et  sans  ter- 
me. Au  moment  où  Ferdinand  accepta  les  proposi- 
tions de  Wallenstein,  il  n'avait  point  à  choisir  ; 
c'était  sa  seule  ressource.  Maximilien  de  Bavière,  qui 
devait  bientôt  se  montrer  si  contraire  à  Wallens- 
tein, passe  pour  avoir  conseillé  lui-même  à  l'Empe- 
reur cet  arrangement  *.  Le  duc  de  Friedland 
reçut  donc  le  titre  de  général  en  chef  des  armées 
impériales^  et  la  patente  qui  autorisait  ses  enrôle- 
ments.  Il  s'engagea  à  livrer  quinze  mille  fantassins, 
cinq  mille  cavaliers  et,  aussi  tôt  conclu,  l'arrangement 
s'exécuta.  L'argent  était  ramassé  d'avance  par  Wal- 
lenstein; nul  ne  l'égalait  dans  l'art  d'attirer  et 
de  dresser  des  soldats  ;  ils  accoururent  à  son  appel  ; 
il  passa  un  hiver  à  les  discipliner,  rançonnant,  pour 
les  faire  vivre,  les  pays  amis  qu'il  occupait  et,  le 
printemps  suivant,  il  fut  prêt  à  marcher  à  l'ennemi. 

Dès  lors  la  partie  était  perdue  pour  le  roi  de  Dane- 
mark; il  avait  sur  les  bras  deux  armées  :  celle  de  la 
Ligue,  commandée  par  Tilly,  celle  de  l'Empereur, 

1.  Charvériat,  Hist,  de  la  guerre  de  Trente  ans,  t.  I,  p.  385  et  388. 

2.  Gfrdrer,  Gustave  Adolphe,  liv.  H,  chap.  v. 
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commandée  par  Wallenstein.  Ses  troupes  répu- 
gnaient à  marcher  en  avant.  Lui-même,  en  faisant  le 
tour  des  remparts  d'Hameln,  place  forte  où  il  avait 
établi  son  quartier  général  sur  le  Wéser,  tomba  dans 
un  fossé  et  pensa  périr.  Après  ce  mauvais  présage, 
il  aurait  voulu  différer  l'action  décisive.  Mais  déjà 
Tilly  le  serrait  deprès,et  le  mit  en  déroute  à  Lutten, 
vers  le  Wéser,  tandis  que  Wallenstein  battait  Mans- 
feld,  sur  TElbe.  Les  troupes  danoises  étaient  cul-  . 
butées,  le  long  des  deux  fleuves  par  oii  elles  avaient 
tenté  de  s  ouvrir  TAllemagne.  Dans  tout  le  cercle  de 
la  basse  Saxe,  et  jusqu'au  rivage  de  la  mer  du  Nord, 
TEmpereur  était  maître;  Christian,  réduit  à  dispu- 
ter son  propre  territoire,  sévit  quelque  temps  chassé 
de  ses  possessions  sur  la  côte  allemande  de  la  Bal- 
tique; mais  il  sut  mieux  se  défendre  qu'attaquer  et, 
dans  ses  domaines,  il  fut  défendu  par  son  peuple.  De 
son  côté,  TEmpereur  ne  poussa  pas  trop  loin  sa  vic- 
toire :  par  le  traité  signé  à  Lubeck,  le  ii  mai  iG29, 
il  laissa  ou  rendit  à  Christian  toutes  ses  possessions 
héréditaires.  Celui-ci  renonça  seulement,  pour  lui  et 
son  fils,  aux  biens  ecclésiastiques  acquis  par  lui  et 
son  fils  en  Allemagne,  et  s'engagea  à  ne  plus  se  mê- 
ler des  affaires  de  l'Empire  ;  le  Palatin,  qui  avait  été 
le  motif  ou  l'occasion  de  la  guerre,  fut  entièrement 
laissé  de  côté  K  Quand  cette  paix  fut  conclue,  le  roi 
Christian  s'écria  :  «  L'Empereur  m'a  donné  plus  que 
je  ne  lui  demandais'*.  » 

1.  PfefTel,  Hùl,  d'Allemagne^  t.  Il,  p.   308.  ^  Bougeant»  BifL  des 
négociations^  t.  I,  p.  20â. 

2.  Lettre  des  envoyés  de  Bavière  à  Tilly,  Jl  juin  1629.  —   Arélin, 
Relations  extérieures  de  la  Bavière,  p.  30*. 
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La  modération  do  Ferdinand  envers  le  Danemark 
a  été  attribuée  aux  conseils  intéressés  de  Wallens- 
tein,  qui  devait  y  trouver  en  efiet,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  son  profit  particulier.  En  tout  cas 
elle  fut  heureuse  pour  TEmpire.  Quand  Gustave- 
Adolphe  Tcnvahit,  Christian  resta  neutre,  et  même 
il  inclina  vers  les  Impériaux;  à  plusieurs  reprises, 
il  chercha  à  les  favoriser  aux  dépens  de  son  plus 
proche  et  plus  importun  voisin.  L'Empereur  comp- 
tait désormais  un  ennemi  de  moins  parmi  les  puis- 
sances protestantes. 


II 


Après  cette  nouvelle  victoire,  deux  entreprises 
bien  différentes  s'offraient  à  Ferdinand.  Malgré  le 
succès  de  ses  urmes,  sa  puissance  restait  précaire 
dans  l'Empire;  sa  foi  n'y  dominait  pas  sans  partage  : 
il  pouvait  ou  affermir  l'autorité  impériale,  ou  extir- 
per l'hérésie. 

Le  premier  dessein  lui  était  suggéré  par  Wollens- 
tein  :  durant  la  précédente  campagne,  cet  impéné- 
trable capitaine  avait  ménagé  son  armée,  comme  un 
habile  artisan  ménage  son  outil,  instrument  de  sa 
fortune;  jaloux  des  succès  partagés,  il  n'avait  guère 
assisté  Tilly,  et  quand  l'Empereur  lui  avait  ordonné 
de  le  secourir,  il  s'était  peu  soucié  d'obéir.  Aux 
plaintes  parties  de  Vienne  à  ce  sujet,  il  répondit  en 
dévoilant  ses  projets  pour  l'élévation  de  l'Empereur, 
f  On  n'a  plus  besoin  »,  disait-il,  <  de  princes  et  d'é- 
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lecteurs.  11  est  temps  de  leur  ôter  leur  petit  cha- 
peau. De  même  qu'en  Espagne  et  en  France  il  n'y  a 
qu'un  seul  roi,  il  ne  faut  plus  en  Allemagne  qu'un 
seul  souverain.  »  Au  morcellement  féodal  de  l'Em- 
pire germanique,  il  voulait  donc  substituer  l'unité 
monarchique  qui  avait  prévalu  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Mais  par  quel  procédé? Avant  tout,  en  rendant 
l'armée  impériale  supérieure  à  toute  autre,  en  la  fai- 
sant vivre  aux  dépens  des  princes,  amis  ou  ennemis, 
qu'il  importait  pareillement  d'affaiblir,  en  l'accrois- 
sant constamment,  tandis  qu'aux  prises  les  uns  avec 
les  autres,  ces  princes  ruineraient  réciproquement 
leurs  forces.  Le  moment  viendrait  ainsi  oii  chacun 
dépendrait  de  l'Empereur,  oii  l'Empereur  ne  dépen- 
drait de  personne.  En  même  temps,  Wallenstein 
voulait  émanciper  la  petite  noblesse,  la  chevalerie, 
où  résidaient  alors  la  vigueur  et  la  vaillance  de  la  race 
germaniquo,  la  rattacher  directement  à  l'Empereur, 
et,  sur  les  ruines  de  l'ancienne  féodalité  abattue, 
élever  une  aristocratie  militaire,  créée  par  l'Empe- 
reur, où  lui  même  tiendrait  la  première  place*. 

Sans  se  résoudre  à  poursuivre  un  si  vaste  projet, 
l'Empereur  n'en  sut  pas  mauvais  gré  à  son  général. 
Celui-ci  put  en  commencer  l'exécution.  Déjà  la  guerre 
de  Bohême  l'avait  fait  duc  de  Friedland.  En  pour- 
suivant Mansfeld  à  travers  la  Silésie,  il  s'était  fait 
donner  la  principauté  de  Sagan.  Sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  parmi  les  petits  États  de  la  basse  Saxe,  il 
trouva  les  doux  duchés  de  Mecklembourg  à  sa  con- 
venance; il  se  les  fit  livrer,  d'abord,  en  gage  pour 

l.Gfrôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  H,  chap.vin.  —  Schreiber,  iVaxi* 
milien,  p.  380.  —  Hurler,  Ferdinand  II,  t  II,  p,  576  et  s.,  586  et  s. 


CONTRE  LES  PRINCES  DE  L'EMPIRE.  397 

remboursement  de  ses  avances  et  frais  de  guerre; 
puis,  il  en  reçut  Tinvestiture,  et  ce  fut  afin  de  s'y 
établir  plus  aisément  sur  les  bords  de  la  Baltique, 
qu'il  se  hâta  de  traiter  avec  le  Danemarck  vaincu  ^ 
L'antique  maison  des  ducs  de  Mecklembourg  fut 
dépouillée  de  son  patrimoine,  par  sentence  impériale, 
et  condamnée  comme  rebelle  à  l'Empire  :  condam- 
nation qui  frappait  des  protestants  ,  et  que  les 
princes  catholiques  eux-mêmes  estimèrent  injuste, 
autant  que  menaçante  pour  leurs  propres  droits,  car 
la  connivence  des  ducs  deMecklembourg  avec  Chris- 
tian n'était  pas  manifeste  :  Tilly  attestait  que,  depuis 
son  arrivée  dans  leur  voisinage,  il  n'avait  pas  eu 
à  s'en  plaindre  ;  des  envoyés  de  l'Empereur  leur 
rendaient  également  bon  témoignage  ^. 

Wallenstein  toutefois  l'emporta  encore  et  garda  sa 
proie;  seulement,  il  fut  empêché  de  déposséder  d'au- 
tres princes,  au  profit  d'autres  généraux,  il  y  visait 
alors;  il  souhaitait  se  faire  des  compagnons  et  comme 
des  associés  de  sa  fortune.  C'est  pourquoi  un  procès 
pareil  à  celui  des  ducs  de  Mecklembourg  fut  intenté 
devant  le  conseil  aulique  au  duc  de  Brunswick-Wol- 
fcnbuttel,  et,  la  confiscation  de  ses  deux  duchés  étant 
prononcée,  l'un  fut  offert  au  meilleur  officier  de  la 
Bavière,  à  Pappenheim,  et  l'autre  àTilly.  Wallenstein 
pensait  ainsi  gagner  à  TEmpereur  et  à  lui-même 
ces  deux  hommes  de  guerre,  après  lui  les  premiers 
de  l'Allemagne.  Mais  Maximilien,  qui  blâmait  fort 
ces  sortes  de  confiscations,  défendit  à  son  sujet  et 
serviteur   Pappenheim    d'ea   profiter  :  Pappenheim 

I.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe,  loc.cil. 
2  0  Klopp,  Tilly,  t.  I,  chap.  xi,  p.  395. 


i 


398  PHOJETS  DE  WALLENSTfil», 

obéit;  il  resta  pauvre  et  mourut  pour  son  prince  sur 
le  champ  de  bataille.  Tilly,  qui  dépendait  moins 
étroitement  de  la  Bavière  et  davantage  de  l'Empe- 
reur, ne  refusa  pas  la  donation;  mais  il  transigea 
avec  le  duc  de  Brunswick,  en  reçut  de  Targent  et 
quelques  terres»    et  celui-ci  garda  ses  États  ^ 

Après  ce  commencement  d'exécution,  les  projets 
de  Wallenstein  devaient  soulever  une  résistance 
opiniâtre  parmi  les  princes  menacés,  et  rencontrer  un 
obstacle  dans  la  conscience  même  et  la  prudence  de 
l'Empereur.  Ferdinand  pouvait-il  en  effet  dépouiller  à 
la  suite  de  la  victoire  les  confédérés  qui  l'avaient  aidé 
à  vaincre  ?  D'ailleurs,  s'il  tenait  à  rendre  son  autorité 
absolue,  c'était  afin  de  la  perpétuer  dans  sa  maison 
et  de  l'employer  à  l'extirpation  de  l'hérésie.  Or  pour 
transmettre  la  couronne  impériale  à  son  fils,  il  avait 
besoin  des  électeurs,  et  comment  obtenir  leur  suf- 
frage en  se  déclarant  contre  eux  ?  Gomment  aussi  se 
mettre  sur  les  bras  deux  querelles  à  la  fois  ?  Pour 
combattre  l'hérésie ,  Ferdinand  n'avait  pu  se  passer 
du  duc  de  Bavière;  si  maintenant  il  voulait  briser  ce 
prince,  après  lui  le  plus  considérable  de  l'Empire, 
il  fallait  qu'il  traitât  avec  les  protestants. 

Wallenstein  ne  reculait  pas  pour  son  compte  de- 
vant ces  extrémités.  Encore  qu'après  avoir  traversé 
successivement  les  divers  cultes,  il  eût  fini  par  pré- 
férer la  messe  au  prêche,  il  faisait  profession  de  se 
battre  pour  l'Empire,  et  non  pour  l'Église.  Plus  de 
la  moitié  de  ses  soldats  étaient  luthériens  et,  dans  la 


1.  Gfrôrer,  Guslaoe- Adolphe,  loc,  cif,  —  0  Rlopp,  Tilly,  t.  I,  chsp. 
XIII,  p.  506  et  8. 
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distribution  des  principaux  grades,  on  l'accusait  de 
favoriser  les  luthériens  aux  dépens  des  catholiques  ^ 
En  l'envoyant  faire  campagne  en  Saxe,  l'Empereur 
lui  avait  prescrit  de  promettre  le  libre  exercice  de 
la  confession  d'Augsbourg  aux  protestants  qui  se 
soumettraient,  mais  de  ne  s'engager  à  rien  envers 
ceux  qui  résisteraient*  :  c'était  la  règle  de  conduite 
constamment  adoptée  par  Ferdinand.  Wallenstein 
en  suivit  une  autre.  Rebelles  ou  non,  les  protestants 
continuèrent  d'exercer  leur  culte,  partout  où  il  com- 
mandait ^.  En  revanche,  il  était  disposé  à  jeter  son 
armée  sur  la  Bavière,  et,  s'il  faut  en  croire  certains 
rapports  vçnitiens,  à  se  débarrasserau  besoin  du  duc 
lui-même,  par  une  «  action  sanglante  *  ». 

Mais  c'est  à  quoi  ne  pouvait  se  prêter  Ferdinand, 
l'orgueil  et  l'espoir  de  l'Europe  catholique.  Après 
avoir  d'abord  offensé  et  alarmé  les  princes,  il  cessa 
donc  de  s'attaquer  à  eux. 


III 


Ce  fut  pour  s'engager  aussitôt  dans  une  autre  en- 
treprise qui  devait  lui  paraître  plus  légitime  et  plus 
méritoire,  et  qui  n'était  pas  moins  disproportionnée 
à  ses  forces  ;  il  publia  son  fameux  c  édit  de  restitu- 
tion ».  Cet  édit  avait  pour  objet  de  faire  rentrer  l'É- 
glise dans  les  biens  qu'elle  avait  perdus  depuis  soixante- 

1.  Gfrdrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  II,  chap.  v. 

2.  Hurler,  Ferdinand  II,  t.  Il,  p.  418. 

3.  G  Klopp,  TilUj,  t.  I,  chap.  xir,  p.  435. 

3.  Gfrôrer.  Gustave- Adolphe,  liv.  II,  chap.  v. 
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dix-sept  ans.  La  première  démarche  des  princes  et 
seigneurs  qui  s'étaient  fait  protestants  avait  été,  on 
s'en  souvient,  de  s'approprier  la  puissance  et  la  ri- 
chesse ecclésiastiques.  Et  quand  il  avait  fallu  transi- 
ger avec  le  nouveau  culte  et  ses  champions,  le  traité 
de  Passau  en  1552,  l'édit  d'Augsbourg  en  1555,  avaient 
sanctionné  les  sécularisations  accomplies  et  stipulé 
qu'il  ne  s'en  opérerait  plus  de  nouvelles  à  l'avônîr  ; 
à  cette  (In  on  inséra  dans  l'édit  d'Augsbourg  la  clause 
de  la  réserve  ecclésiastique,  aux  termes  de  laquelle 
un  homme  d'Église  investi  d'une  seigneurie  ecclé- 
siastique devait  y  renoncer,  s'il  changeait  de  reli- 
gion. Mais  ce  n'était  pas  le  compte  des  principales 
maisons  qui  embrassaient  le  nouveau  culte  :  elles 
n'entendaient  pas  perdre  les  apanages  auxquels 
elles  étaient  accoutumées  pour  leurs  cadets.  Quand 
l'édit  d'Augsbourg  fut  rendu,  elles  protestèrent,  en 
principe,  contre  la  clause  de  la  réserve  ecclésias- 
tique et,  en  fait,  l'éludèrent  ou  la  violèrent  ;  nous 
avons  indiqué  déjà  par  quel  procédé.  S'agissait-il 
d'un  siège  épiscopal  dont  le  titulaire  relevait  immé- 
diatement de  l'Empereur  pour  le  temporel  ?  Les 
chanoines  qui  avaient  déserté  l'Église  romaine  éli- 
saient à  ce  siège  un  de  leurs  coreligionnaires,  et 
celui-ci,  à  défaut  de  la  consécration  épiscopale,  était 
autorisé  par  l'Empereur  à  jouir  du  temporel  sous  le 
nom  d'administrateur.  S'agissait-il  d'une  abbaye  ou 
de  quelque  autre  bénéfice  établi  dans  un  État  pro- 
testant? En  vertu  de  son  droit  souverain,  et  de  la 
règle  cujiLS  regio  ejus  religio^  le  prince  abolissait 
le  culte  catholique  :  abbayes  et  bénéfices  passaient  do 
plein  droit  aux  hommes  qui  professaient  la  religion 


•  ■ 
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du  prince.  Ainsi  la  limite  posée  par  la  paix  de  Passau 
n'avait  pas  été  respectée  ;  aussi  longtemps  que  le 
protestantisme  avait  continué  de  croître  et  de  s'éten- 
dre, il  avait  aussi  continué  d'empiéter  sur  les  biens 
d'Église. 

Ferdinand  II  entreprit  de  revenir  sur  cet  état  de 
clioKos.  Respectant  la  parole  impériale,  donnée  à 
Passau  et  à  Augsbourg,  il  considéra  comme  illé- 
gales toutes  les  acquisitions  accomplies  depuis  lors 
aux  dépens  de  l'Église.  Il  ne  tint  pas  compte  de  la 
prescription,  ni  des  autorisations  viagères  accordées 
par  ses  prédécesseurs  pour  les  domaines  immédiats, 
ni  des  droits  régaliens  des  princes  sur  les  biens  de 
leurs  États  :  il  ordonna  la  restitution  à  bref  délai  des 
uns  et  des  autres.  Deux  archevêchés,  Magdebourg  et 
Brème,  douze  évèchés,  situés  pour  la  plupart  dans 
les  deux  cercles  de  Saxe,  et  quantité  de  monastères 
répandus  dans  toute  TAllemagne,  durent  être  eitle- 
vés  aux  protestants  qui  les  détenaient.  Déjà,  avant 
redit,  plusieurs  restitutions  avaient  été  obtenues. 
Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  partout  à  la  fois, 
de  dépouiller  d'un  même  coup  les  princes  et  sei- 
gneurs, grands  ou  petits,  amis  ou  ennemis,  qui 
avaient  eux-mêmes  dépouillé  l'Église  en  la  quit- 
tant, il  y  avait  lieu  de  prévoir  de  tout  autres  obsta- 
cles. Aussi,  parmi  les  conseillers  de  l'Empereur,  les 
plus  soucieux  de  la  grandeur  impériale,  Wallens- 
tein  en  tête,  le  détournaient  d'une  telle  résolution  *  ; 
au  contraire,  les  chefs  du  parti  religieux  et  les 
électeurs  catholiques  l'y  poussaient,  y  trouvant  un 

1.  Ranke,  Wallensteirit  p.  104  et  s. 
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avantage  pour  leur  culte,  un  profit  pour  leur  famille 
et  leur  clientèle  ^;  leurs  instances  répondaient  aux 
propres  sentiments  de  Ferdinand  :  il  y  céda.  Aujour- 
d'hui, les  historiens  favorables  à  l'Empire  ou  à  TË- 
glise  soutiennent  encore  que  la  mesure  était  légale, 
mais  ils  conviennent  qu'elle  était  impolitique  *. 

Au  fond,  ce  n'était  plus  un  principe   que  Ferdi- 
nand  II   entreprenait  de  rétablir.  Les  usurpations 
qui  avaient  précédé  le  traité  de  Passau  n'étaient  pas 
mieuxjustifiées  que  les  autres  :  pour  établir  la  paix 
de  religion,  les  prédécesseurs  de  Ferdinand  avaient 
dû  sanctionner  les  premières,  et  lui-même  les   res- 
pectait. Fallait-il  donc  troubler  cette  paix,  en  abolis- 
sant les  secondes,  vieilles  pour  la  plupart  d'un  demi- 
siècle  ?  Pour  rendre  à  l'Église  romaine  des  biens  per- 
dus, convenait-il  de  déchainer  dans  tout  l'Empire  les 
désordres  des  guerres  de  religion  ?  De  tout  temps, 
l'Église  en  Allemagne  n'avait  été  que  trop  mêlée  à  la 
puissance   temporelle;    son  autorité  spirituelle    en 
avait  beaucoup  souffert.  Maintenant,  ce  n'était  plus 
comme  auxiliaire  de  tel  ou    tel  prince  qu'elle  allait 
intervenir  dans   la  lutte  :  c'était  pour  son  propre 
compte,  c'était  à  son  profit  que   se  livreraient  les 
combats;  elle  pouvait  à  ce  jeu  regagner  des  domai- 
nes ;    devait-elle    regagner    des    âmes  ?  Les    prin- 
cipautés qu'il  s'agissait  de  lui  rendre  avaient  jadis 
changé  de  religion  en  changeant  de   maîtres  :  elles 
étaient,  aux  termes  de  l'édit,  destinées  à  en  changer 


1.  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  H,  cliap.  vin  et  ix. 

2.  Hergenrother,  Manuel  de  i'histoii^  de  l'Eglise,  t.  Il,  p.  5»8.  — 
G.  KIopp,  Tilly,  t.  H,  chap.  xiv,  p.  7.  —  Hurler,  Ferdinand  11,  t.  lll 
p.  45  et  8. 
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de  nouveau.  Les  habitants  qui  les  peuplaient  à 
cette  époque  étaient  nés,  pour  la  plupart,  dans  la 
foi  prolestante,  et  le  même  coup  qui  enlevait  aux 
princes  leurs  domaines  devait  enlever  leur  culte 
aux  sujets.  Ce  résultat  ne  devait  pas  faire  reculer 
Ferdinand;  au  contraire,  il  le  cherchait  :  en  multi 
pliant  les  souverains  catholiques,  il  se  proposait  de 
propager  la  foi  catholique,  d'étendre  à  travers  l'Em 
pire  l'opération  qu'il  avait  accomplie  dans  ses  États 
héréditaires,  nous  avons  dit  par  quels  procédés 

L'édit  rendu,  restait  à  l'exécuter.  A  cet  effet  des 
commissaires,  laïques  et  ecclésiastiques,  furent 
désignes  pour  les  divers  cercles  de  l'Empire  Ils 
eurent  la  charge  de  les  parcourir  sans  délai  de  re 
chercher  partout  les  biens  usurpés,  d'en  assurer  la 
restitution  entre  les  mains  des  évoques  ou  des  moi 
nés;  les  généraux  d'armée  reçurent  ordre  de  prêter 
main-forte  à  ces  commissaires.  En  une  année  ils 
reprirent  quarante-cinq  couvents,  abbayes  ou  évê- 
chés,  et  il  en  restait  un  plus  grand  nombre  à  récla 


mer. 


Mais  aussitôt  s'élevèrent  les  embarras  et  les  trou 
blés.  Dans   la  ruine  des  institutions  auxquelles  ces 
biens  avaient   été   desUnés  jadis,  il   était  souvent 
difhcile  de  savoir  à  qui  les  remettre  :  de  là,  d'âpres 
compétitions  entre  gens  d'Église.  Il  n'était  pas  fus 
qu'aux  électeurs  ecclésiastiques  qui  ne  réclamassent 
une  part  dans  le  butin,  sous  prétexte  d'indemnités 
pour  leurs  frais  de  guerre,  et,  en  réalité,  afin  d'entre' 
tenir  leur  faste  profane.  L'austère  et  pieux  Ferdi 
nand   réservait  aux  richesses  recouvrées   par  ses 
soins  une  destination  meilleure.Mais  il  se  demandait" 
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•'il  était  tenu  de  les  rendre  aux  anciens  ordres  tom- 
bés dans  le  déclin,  ou  s'il  devait  en  disposer  en 
faveur  des  ordres  nouveaux  qui  propageaient  la 
saine  doctrine  dans  les  universités,  les  collèges,  les 
séminaires  et  les  écoles.  Il  prit  tantôt  l'un,  tantôt 
l'autre  parti,  et  tantôt  n'en  prit  aucun,  gardant  les 
propriétés  vacantes  sous  séquestre.  Beaucoup  de 
biens,  qui  provenaient  des  Bénédictins,  furent  attri- 
bués aux  Jésuites;  il  s'ensuivit  entre  les  deux  ordres 
une  dispute  interminable,  qui  réjouit  les  protes- 
tants ^ 

Mais  si  tant  de  maisons  et  tant  de  terres  étaient 
difficiles  à  répartir  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
compétiteurs,  elles  étaient  plus  difficiles  encore  à 
arracher  des  mains  puissantes  qui  les  retenaient. 
Parmi  les  princes  qui  avaient  le  plus  à  restituer, 
plusieurs  s'étaient  montrés  fidèles  à  l'Empereur  :  le 
duc  de  Wurtemberg,  par  exemple,  que,  néanmoins, 
on  n'épargna  pas  ;  l'électeur  de  Brandebourg,  plus 
redouté,  fut  ménagé.  L'électeur  de  Saxe  n'attendit 
pas  la  promulgation  de  l'édit  pour  le  combattre  ; 
sans  nier  entièrement  que  la  mesure  fût  légale,  il 
annonça  qu'elle  amènerait  la  guerre  :  il  rappela  les 
services  rendus  par  lui  à  l'autorité  impériale,  et  de- 
manda si  c'était  en  le  dépouillant,  qu'on  prétendait  le 
récompenser.  Jean-Georges  de  Saxe  était,  depuis  la 
déchéance  du  Palatin,  le  plus  considérable  des 
princes  dissidents  en  Allemagne  ;  il  importait  de  ne 
pas  l'aliéner.  L'Empereur  lui  envoya  un  ambassa- 
deur pour  lui  promettre  qu'il  ne  serait  pas  touché 

1.  Gfrôrer»  Gustave-Adolphe,  liv.  H»  chap.  iz. 
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à  ses  possessions,  moyennant  quoi  il  ne  rompit  pas 
avec  TEmpereur  et.  vainement  pressé  par  ses  core- 
ligionnaires; refusa  de  faire  avec  eux  cause  com- 
mune *.  Il  y  eut  pourtant  bientôt  un  sujet  de  dis- 
sentiment entre  Jean-Georges  et  Ferdinand  ;  Jean- 
Georges  recherchait  pour  son  second  (ils  Tarchevè- 
ché  de  Magdebourg,  limitrophe  de  la  Saxe,  et  devenu 
protestant.  Mais  le  territoire  de  cet  archevêché,  le 
plus  riche  de  la  basse  Saxe,  touchait  aux  Etats 
héréditaires  d'Autriche,  et  Ferdinand  y  préten- 
dait pour  un  de  ses  enfants,  qu'il  avait  fait  nom- 
mer par  le  pape  à  ce  grand  siège.  Aux  termes  d^ 
l'édit,  Magdebourg  fut  adjugé  à  l'archiduc  Léopold, 
âgé  de  treize  ans,  aux  dépens  du  duc  Auguste  de 
Saxe,  qui  en  avait  quinze.  L'Empereur  ne  poussa 
pas  les  égards  envers  l'électeur  jusqu'à  renoncer 
pour  sa  maison  à  un  si  beau  domaine,  et,  dès  lors, 
il  cessa  de  pouvoir  compter  sur  la  Saxe  :  elle  flotta 
entre  lui  et  ses  adversaires. 

Ainsi,  dès  le  début,  l'application  de  l'édit  fut  iné- 
gale, arbitraire,  et,  de  la  part  même  de  l'Empereur,  ne 
parut  pas  désintéressée.  Au-dessous  de  l'Empereur, 
il  y  eut  de  toutes  parts  un  pillage,  qu'il  ne  fut  pas 
maître  de  réprimer,  qu'il  aurait  pu  prévoir.  Déjà  on 
avait  vu  en  Bohême  les  Impériaux  vainqueurs  se  jeter 
sur  la  dépouille  des  rebelles  et  donner  libre  cours  à 
leur  voracité  déchaînée.  Le  même  spectacle  se  re- 
nouvela à  travers  tout  l'Empire  :  les  biens  repris  sur 
les  protestants  furent  dilapidés  par  les  catholiques  ; 
princes  et  seigneurs,  courtisans  et  gens  de  guerre, 

1.  Ranke,  WallenBUin^  p.   104  à  114.  —  Hurler,  Ferdinand   lU 
t.  m  p.  43  et  s. 
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chargés  de  les  recouvrer,  les  gardèrent  ou  les  ruinè- 
rent, en  trafiquèrent  effrontément  et  impunément.  Le 
pape  Urbain  VIII  avait  prévu  ces  désordres.  Lorsque 
Tédit  de  restitution  lui  fut  annoncé,  il  refusa  d'en  fé- 
liciter Ferdinand  *  et,  trois  ans  plus  tard,  quand  les 
Suédois  ravagèrent  T Allemagne  catholique,  cotte 
nouvelle  invasion  des  Goths  lui  parut  le  châtiment 
mérité  des  vols  sacrilèges  commis  contre  l'Église 
par  les  enfants  de  l'Église  *. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'abus  de  la  force  en- 
venima les  haines  religieuses  et  contribua  plus  que 
•tout  le  reste  à  attirer  Tennemi  du  dehors  sur  rAlle- 
magne.  L'édit  de  restitution,  dans  la  pensée  de  Fer- 
dinand, était  un  acte  de  justice;  par  la  manière  dont 
il  s'exécuta,  il  devint  un  acte  de  vengeance,  et,  quand 
cet  acte  eut  frayé  passage  aux  Suédois,  l'Empereur 
se  trouva  impuissant  à  le  soutenir.  Pour  désarmer 
les  auxiliaires  du  conquérant  étranger  en  Allemagne, 
il  dut  renoncer  à  la  mesure  qui  avait  rallumé  la 
guerre  et,  même  à  ce  prix,  il  ne  parvint  pas  à  se 
délivrer  de  cette  guerre  funeste. 


IV 


Les  desseins  de  l'Empereur  avaient  dépassé  ses 
ressources,  et  sa  fortune  déclinait.  Lorsqu'un  an 
après  la  paix  de  Lubeck,  le  19  juin  1630,  il  arriva  à 

1.  Gregorovius,  Urbain  Vïlly  p.  16. 

2.  Hurler,  Hist.  de  Ferdinand  II,  t.  HI,  p.  74.  —  Gregorovius,  Ur- 
bain VJII,  p.  68. 
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la  diète  convoquée  par  lui  à  Ratisbonne,  il  s'y  trouva 
sans  appui.  Dans  TEmpire,  Pédit  de  restitution  irri- 
tait tous  les  protestants  ;  les  princes,  protestants  ou 
catholiques,  avaient  deux  griefs  contre  Tautorité  im- 
périale: la  dépossession  du  duc  de  Mecklembourg  au 
profit  de  Walienstein,  et  l'entretien  de  Farmée  do 
Wallenstein  à  leurs  dépens.  Enfin  tous  les  Allemands 
voyaient  avec  déplaisir  l'expédition  de  Mantoue  ;  ils 
trouvaient  mauvais  que  les  forces  de  l'Allemagne  fus- 
sent dépensées  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  en  Italie. 
Au  dehors,  cette  expédition  avait  aliéné  le  pape,  les 
Italiens,  la  France  ;  et  la  France  provoquée  ne  se 
contentait  pas  de  combattre  au  delà  des  Alpes,  elle 
cherchait  au  delà  du  Rhin  des  ennemis  à  la  maison 
d'Autriche.  Elle  travaillait  surtout  à  tourner  contre 
elle  la  Bavière;  dans  ce  but  elle  garantissait  au  nou- 
vel électeur  Maximilien  sa  dignité  électorale  et  l'in- 
tégrité de  ses  États  héréditaires  ou  conquis  :  elle  fai- 
sait de  nouveau  briller  devant  ses  yeux  la  couronne 
impériale,  se  concertait  avec  le  pape  pour  la  lui 
faire  obtenir  *  ;  et  la  Bavière  ébranlée  concluait,  sinon 
contre  l'Empereur,  du  moins  sans  lui,  une  alliance 
secrète  avec  la  France  *.  Dans  le  même  temps, 
Gustave-Adolphe,  vainqueur  de  la  Pologne,  venait 
de  pénétrer  dans  l'Empire  et  de  prendre  pied  sur 

1.  Richelieu,  Mémoires^  t.  V,  p.  110  et  s.,  318  et  s.  —  Gregorovius, 
Vrbain  Vlîh  p.  18. 

2.  Le  texte  de  ce  traité,  on  date  du  16  novembre  1630»  fut  commu- 
niqué plus  tard  par  Télecteur  de  Bavière  au  cardinal  Barberini.  Je 
le  tire  de  la  correspondance  de  ce  prince  avec  ce  cardinal,  conser- 
vée aux  archives  du  Egalais  Barberini,  correspondance  inédite,  qui 
m*a  été  communiquée  et  dont  j'aurai  lieu  de  parler  plus  loin.  An- 
nexe à  la  lettre  du  31  janvier  1633.  —  Cf.  Arétin,  Relations  extérieU" 
res  de  la  Bavière,  p.  287,|289  et  303. 
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le  rivage  allemand  de  la  Baltique  ;  il  avait  mis  garni- 
son dans  Stralsund. 

Tel  était  Tétat  des  affaires  quand  s'ouvrit  la  diète 
de  Ratisbonne.  Cependant,  TEmpereur  ncTavaitpas 
rassemblée  seulement  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
présents  de  TEmpire,  mais  encore  pour  assurer  l'a- 
venir de  sa  maison  :  il  se  proposait  de  faire  élire  son 
fils  pour  lui  succéder.  C'est  pourquoi  il  n'avait  con- 
voqué que  les  seuls  électeurs  ;  c'était  une  diète  élec- 
torale. 

Les  pensées  des  membres  de  cette  diète  ne  s'ac- 
cordaient pas  avec  colles  de  Ferdinand.  Les  deux 
électeurs  protestants.  Saxe  et  Brandebourg,  ne  vin- 
rent pas  à  Ratisbonne;  ils  se  contentèrent  d'y  en- 
voyer des  ambassadeurs,  marquant  ainsi  leur  mé- 
contentement, sans  se  résoudre  encore  à  une  rupture. 
Quant  aux  électeurs  catholiques,  ils  réclamèrent  im- 
périeusement à  la  fois  le  renvoi  de  Wallenstein  et 
la  paix  avec  la  France.  Il  fallut  que  l'Empereur  les 
écoutât  sur  ces  deux  questions,  avant  même  de  leur 
parler  de  son  fils.  Leurs  accusations  contre  Wallens- 
tein s'élevaient  unanimes  et  appuyées,  de  tous  côtés, 
par  les  requêtes  des  villes  et  des  princes,  c  A  cet 
homme  •,  disaient  ces  requêtes,  c  à  sa  puissance 
inouïe  jusqu'alors,  aux  troupes  levées  sans  règle,  aux 
contributions  extorquées  sans  droit  »,  devaient  être 
imputées  l'oppression  et  la  désolation  de^Empiro^ 

Comme  l'armée  de  Wallenstein,  qui  devait  comp- 
ter d'abord  vingt  mille  hommes,  s'était  élevée  jus- 
qu'à cent  mille  et  plus  *,  l'Empereur  essaya  d'abord 

i.Gfrôrer,  Gustave-Adolphe^Wv.  11,  chap.  ix. 

2.  Gfrdrer  {loco  citato)  indique  divers  chiffres  doDbés  par  les  Ita- 
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d*apaiser  les  plaintes  on  promettant  de  la  réduire. 
Mais  c'était  à  la  tète  qu'on  visait;  c'était  le  général 
qui  avait  créé  et  faisait  vivre  celte  armée,  qu'il  s'a- 
gissait d'atteindre.  Sous  peine  de  rompre  avec  tous 
ses  alliés,  de  soulever  contre  lui  tout  l'Empire,  TEm- 
pereur  dut  le  sacrifler,  et  avec  lui  l'armée  impériale.' 
Wallenstein  parti,  les  soldats  furent  renvoyés  ou  se 
débandèrent,  et  d'ailleurs  personne  ne  pouvait  dé- 
sormais les  commander.  L'Empereur  fut  réduit  à 
placer  à  leur  tète  le  général  de  la  Ligue,  le  vieux 
Tilly  qui  appartenait  à  la  Bavière.  Les  deux  armées 
se  virent  soumises  au  même  chef,  et  ce  chef,  qui 
n'accepta  qu'à  contre-cœur  cette  nouvelle  charge, 
parce  qu'il  répugnaità  servir  deux  maîtres,  n'était  pas 
d'avance  l'homme  de  l'Empereur*.  Quand  Ferdinand 
eut  fait  signifier  à  Wallenstein  sa  destitution, 
celui-ci  s'éloigna  sans  murmure,  attendant  l'avenir; 
il  se  contenta  de  dire  qu'en  perdant  son  armée,  l'Em- 
pereur perdait  le  plus  beau  joyau  de  sa  couronne. 
En  effet,  il  n'avait  plus  de  force  à  employer  à  son 
gré;  mais  dépendait-il  de  lui  de  conserver  ce  joyau, 
et  d'ailleurs,  devait-il  compter  sans  réserve  sur  les 
bandes  de  Wallenstein?  Les  tiendrait-il  toujours  dans 
sa  main?  C'était  le  vice  originel  et  la  faiblesse  cons- 
tante du  pouvoir  impérial:  il  était  dépourvu  de  point 
d'appui.  Les  domaines  de  la  maison  d'Autriche  en 
Allemagne  ne  lui  offraient  pas  une  base  assez  large 
pour  la  hauteur  où  il  aspirait  à  monter.  Tandis  que 

liens  sur  la  force  de  l'armée  de  Wallenstein  au  moment  où  s'ouvrit 
la  diète  de  Ratisbonne  :  cent  mille  hommes,  cent  trente  mille  hom- 
mes. Gfrôrer  regarde  ce  dernier  chiffre  conmie  le  plub  probable. 
1.  Gfrorer(/oc.  «7.). 
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TEmpereur  prétendait  dominer  partout,  il  lui  man- 
quait un  peuple  étroitement  uni  à  sa  race,  et,  par 
conséquent,  un  trésor,  une  armée,  lui  appartenant  en 
propre  et  suffisant  à  le  soutenir  i. 

L'autre  but  poursuivi  par  les  électeurs,  la  paix 
'avec  la  France,  parut,  à  Ralisbonne,  plus  facile  à  at- 
teindre. La  diète  se  prononça  en  faveur  du  duc  de 
Nevers  et  réclama  pour  lui  Tinvestilure  du  duché  de 
Mantoue,  moyennant  quoi  l'envoyé  français  à  Ratis- 
bonne,  Brulart  de  Léon,  se  montra  coulant  sur  tout 
le  reste,  plus  coulant  même  que  ne  le  comportaient 
ses  instructions.  IlcédaPignerol,  cette  porte  sur  l'Ita- 
lie que  Richelieu  entendait  garder,  et  de  plus,  n'étant 
autorisé  à  traiter  que  pour  l'Italie,  il  promit  par  un 
article  général  que  la  France  ne  secourerait  nulle  part 
les  ennemis  de  l'Empereur.  C'était  nous  lier  les  mains 
en  Allemagne,  dans  un  moment  où  nous  songions 
déjà  à  nous  concerter  avec  la  Suède.  Brulart  de  Léon 
avait  pourtant  près  de  lui,  pour  l'assister,  ou  plutôt 
pour  le  diriger,  le  père  Joseph,  ce  Capucin  dont 
Richelieu  disait  qu'il  ne  connaissait  <  aucun  ministre 
ni  plénipotentiaire  en  Europe  capable  de  lui  faire  la 
barbe,  quoiqu'il  y  eût  belle  prise  ^  «.  Le  confident  in- 
time du  cardinal  fut  le  véritable  auteur  d'un  traité 
que  le  cardinal  devait  déchirer.  A  quel  motif  attribuer 
ce  mésaccord  entre  le  grand  ministre  et  son  habile 
agent?  S'il  faut  en  croire  Richelieu  lui-même,  ce  qui 
détermina  le  père  Joseph,  ce  fut  la  nouvelle  de  «  l'ex- 
trême maladie  du  roi  »  :  il    traita  sur  le  pied   où  le 

1.  Gfrorer,  Gustave-Adolphe,  liv,  II,  chap.  ix.   —  Ranke.  iltsL  de 
France,  t.  III,  liv.  X,  chap.  i. 

2.  Griffel,  JiisL  de  Louis  Xlif,  t.  II,  p.  9. 
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royaume  serait  par  le  malheur  de  sa  perte,  plutôt  que 
sur  le  pied  où  il  était  ».  Il  redouta  délaisser  la  France 
en  querelle  avec  TEmpire  au   début    d'un  nouveau 
règne.  Sans  doute  aussi,  ayant  à  cœur  de  détacher 
les  princes  allemands  de  l'Empereur,  il  craignit  de 
les   effaroucher  trop  vite  et  voulut  attendre  la  fin 
de  la  diète,  avant  d'afficher  la  prétention  qu'avait  la 
France  d'intervenir  en  Allemagne  *.  Quoi  qu'il  en  soit> 
Brulart  et  le  père  Joseph  avaient  outrepassé  leurs 
pouvoirs.  L'Empereur  Ferdinand  en  était  averti  tan- 
dis qu'il  s'arrangeait  avec  eux;  seulement,  il  espérait, 
et  le  père   Joseph   lui  laissait  espérer,  qu'une   fois 
conclu,  l'arrangement  serait  ratifié.  Il  n'en  fut  rien. 
Richelieu,  que  le  rétablissement  du  roi   et  la  «  jour- 
née des   dupes   »    rendaient  plus  puissant  que  ja- 
mais, désavoua  ses  négociateurs,  mais  en  les  désa- 
vouant il  se  garda  do  les  disgracier;  d'où  l'on  con- 
clut qu'au  fond  de  l'âme,  il  ne  les  désapprouvait  pas, 
et  il  est  vrai  que  leurs  pourparlers  lui  avaient  fait 
gagner  du  temps,  sans  lui  porter  préjudice.  En  effet, 
à  peine  rompue,  la  négociation  se  renoua.  Aux  termes 
d'une  convention  nouvelle,  la  France  ne  traita  que 
pour  l'Italie,  resta  libre  de  tout  engagement  en  Alle- 
magne, et  put  garder  Pignerol.  C'était  tout  ce  qu'a- 
vait souhaité  le  cardinal  :  le  père  Joseph  demeura 
plus  avant  que  personne  dans  sa  confiance,  et  Bru- 
lart continua  de  représenter  la  France  à  Vienne  ^. 
Ainsi  l'Empereur  avait   cédé  aux  électeurs  en  Al- 

1.  Succincte    narration.  Coll  ;rtion  Petilot,  £•  série,  t.  XI,  p.  291, 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VI,  p.  361. 

3.  Mém.  de  Richelieu.,  t.  Vï,  p.  275  et  s.,  p.  364  et  s.,  p.  394  et 
s.  —  Bougeant,  Histoire  des  négociations,  liv.  II,  chap,  73.  —  Gfpô- 
rer,  Gustave -Adolphe,  liv.  II,  chap.  iz. 


\ 
1 

1 


412  ENTRÉE  DE  GUSTAVE-ADOLPHE 

Icinagae,  en  sacriGant  Wallenstein  ;  en  Italie,  en 
traitant  avec  la  France,  et  néanmoins,  il  n'en 
obtint  pas  alors  ce  qu'il  souhaitait  :  la  transmis- 
sion de  la  couronne  impériale  sur  la  tête  de  son 
fils.  A  ses  demandes  réitérées  à  ce  sujet,  il  fut  ré- 
pondu qu'à  ce  moment  l'élection  ne  serait  pas  libre, 
qu'elle  paraîtrait  imposée  par  la  force  des  armes,  tant 
les  princes  étaient  jaloux  de  la  puissance  militaire  de 
l'Empereur.  Tout  ce  qu'ils  accordèrv  nt  durant  cette 
diète,  ce  fut  que  l'armée  de  la  Ligue  défendrait  l'Em- 
pire contre  Gustave-Adolphe  '  :  secours  qui  devait 
bientôt  paraître  inégal  au  péril. 


Il  y  avait  longtemps  que  Gustave- Adolphe  guet- 
tait l'Allemagne  catholique,  la  redoutant  et  la  con- 
voitant tout  ensemble.  Dès  le  début  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  en  1618,  il  avait  vu  se  tourner  vers 
lui  les  États  de  Bohême,  les  États  de  Hollande  et 
le  Palatin  élu  roi  de  Bohême.  Le  principal  ministra 
de  ce  dernier,  Camerarius,  et  son  proche  parent,  le 
comte  Jean  Casimir,  étaient  venus  successivement 
réclamer  l'appui  de  la  Suède  et  avaient  reçu  un  fa- 
vorable accueil  à  Stockholm.  Dès  ce  temps-là , 
Gustave-Adolphe  avait  conçu  le  plan  d'une  «  al- 
liance évangélique  »  entre  tous  les  États  protes- 
tants, avait  envoyé  l'un  de  ses  conseillers  .en  Bohè- 
me pour  saluer  l'avènement  de  Frédéric,  visiter,  en 

1.  Gfrorer,  Gir.'a'jc-Ado'phf»,  Ijc.  cit. 
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traversant  TAllemagne,  les  princes  réformés,  sonder 
leurs  dispositions  et  leurs  ressources.  Mais  il  n'a- 
vait pas  alors  rencontré  parmi  eux  le  concours 
nécessaire.  L'électeur  de  Saxe  avait  formelle- 
ment refusé  de  prendre  parti  contre  l'Empereur; 
le  roi  d'Angleterre,  aux  prises  avec  son  Parlement, 
promettait  et  ne  pouvait  donner  secours  à  ses  alliés  ; 
le  Danemark,  jaloux  de  la  Suède,  mal  réconcilié  avec 
cette  ancienne  rivale,  répugnait  à  s'unir  à  ses  pro- 
jets; la  France  n'avait  pas  encore  mis  résolument 
la  main  aux  aflaires  d'Allemagne.  Vainement  Gus- 
tave-Adolphe s'efforçait  de  rattacher  à  la  cause 
protestante  le  czar  de  Russie  et  jusqu'aux  Grecs 
schisma tiques  de  Pologne.  Il  ne  ramassait  hors  de 
Suède  ni  hommes  ni  argent,  et  lui-même,  épuisé 
par  ses  récentes  guerres,  était  réduit  à  ne  donner  à 
ses  coreligionnaires  qu'un  secours  insignifiant  de 
quelques  canons  et  de  cinq  cents  houlcts.  Il  laissait  le 
roi  de  Danemark  s'engager  le  premier  et  seul,  ré- 
servant toutes  ses  forces  pour  faire  face  à  ses  plus 
proches  ennemis.  Il  en  avait,  à  vrai  dire,  autant 
que  de  voisins  :  les  uns,  comme  le  Danemark  et 
la  Russie,  lui  disputaient  son  territoire  ;  les  autres, 
comme  la  Pologne,  lui  contestaient  son  titre  même 
et  sa  couronne .  La  querelle  avec  le  Danemark  et  la 
Russie  était  suspendue,  quand  éclata  la  guerre  de 
Trente  ans  ;  mais  la  lutte  avec  la  Pologne  restait 
opiniâtre  et  ardente,  lutte  de  deux  races,  de  deux 
cultes  et  de  deux  dynasties  ;  et  comme  Gustave  s'était 
élancé  pour  saisir  Sigismond  et  l'abattre  en  Polo- 
gne, ces  combats  rapprochaient  chaque  jour  davan- 
tage le  roi  de  Suède  do  l'Allemagne;  ils  avivaient  do 
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plus  en  plus  son  désir  de  posséder    quelques  ports 
sur  la  rive  germanique  de  la  Baltique  *. 

Ce  fut  à  l'occasion  d'un  de  ces  ports  qu'il  en- 
tra pour  la  première  fois  directement  en  conflit 
avec  l'Empire,  et  ce  conflit  fut  provoqué  par  Wal- 
lenstein.  Devenu  duc  de  Mecklembourg,  il  sou- 
haita tout  aussitôt  acquérir  sur  la  Baltique  des 
rades,  une  flotte,  un  vaste  rivage  ;  il  avisa,  dans 
le  voisinage,  en  face  de  l'île  de  Rugen,  Stralsund,  la 
plus  importante  et  la  plus  riche  des  villes  de  cette 
côte.  Elle  faisait  partie  de  l'Empire,  sous  la  souve- 
raineté nominale  des  ducs  de  Poméranie,  mais  en 
réalité,  elle  avait  à  peu  près  tous  les  privilèges  d'une 
ville  libre,  s'administrait  elle-même  et  ne  devait  point 
recevoir  garnison.  Wallenstein  résolut  de  l'occuper, 
soit  pour  agrandir  son  nouveau  domaine,  soit  pour 
assurer  à  l'Empire  un  port  de  guerre  contre  le  roi  de 
Danemark  qui,  batlu  sur  terre,  prolongeait  sur  mer 
la  résistance.  D'ailleurs,  la  puissance  absolue,  que 
Wallenstein  voulait  élever  dans  l'Empire,  exigeait 
l'asservissement  des  villes  comme  des  princes  et 
devait  se  compléter  par  la  domination  de  la  Balti- 
que; il  fallait  à  l'Empereur  une  ouverture  sur  les 
mers  du  Nord  et  sur  l'Atlantique  pour  tendre  la  main 
au  maître  des  Indes  et  du  Nouveau-Monde.  C'était 
le  dessein  qu'avaient  conçu  pour  la  maison  d'Autriche 
Charles-Quint  et  Philippe  II  ;  l'Espagne  excitait 
Wallenstein  à  le  reprendre  et  le  poursuivre  *.  Au 
contraire,  Ferdinand,  qui    voyait  de  près  les  diffi- 

i.  Drojsen,  Gustave- Adolphe,  1. 1,  p.  130  à  143;  187  à  192.  -  Gfiô- 
rer,  Gustave  Adolphe,  liv.  I,  chap.  m. 
2.    DroyseD,  Gustave  Adolphe,  p.  S63  et  283. 
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cultes,  recommandait  la  modération  à  son  indo- 
cile général  ;  Tilly,  qui  jugeait  l'entreprise  injuste, 
refusait  d'y  coopérer,  et  le  duc  de  Bavière 
défendait  à  Tilly  d'y  associer  l'armée  de  la  Ligue. 
Rien  ne  put  détourner  Wallenstein  de  mettre  le  siège 
devant  Stralsund,  rien  ne  surmonta  la  résistance  de 
Stralsund.  Pour  ne  pas  rompre  avec  l'Empire,  pour 
ne  pas  se  livrer  à  l'étranger,  cette  ville  repoussa 
d'abord  les  ofiresdu  roi  de  Danemark,  qui  prétendait 
la  forcer  à  faire  avec  lui  cause  commune.  Mais  bien- 
tôt, serrée  de  plus  près,  elle  chercha  un  autre 
secours.  Gustave-Adolphe,  plus  habile  que  Chris- 
tian, lui  accorda  sans  condition  des  vivres,  des 
munitions,  des  soldats  :  c'était  assez  pour  la  ranger 
dans  sa  clientèle.  Réduite  à  choisir  entre  ses  fran- 
chises municipales  et  ses  liens  avec  l'Empire,  Stral- 
sund sacrifia,  non  sans  répugnance,  ses  liens  avec 
l'Empire,  reçut  l'aide  de  la  Suède  dont  elle  parta- 
geait déjà  la  religion,  et  devant  cette  résistance  inat 
tendue,  Wallenstein  se  vit  contraint  de  lever  le 
siège  :  ce  premier  échec  précéda  de  deux  ans  sa  des 
titution  '. 

Cette  ville  de  l'Empire,  menacée  d'une  sujétion 
qu'elle  n'avait  pas  connue  jusqu'alors  et,  comme 
malgré  elle,  appelant  l'étranger,  aurait  dû  être  pour 
TEmpereur  un  avertissement  :  c'était  pour  Gustave- 
Adolphe  un  présage.  Désormais,  l'épée  de  ce  capi 
taine  ne  devait  plus  rentrer  dans  le  fourreau.  Attendu 
par  les  uns  comme  un  libérateur,  redouté  par  les 
autres  comme  un  conquérant,  il    fixa  sur  lui  tous 

1.   Ranke,  Wallenstein,  p.   90.  —  Hurler,   Ferdinand  If,  t.  H, 
p.  59â  à  597. 
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les  regards  de  l'Allemagne.  Toutefois,  il  était  encore 
occupé  contre  le  roi  de  Pologne  et  prétendait  servir 
la  cause  commune  des  protestants  en  attaquant  un 
allié  de  l'Empereur.  Pour  attaquer  TEmpereur  lui- 
même,  pour  envahir  l'Empire,  il  attendit  d'y  pouvoir 
jeter  toutes  ses  forces  S  qui  bientôt  même  ne  lui 
suffirent  pas.  Il  eut  besoin  de  l'alliance  de  la 
France. 


VI 


Cette  alliance  entre  le  champion  du  protestantis- 
me et  le  roi  très  chrétien  a  singulièrement  étonné 
les  contemporains  ;  elle  étonne  encore  la  postérité. 
Elle  a  valu  à  Richelieu  des  reproches  qu'il  n'a 
pas  méprisés  ;  car  il  a  eu  à  cœur  d'y  répondre.  Pour 
la  justifier,  soit  devant  Louis  XIII,  qui  ne  s'y  prê- 
tait pas  sans  hésitation,  soit  devant  l'histoire,  le 
cardinal  a  allégué  que  l'ambassadeur  de  France  ne 
traita  que  six  mois  après  l'entrée  du  conquérant  en 
Allemagne,  et,  afin  de  c  prévenir  le  préjudice  que  la 
religion  catholique  pourrait  recevoir  »,  en  obligeant 
Gustave-Adolphe  t  à  n'en  point  troubler  l'exercice 
dans   tous  les  lieux  de  sa  conquête^». 

Que  faut-il  penser  de  cette  apologie  ?  Il  est  bien 
vrai  que  Gustave-Adolphe  était  déjà  entrédans  l'Em- 
pire quand  il  se  ligua  avec  la  France.  Mais  qui  lui 


4.  Droysen,  Gusf ave- Adolphe,  t.  II,  p.  12  et  suiv.  —  Gûôrer,  Gus- 
tave-Adolphe, liv.  I,  chap.  VI. 
2.  Succincte  narratioD.  Collection  Petitot,   2*  série,  U  XI,  p.  293. 
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avait  procuré  la  liberté  d'y  entrer,  sinon  la  France  et 
son  entremise  en  Pologne  ?  Richelieu  avait  alors 
dans  ces  régions  lointaines  l'un  de  ses  agents  les  plus 
hardis  et  les  plus  avisés,  familiarisé  par  de  longs 
voyages  avec  les  cours  et  les  peuples  du  Nord  et 
singulièrement  habile  aies  manier.  C'était  un  homme 
d'épée,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Breta- 
gne. Hercule  Girard,  baron  de  Charnacé,  que  son 
mariage  avec  une  fille  de  la  maison  de  Brézé  avait 
rapproché  delà  famille  du  cardinal.  Il  se  jeta  entre  les 
belligérants  polonais  et  suédois.  Il  obtint  pour  six  an- 
nées un  armistice,  désavantageux,  mais  nécessaire  à 
la  Pologne  ;  vaincue,  épuisée,  elle  subit  en  frémis- 
sant des  conditions  qui  la  diminuaient  et  la  sau- 
vaient. La  France,  en  cette  circonstance,  avait  fait 
ce  qu'elle  pouvait  en  faveur  de  son  plus  ancien  et 
plus  constant  allié  du  Nord.  Ce  peuple,  sentinelle 
avancée  de  la  chrétienté  contre  le  Turc,  restait  de- 
bout, avec  TÉglise  catholique,  au  milieu  des  nations 
protestantes;  grâce  à  la  convention  d'Altmark,  si- 
gnée sous  la  médiation  française  en  septembre  1629, 
il  échappait  à  la  ruine  K 

Mais  ni  Charnacé  ni  Richelieu  ne  s'en  tinrent  là;  à 
peine  Gustave-Adolphe  était-il  rentré  de  s(m  camp  dans 
ses  Etats,  que  Charnacé  y  arrivait,  chargé  par  Riche- 
lieu de  concerter  une  attaque  contrel'Empire.Si  donc 
le  cardinal  peut  soutenir  qu'il  n'avait  pas  traité  avec 
la  Suède  avantle  débarquement  de  Gustave-Adolphe, 
il  raconte  lui-même  qu'il  avait  négocié.  Seulement 
il  est  juste  de  reconnaître  que  la  fidélité  de  la  France 

i.    Richelieu.  Mémoires,  t.   V,  p.  133  et  s.    —  Gfiôrer,    Gustave' 
Adolpke,   liv.  I,  chap.  vu.  —  Droysjn,  t.  II,  p.  20  et  suiv. 
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à  rËglise  et  aux  princes  catholiques  d'Allemagne 
empêcha  la  négociation  d'aboutir  alors  ;  Richelieu 
voulait  que  la  guerre  fût  dirigée  contre  la  seule 
maison  d'Autriche  et  «  son  désir  immodéré  de  ré- 
gner ^  »  ;  que  Texercice  de  la  religion  catholique 
fût  permis,  partout  où  prévaudraient  les  armes  de 
nos  alliés  ;  que  les  membres  de  la  Ligue  catholi- 
que <r  ne  fussent  inquiétés  en  aucunes  choses  qui  leur 
appartinssent  légitimement  *  »  ;  et  tel  était  le  souci 
que  notre  ambassadeur  prenait  du  chef  de  cette 
Ligue,  le  duc  de  Bavière,  que  le  roi  de  Suède  s'en 
irrita.  «  Je  vois  bien  »,  dit-il  à  Charnacé,  «  que  qui 
n'est  pas  des  amis  de  Bavière  n'est  pas  dos  vôtres; 
nous  ne  ferons  rien  si  vous  ne  parlez  autrement'  ». 
Les  pourparlers  se  prolongeaient,  rien  ne  se  con- 
cluait, et  cependant,  comme  l'a  dit  Richelieu,  «  le 
xoi  de  Suède  s'engageait  insensiblement  à  la  guerre 
sans  être  assuré  de  l'alliance  du  roi  »  de  France. 
Enfin  Gustave-Adolphe  avait  posé,  depuis  six  mois, 
le  pied  dans  l'Empire  *,  et  n'ayant  pas  cessé  d'a- 
vancer, il  se  voyait  victorieux,  mais  incapable  do 
subvenir  aux  frais  de  sa  victoire,  lorsqu'il  signa,  à 
Bcrwald,  le  23  janvier  1631,  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  la  France  :  aux  termes 
de  ce  traité,  la  France  dut  fournir  des  subsides,  et  la 
Suède,  des  soldats.  Sur  tout  ce  qui  touchait  à  la 
religion  ,   les   deux   partis   transigèrent  ;    le  culte 


i.  Richelieu,  il/érn./t.  V,  p.  HO. 

2.  Richelieu,  Mém.,  t.  VI,  p.  398. 

3.  Richelieu,  itfem,tfeirf,  p.  408. 

4.  Richelieu,  Mém.,  ibid.^  p.  413.—  Conf.  Gfrôrer,  liv.  HI,  chap.  i> 
et  Droysen,  t.  U,  p.  215. 
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catholique   dut  être  maintenu   dans   les  lieux    où 
l'armée   suédoise   le  trouverait  en   exercice,  mais 
non    rétabli    dans  ceux    où    il    avait  été   antérieu- 
rement supprimé  :  le  bénéfice  de    la  neutralité  fut 
assuré  au  duc  de  Bavière  et  à  la  Ligue  qu'il  comman- 
dait ,    sous  la  condition  qu'eux-mêmes    resteraient 
neutres;  mais  la  possession  du  Palatinat   et  le  titre 
électoral  ne  furent  pas  garantis  à  ce  prince,  comme 
la    France  l'avait  demandé    d'abord,  et  même  pa- 
rurent  menacés,    par  la  clause    générale  qui    sti- 
pulait le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  choses 
dans    tout    l'Empire  >  ;   il   y   avait  lieu  de  prévoir 
que   la  France  aurait  fort  à   faire  pour    accorder 
ensemble  ses  nouveaux  engagements  avec  la  Suède 
et  ses   engagements    antérieurs    avec    la   Bavière. 
Elle  ne  manqua  pas  de  s'y  employer;  elle  s'efforça, 
nous    le    verrons    bientôt,  de    concilier    ensemble 
deux  alliés  si   différents,  et,    en  tout   cas,  le  traité 
de  Berwald  à    la  main ,  le  roi  très   chrétien    était 
fondé  à   soutenir  qu'il  changeait   en  guerre   d'Etat 
une  guerre  de   religion.    Ainsi    en  jugea   le   pape 
Urbain  VIÏL 

Depuis  le  sac  de  Mantoue,  Urbain  VIII  était  resté 
mal  disposé  envers  l'Empereur  et  surtout  envers  l'Es- 
pagne, qu'il  regardait  comme  le  mauvais  génie  de 
l'Empereur,  la  vraie  cause  des  maux  de  l'Italie. 
11  s'était,  de  concert  avec  la  France,  sourdement 
mais  activement,  employé  à  détacher  Maximilien  do 
Ferdinand  et  de  la  maison  d'Autriche  *.  Dans  la  ré- 

1.  Bougeant,  Hist.  des  négociations^  t.  I,  liv.  HT,  p.  21,  —  GfiÔrer, 
G uf tave- Adolphe j  liv.  lïl,  chap.  m. 

2.  Gregorovius,  Urbain  VIII^  p.  25  et  s. 
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partition  des  deniers  ecclésiastiques  provenant  de 
TAUemagne  et  destinés  à  la  guerre  contre  Thérésie, 
il  avait  favorisé  la  Ligue,  sans  se  soucier  de  la  dé- 
tresse et  des  besoins  du  trésor  impérial;  il  avait  at- 
tribué à  cette  Ligue  la  moitié  des  ressources,  bien 
qu'elle  n'eût  à  supporter,  selon  l'Empereur,  que  le 
tiers  des  charges,  et,  quand  l'ambassadeur  de  TEmpo- 
reur  s'en  était  plaint^  il  n'avait  tenu  aucun  compte 
de  ses  doléances  ^ 

Cependant,  l'alliance  de  la  Suède  avec  la  France 
était  publiée.  Gustave-Adolphe  avançait  à  pas  de 
géant  en  Allemagne;  il  avait  déjà  vaincu  non  seu- 
lement l'Empereur,  mais  l'armée  de  la  Ligue  et  Tilly 
à  Leipzig.  Après  do  si  grands  revers,  en  face  d'un  si 
pressant  péril,  l'Empereur,  quoi  qu'il  dût  penser  des 
dispositions  personnelles  d'Urbain  VIII,  crut  pou- 
voir demander  un  secours  au  Saint-Siège  et  solliciter 
son  appui  auprès  des  puissances  catholiques.  Dans 
ce  but,  il  envoya  à  Rome,  au  commencement  de 
1632,  deux  ambassadeurs  extraordinaires.  L'un  était 
un  seigneur  romain  entré  à  son  service,  le  duc  Fré- 
déric Savelli  :  Tilly,  qui  l'avait  eu  sous  ses  ordres, 
avait  jugé  qu'il  se  battait  mal  et  l'avait  renvoyé  de 

1.  Archives  Barberini.  Lettre  adressée  de  Rorac  au  duc  de  Baviè- 
re, 7  juin  1631.  —  Je  dois  les  documents  inédits  tirés  des  Archives 
Barberini  à  la  généreuse  amitié  de  mon  ancien  collègue  à  TAs- 
semblée  nationale  et  au  Sénat,  le  comte  Desbassyns  de  Ri:4iemont. 
Comme  rien  de  ce  qui  touche  l'histoire  de  Rome  et  de  rÉglisc  ne  lui 
est  étranger,  il  avait  trouvé  dans  ces  Archives  et  fait  copier  une 
correspondance  considérable  au  sujet  de  la  guerre  de  Trente  ans  ; 
plus  de  400  lettres  échangées  depuis  1631  jusqu'à  1636  entre  le  car- 
dinal neveu  d'Urbain  VIII,  l'électeur  de  Bavière,  ses  agenls  à  Rome 
et  plusieurs  envoyés  du  Saint-Siège  à  Paris  et  à  Vienne.  Ayant  su 
l'objet  de  mes  études,  M.  de  Richemont  m'a  confié  ces  précieux  pa- 
piers. Si  mon  livre  obtient  des  lecteurs, ils  s'assocîjron  là  ma  recon- 
naissance. 
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Tarraée  ;  mais,  ne  fût-co  qu'à  cause  de  sa  haute 
naissance,  on  n'avait  pas  voulu,  à  Vienne  le  disgra- 
cier, et  Ton  avait  pqnsé  qu'il  ferait  meilleure  figure  à 
la  cour  pontificale,  où  son  frère  était  déjà  ambassa- 
deur ordinaire  de  l'Empereur.  L'apôtre  de  la  Hon- 
grie, le  cardinal  Pasmani,  devait  suivre  de  près  ce 
personnage.  Tous  deux  avaient  à  Rome  des  appuis  : 
Savelli  dans  sa  puissante  iamille,  Pasmani  dans  une 
famille  plus   puissante  encore,  Tordre  des  Jésuites. 

L'objet  principal  des  deux  envoyés  était  d'obtenir 
du  Saint-Siège  des  démarches  pour  détacher  la 
France  de  la  Suède.  Ils  devaient  représenter  au  pape 
que,  sous  prétexte  d'attaquer  l'Empereur  et  de  défen- 
dre la  liberté  germanique,  Gustave-Adolphe  pour- 
suivait, en  réalité,  le  renversement  des  princes 
catholiques,  l'abolition  de  l'Église  en  Allemagne  et 
même  au  delà;  déjà,  il  négociait  pour  s'ouvrir  des 
passages  chez  les  Grisons  ;  les  Suisses  protestants, 
récemmentréunis  à  Baden, l'attendaient  pour  envahir 
l'Italie  et  attaquer  «  Rome,  la  citadelle  de  la  foi  ». 
Le  pape  pouvait-il  donc  souffrir  qu'une  puissance 
catholique  assistât  ce  conquérant  ?  N'était-il  pas 
temps,  au  contraire,  quêtons  les  États  catholiques  se 
liguassent  contre  lui  sous  l'autorité  du  Saint-Siège? 
L'Empereur  recourait  en  outre,  pour  une  guerre  si 
nécessaire  et  si  onéreuse,  au  trésor  pontifical  et  sol- 
licitait une  augmentation  de  subsides  K 

Ces  demandes  et  ces  plaintes  furent  portées  d'a- 
bord à  Urbain  YIII  par  les  deux  frères  Savelli,  qui 
n'attendirent  pas  l'arrivée  de  Pasmani.  Urbain  VIII 

4.  Gregoroviu«,  Urbain  VIII^  p.  41  et  suiv. 
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répondit  rudement  que  l'Empereur  avait  mérité  sa 
mauvaise  fortune,  que  les  sommes  prodiguées  pour 
dévaster  l'Italie  auraient  suffi  pour  arrêter  dès  ses 
premiers  pas  le  Suédois  ;  que  l'invasion  des  Goths, 
dont  on  prétendait  l'effrayer,  était  une  chimère;  que 
l'Italie  avait  souvenir  d'invasions  plus  récentes,  par 
exemple  du  sac  de  Rome  sous  Charles-Quint  ;  que  les 
autels,  les  prêtres,  les  couvents  avaient  plus  souf- 
fert de  Texpodilion  de  Mantoue,  qu'ils  ne  souffraient 
dans  l'Empire  des  exploits  de  Gustave-Adolphe. 
Aux  yeux  d'Urbain  VIII  la  guerre  était  donc  dirigée 
non  pas  contre  la  religion,  mais  seulement  contre  la 
prépondérance  autrichienne.  Que  de  fois  il  avait 
averti  l'Empereur  de  réserver  ses  forces,  de  ne  pas 
s'affaiblir  en  Allemagne  I  Mais  l'Empereur  avait  pré- 
féré suivre  les  conseils  de  l'Espagne  :  qu'il  deman- 
dât maintenant  secours  àTEspagne.  Quant  au  pape,  il 
avait  dû  dépenser  quatre  millions  d'or  pour  mettre 
l'État  ecclésiastique  à  l'abri  de  la  soldatesque  im- 
périale :  comment  Irouveraif-il  de  nouvelles  res- 
sources 1  ? 

Cette  réponse  irrita  l'Espagne,  plus  encore  qu'elle 
n'affligea  l'Empereur.  C'était  en  effet  contre  l'Espa- 
gne qu'elle  était  avant  tout  dirigée  ;  c'était  le  joug 
imposé  par  l'Espagne  à  l'Italie^  qui  avait  inspiré  de 
tels  sentiments  au  premier  des  souverains  italiens. 
L'Espagne,  gardant  encore  son  arrogance  dans 
le  déclin  de  ses  forces,  prétendait  parler  à  Rome, 
comme  parlait  Philippe  II,  et  reprendre  vis-à-vis 
d'Urbain  VIII  les  allures   qui  jadis   avaient  désolé 

\.  Gregorovius,  Urbain  VIII,  p.  49  et  50. 
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Sixte-Quint.  Le  cardinal  Gaspard  Bbrgia  la  repré- 
sentait alors  comme  ambassadeur,  et  déjà,  à  plusieurs 
reprises,  il  s'était  plaint  de  la  France,  il  avait 
pressé  le  Saint-Siège  d'user  contre  elle  de  ses  armes 
spirituelles  :  en  vertu  de  la  bulle  In  cœnâ  Dornini 
qu'Urbain  VIII  venait  de  publier  de  nouveau,  il  avait 
réclamé  l'excommunication  du  roi' Louis  XIU.  Lors- 
qu'il apprit  l'accueil  fait  aux  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur Ferdinand,  aussitôt  il  résolut  de  protester, 
devant  les  cardinaux,  contre  le  pape,  et  porta  sa 
protestation  au  plus  prochain  consistoire,  le  8  mai 
1632.  Dans  cette  protestation,  dont  Taltier  et  fou- 
gueux Borgia  commença  tout  à  coup  la  lecture  au 
milieu  de  ses  collègues  interdits,  le  zèle  du  roi  d'Es- 

m 

pagne  pour  la  défense  de  l'Eglise  était  opposé  à 
l'inaction  du  pape  en  face  des  triomphes  de  l'héré- 
sie; le  père  commun  était  sommé  de  faire  appel  à 
tous  les  peuples  catholiques,  le  Sacré-Collège,  pris  à 
témoin  que  ce  n'était  pas  le  roi  d'Espagne  qui  man- 
quait à  la  cause  de  la  religion  ;  les  maux  qui  la  mena^ 
çaient  étaient  imputés  au  chef  de  l'Ëglise. 

A   cette  lecture,  Urbain  VIII    se  contint  d'abord; 
mais    quand  il   entendit   Borgia   le  prendre  direc- 
tement à   parti,    il  voulut  lui    imposer    silence.   Sî 
Borgia  parlait   comme   ambassadeur,   ce  n'est   pas 
dans  le  consistoire    qu'il  pouvait   élever  la  voix; 
s'il    parlait    comme    cardinal,    il    devait    attendre 
d'être  interrogé  pour  opiner.  «  Taisez-vous  donc  >, 
ordonna  le  pontife,  «   ou  sortez.  »  Et  comme  Borgia 
tentait    de  continuer^    plusieurs  de    ses    collègues 
s'avancèrent  vers  lui,   cherchant   à   l'entraîner  de- 
hors. Chacun   quittant  son  siège,  les  altercations  se 
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croisaient  entre  cardinaux  en  italien,  en  latin,  en 
espagnol;  le  pape  deofianda  une  sonnette,  qui  lui 
fut  apportée  par  le  cardinal  Colonna,  pour  appeler  à 
lui  les  gardes  qui  se  tenaient  à  la  porte  de  la  salle. 
Au  milieu  du  tumulte,  on  entendit  le  cardinal  Barbe- 
rini  s'écrier  tristement:  «  Dans  dételles  disputes, c'est 
l'Ëglise  que  nous  sacrifions  aux  hérétiques  ;  et  le  pape 
irrité  dit  à  Borgia  :  «  Vous  voulez  exciter  des  trou- 
bles, et  de  maître  me  rendre  esclave.  »  Cependant, 
épuisé  par  la  colère,  Urbain  VIII  finit  par  recevoir  des 
mains  de  l'Espagnol  la  protestation  qu'il  avait  refusé 
d'entendre;  en  dépit  du  cardinal-neveu  et  de  sa  po- 
lice, elle  se  répandit  dans  Rome  et  courut  à  travers 
l'Europe  ^  Le  gouvernement  pontifical  ne  parvint  pas 
nonplus  à  éloigner  lecardinal  qui  l'avait  insulté  etfut 
réduit  à  frapper  seulement  ses  complices:  deux  cardi- 
naux italiens  du  parti  espagnol,  Ludovisi  etUbaldini 
turent  bannis  de  Rome  et  moururent  bientôt  après; 
mais  Borgia  demeura  jusqu'en  1635.  Soutenu  par  son 
souverain,  couvertpar  son  privilège  d'ambassadeur,  il 
continuade  braver  le  pape  en  face,  etle  contraignit  à 
le  recevoir,  tout  enrefusantla  moindre  excuse*.  Un  tel 
affront  montrait  assez  quelle  liberté  resterait  au  Saint- 

1.  Le  texte  de  la  protestation  do  Borgia  est  reproduit  par  Grego- 
Tov'ms  {Urbain  VIII.  Appendice  n®  5).  La  scène  du  consistoire  donna 
lieu  k  plusieurs  récits  qui  se  répandirent  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe.  Gregorovius  a  publié  les  «  avisi  »  envoyés  à  ce  sujet  de 
Rome  à  Vienne,  la  dépêche  deTambassadcur  PaulSavelli,  lesaat^kn',» 
envoyés  de  Rome  àModùne  (appendice,  n"  6.  7  et  9),  et  Laemner  a 
publié  une  sorte  de  procès-verbal  officiel  dressé  par  plusieurs  car- 
dinaux, notamment  Bentivoglio  {Meletemalum  romanorum  man- 
tissa,  p.  246  et  s.).  C'est  en  comparant  et  en  résumant  ces  divers 
récits  que  nous  avons  décrit  cette  scène.  (Voyez  aussi  les  Mémoires 
de  Richelieu,  t.  Vil,  p.  26) 

2.  Gregorovius,  p.  59  et  s.,  87,  105  et  120. 
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Siège,  si  la  maison  d'Autriche  dominait  en  Europe. 
Le  sentiment  populaire  soutenait  Urbain -VIII;  la 
municipalité  romaine  s'assembla  au  C^pitole  et  en* 
voya  une  députation  au  Vatican,  pour  supplier  le 
pape  de  repousser  les  demandes  de  l'Espagne,  et  le 
conjura  de  ne  point  ouvrir  le  trésor,  amassé  dans  le 
château  Saint-Ange,  aux  dévastateurs,  aux  oppres- 
seurs de  l'Italie  *. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Pasmani  arriva  à 
Rome.  Le  pape  avait  cherché  à  l'en  écarter;  car,  de- 
puis la  protestation  de  Borgia,  il  ne  voulait  plus  re- 
connaître aux  cardinaux  la  qualité  d'ambassadeurs 
étrangers.  Cependant,  le  grand  évèque,  le  docte  et 
zélé  primat  qui  avait  relevé  l'Église  en  Hongrie,  reçut 
l'accueil  que  personnellement  il  méritait;  la  noblesse 
de  Rome  se  pressa  à  sa  rencontre  ;  le  pape  lui  accorda 
de  longs  et  libres  entretiens.  Avec  discrétion  et  me- 
sure, Pasmani  fit  écouter  par  Urbain  VIII,  en  particu- 
lier, les  plaintes  que  Borgia  avait  voulu  proférer  en 
plein  consistoire  ;  elles  avaient  dans  sa  bouche  une 
sorte  de  charme  auquel  un  lettré  tel  qu'Urbain  VIII 
n'était  pas  insensible  :  il  les  exprimait  en  pur  et  beau 
latin.  Le  primat  de  Hongrie  put  donc  représenter  au 
pape  la  ruine  imminente  de  la  religion  en  Allema- 
gne, et,  pour  le  Saint-Siège,  le  danger  d'une  rup- 
ture avec  l'Espagne  et  l'Empire.  Le  pape,  cette  fois, 
ne  s'emporta  pas ,  mais  il  renouvela  ses  récri- 
minations contre  l'Empereur  et  ne  céda  point.  Tout 
ce  qu'obtint  le  Primat,  ce  fut  un  jubilé  pour  de- 
mander à  Dieu  la  paix  entre  les  princes  chrétiens; 

1.  Procès- verbal  du  conseil  secret  de  la  commune  de  Rome,  19  et 
avril  1632.  —  Gregorovius,  Urbain  VIII,  Appendice  n°  11. 
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il  fut  suivi  plus  tard  de  quelques  processions^  de  quel- 
ques actions  de  grâce  solennelles,  quand  les  catho- 
liques remportaient  des  victoires;  ce  fut  aussi  un 
maigre  accroissement  des  subsides  déjà  concédés 
à  l'Empereur  et  à  la  Ligue.  Mais  un  appel  à  la  chré- 
tienté en  faveur  de  la  cause  impériale,  un  effort 
pour  lui  rallier  les  Ëtats  catholiques,  pour  détacher  la 
France  do  la  Suède,  Urbain  VIII  ne  Taccorda 
point  *.  Pasmani  quitta  Rome  brusquement,  déçu  et 
attristé  ;  le  grand  accueil  fait  à  sa  personne  ne  Tem- 
pècha  pas  de  se  plaindre  des  dispositions  du  Saint- 
Siège  envers  l'Empereur  ^. 

Était-ce  donc  seulement  à  titre  de  prince  italien 
que  le  pape  appréhendait  la  domination  d'Espagne  et 
d'Autriche,  et  serait-il  vrai,  comme  on  l'en  asouvent 
accusé,  qu'un  intérêt  purement temporell'ait  aveuglé 
sur  l'intérêt  supérieur  de  la  religion  ?  Assurément 
Urbain  VIII  avait  un  souci  passionné  de  l'indépen- 
dance de  son  État  en  Italie  et  de  l'indépendance  de 
l'Italie  en  Europe.  Mais,  quel  que  fût  son  goût  na- 
turel et  un  peu  vaniteux  de  régner,  ce  souci  poli- 
tique s'accordait  avec  la  sollicitude  pontifîcale. 

Il  était  autorisé  par  l'histoire  du  siècle  précédent 
et  par  sa  propre  expérience  à  considérer  une  mo- 
narchie qui  menaçait  de  son  joug  tous  les  pays 
chrétiens  ',  comme  un  grave  danger  pour  l'Église. 
Certains  protestants  ont  compris  ce  sentiment  d'Ur- 
bain VIII.  Le  plus  grand  publiciste  de  rAllemagne 

1 .  Gregorovius,  Urbain  VIII,  p,  64  et  s.>  et  83.  —  Droysen,   Gut» 
tave- Adolphe  y  p.  515. 

2.  Cordara,  Historia  secrela  Soc.  Jesu,  Pars  VI,  lib.  XVII,  p.  15, 

3.  Fénelon,  Discours  de  réception  à  l'Académie  française. 
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à  cette  époque,  Puffendorf,  a  écrit  :  «  Le  pape 
aimait  mieux  voiries  protestaats  se  maintenir,  que 
l'Europe  se  réunir  sous  la  domination  suprême 
d'un  seul  monarque,  parce  que  ce  monarque 
aurait  pu  le  réduire  ensuite  à  la  simple  condition 
d'évêque  de  Rome*  »,  c'est-à-dire  lui  ôter  le  gou- 
vernement de  l'Église  universelle.  Et  Gustave-Adol- 
phe, disputant  un  jour  des  choses  de  foi  avec  le 
marquis  de  Brézé,  ambassadeur  de  France,  termina 
en  riant  le  débat  par  ces  paroles  :  «  Ne  croyez  pas, 
pour  ce  que  je  vous  ai  dit,  que  je  sois  ennemi  de 
votre  pape,  car  sans  moi  il  ne  serait  que  le  chapelain 
des  Espagnols  ^.  » 

De  tout  temps,  ce  que  l'Église  a  eu  à  redouter  le 
plus  au  monde,  c'est  un  maître  du  monde. 


VII 


Au  plus  fort  des  combats  livrés  par  le  roi  de  Suède 
à  l'Empereur,  le  pape  estimait  donc  qu'il  s'agissait 
principalement  d'une  querelle  politique  et  non  d'une 
querelle  religieuse.  C'était  précisément  ce  que  soute- 
nait Richelieu  et  ce  qu'en  traitant  avec  Gustave- 
Adolphe,  il  avait  obligé  celui-ci  à  déclarer,  dans  le 
préambule  de  la  convention  de  Berwald,  et  dans  le 
manifeste  de  guerre  ^dressé  à  l'Allemagne  ^. 

Mais  auparavant,  le  même  prince  avait  dû  tenir  à 

\.De  r^bus  sueoicis,  cité  par  Gregorovius,  Urbain  VIII,  p.  31. 

2.  Dépôchtî  (lu  14  février  163i,  lirùj  des  Archives  des  afTain^s  étran- 
gères et  citée  par  M.  Laugel,  Guslave^Adofphe  et  Richelieu,  Frag- 
ments cC histoire;  p.  408. 

3.  Afém,  de  Richelieu^  t.  VI,  p.  411.—  0.  Klopp,  r/%,t.  ll,ch.  xxiv. 
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son  peuple  un  autre  langage.  Ce  n'était  pas  sans 
peine  qu'il  avait  associé  la  Suède  à  sou  dessein.  Pen- 
dant plusieurs  années,  il  avait  été  seul,  dans  son 
royaume,  à  vouloir  la  guerre  contre  la  puissante 
maison  d'Autriche  ;  seul  il  avait  conscience  des  res- 
sources inattendues  qu'il  devait  tirer  de  lui-même  : 
.  ses  conseillers  les  plus  accrédités,  et  en  particulier 
le  chancelier  Oxenstiern,  le  détournaient  de  prendre 
ToiTensivedans  une  lutte  inégale.  Mais  il  avait  parlé 
en  maître,  et  Oxenstiern  n'avait  plus  songé  qu'à 
préparer  l'exécution  d'une  entreprise  inévitable  ;  il 
s'était  résigné,  comme  il  le  disait  lui-même,  cum 
vulpibus  vulpinari  '.  Cependant,  Gustave-Adolphe 
ayant  imposé  sa  volonté  à  son  conseil,  il  lui  restait 
encore  à  obtenir  des  États  de  Suède  les  premiers 
subsides  nécessaires  à  Tentretien  de  l'armée,  et,  bien 
que  ces  États  eussent  perdu  l'habitude  de  résister  au 
roi,  ils  s'étaient  montrés  mal  disposés  pour  une  expé- 
dition, à  leurs  yeux,  aussi  hasardée  que  superflue.  Il 
avait  donc  fallu  que  Gustave-Adolphe  leur  représen- 
tât la  Baltique  menacée  delà  domination  impériale, 
la  Suède  risquant  d'être  attaquée  après  le  Danemark 
et  de  perdre  son  indépendance  et  sa  foi.  Il  les  avait 
conviés  premièrement  à  défendre  et  maintenir  «  l'É- 
glise de  Dieu  »  établie  en  Suède.  Plus  tard,  il  parla 
de  la  défendre  et  de  l'afiranchir  en  Allemagne,  et 
déclara  à  son  peuple  qu'il  prenait  les  armes  pour 
délivrer  partout  de  l'oppression  la  vérité  évangéli- 
que.  Il  ne  s'était  pas  encore  alors  entendu  avec  la 
France  *. 

1.  Droysen,  Gustave-Adolphe,  1. 1,  p.  314,  et  t.  11,  p.  7  et  suiv. 
±    Droysen,  Gustave- Adolphe,  t.  I,   p.    312,  et  t.  U,  p.   26,  30  et 
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Aux  yeux  de  la  France,  son  alliée,  Gustave-Adol- 
phe marchait  donc  comme  le  défenseur  de  la  liberté 
germanique  ;  aux  yeux  de  la  Suède,  comme  le 
champion  du  protestantisme.  Lequel  de  ces  deux 
rôles  allait-il  jouer  de  préférence,  à  mesure  qu'il  avan- 
cerait à  travers  l'Allemagne  ? 

Quelque  temps ,  il  garda  assez  exactement  la  ré- 
serve que  lui  imposait  l'alliance  française  ;  il  le 
put,  grâce  à  la  discipline  de  sa  vaillante  armée. 
Cette  armée,  peu  nombreuse  alors  et  tirée  d'une 
race  disciplinée  elle-même  autant  qu'endurcie,  ces 
régiments,  que  leurs  précédentes  campagnes  contre 
la  Russie  et  la  Pologne,  à  travers  des  contrées 
pauvres,  avaient  aguerris  sans  les  corrompre ,  ces 
soldats,  fidèles  à  leur  foi  et  à  leur  roi,  formaient 
un  étrange  contraste  avec  leurs  adversaires.  Les 
Bavarois,  qui  jadis  avaient  fait  la  force  de  la  Ligue, 
étaient  épuisés  par  douze  ans  de  guerre.  L'armée 
catholique  se  recrutait  dans  les  anciennes  bandes 
de  Wallenstein,  et  bientôt,  à  la  suite  des  premiè- 
res victoires  de  Gustave-Adolphe,  Wallenstein  lui- 
même  allait  rentrer  en  scène;  il  allait  de  nouveau 
'  attirer  à  lui,  par  l'appât  des  aventures  et  du  pillage, 
une  soldatesque  «  déréglée,,  insolente,  désobéissante 
à  ses  chefs,  outrageuse  envers  les  peuples  ^  9,  telle 
enfin  que  Descartes,  après  l'avoir  vue  ,  doutait  s'il 
était  permis  de  «  donner  place  au  métier  des  armes 
parmi  les  professions  honorables  »  ;  <  le  libertinage 
et  l'oisiveté  »,  disait-il,  «  sont  les  deux  principaux 


149. —  Gfrôrer,  Gusiave-Adolphe^Mv.  I,  ehap.  vi,  etliv.  HI,  chap.  i. 
1.  Richelieu,  Mémoires,  f.  VI,  p.  419. 
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motifs  qui  y  portent  aujourd'hui  la  plupart  des  hom- 
mes ^  » 

Tout  autrement  recrutée,  Tarmée  suédoise    était 
aussi  tout  autrement  commandée.  Au  mois  de  mars 
1631,  comme  Gustave- Adolphe  occupait  déjà  la  Po- 
méranie  et  se  disposait  à  remonter  le  cours  de  l'Oder 
jusqu'à  Francfort  et  au  delà,   il  publia  une  ordon- 
nance fixant  la  conduite  de  ses  soldats  en  pays  con- 
quis. Ils  ne  pouvaient  exiger  des  habitants  que  le 
logement  régulièrement  assigné  par   le  magistrat, 
et   devaient   payer  tout  ce   qu'ils  prenaient.  Il  leur 
était  défendu  de  se  disperser  loin  de  leur  drapeau, 
et  si,  en  se  répandant  dans  les  campagnes,  ils  com- 
mettaient quelques  exactions,  les  paysans  avaient  le 
droit  de  les  jeter  en  prison  et  de  réclamer  leur  châ- 
timent; enfin,  il  leur  était  interdit,  sous  peine  de 
mort,  de  s'attaquer  aux  églises,  aux  écoles,  aux  hô- 
pitaux, de  troubler  le  culte,  de  maltraiter  les  ecclé- 
siastiques. Au  moment  où  furent  édictées  ces  pres- 
criptions   inusitées,  elles  ne  demeurèrent  pas  lettre 
morte;  le  roi  veilla  lui-même  à  leur  observation  et 
fit  plus  d'une  fois  des  exemples  :  plus  d'un  maraudeur 
fut   pendu  par    son  ordre  et  sous  ses  yeux  *.  Au«si 
vantait-on  de  tous  côtés,  .dans  le  conquérant,   «  une 
sévérité  inexorable  envers  les  moindres  excès  des 
siens,  une  douceur  extraordinaire  envers  les  peuples, 
une  justice  exacte  en  toute  occasion  ^  >,  et  cette  bonne 
renommée  facilita  singulièrement  ses  premiers  pro- 


i.  Millet,  cité  par  Charvériat,  ïltst.  de  ia  guerre  de  Trente  ans.i.  I, 

p.  205. 

2.  Gfrorer,  Gustave- Adolphe,  liv.  III,  chap.  m. 

3.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VI,  p.  419. 
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grès.  Les  catholiques  sans  défense,  les-  prêtres,  les 
moines,  les  religieuses,  pouvaient  se  croire  plus  en 
sûreté  sur  le  passage  des  Suédois  que  sur  le  passage 
des  Impériaux. 

Par  malheur,  cette  modération  ne  dura  pas  ;  au 
bout  de  peu.de  temps,  le  fanatisme  protestant  cessa 
de  se  contenir,  les  troupes  se  pervertirent;  la  guerre 
en  des  contrées  plus  prospères,  la  victoire  avec  ses 
enivrements, donnèrent  d'autres  mœurs  aux  hommes 
venus  de  Suède,  et  surtout  Tarmée  conquérante,  en 
s'avançant,  se  grossit  avec  de  tout  autres  hommes. 
Quand  Gustave-Adolphe  avait  débarqué  sur  la  côte 
allemande,  vers  le  milieu  de  l'année  1630,  il  menait 
avec  lui  quinze  mille  soldats.  Dix-sept  mille  environ, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'Écossais,  Pavaient  pré- 
cédé à  Stralsund  et  en  Prusse,  pour  tenir  garnison 
dans  diverses  villes,  et  le  corps  destiné  à  marcher 
en  avant  paraissait  si  faible  à  son  chef,  que  celui-ci 
avait  pris  soin  de  cacher  à  la  France  le  nombre  de 
ses  régiments.  Un  an  et  demi  plus  tard,  le  roi  de 
Suède,  avant  livré  ses  grandes  batailles,  comptait  sous 
ses  ordres  ou  ceux  de  ses  lieutenants  soixante  à 
soixante-dix  mille  hommes.  C'étaient,  pour  une  bonne 
part,  les  mercenaires  licenciés  de  Wallenstein  ^ 

Selon  la  coutume  de  l'époque,  ils  avaient  passé  du 
vaincu  au  vainqueur.  Beaucoup  d'entre  eux,  nous 
l'avons  dit,  étaient  luthériens,  la  plupart  sans  foi  ni 
loi.  Pourvu  qu'ils  se  battissent,  peu  leur  importait 
la  Suède  ou  l'Empire.  Mais,  en  changeant  de  camp, 
ils  ne  changeaient  pas  d'habitudes;  ils  introduisirent 

4.  Gfrôrer,  Gustave  Adolphe,  liv.  III,  chap.  i  ;  liv.  IV,  chap.  iv. 
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dans  l'armée  de  Gustave-Adolphe  un  dérèglement 
^ue,  malgré  sa  fermeté,  il  ne  parvint  pas  à  réprimer. 
Dès  le  mois  d'avril  1631,  ayant  pris  d'assaut  Franc- 
fort-sur-rOder,  il  dut  accorder  trois  heures  de  pil- 
lage aux  troupes  victorieuses  ;  le  pillage  dura  plus 
longtemps,  et  comme  le  roi  voulait  le  faire  cesser, 
les  soldats  irrités  allumèrent  un  incendie.  Francfort 
^tait  pourtant  une  ville  protestante,  et  la  garnison 
impériale  qui  l'occupait  avait  seule  soutenu  le  siège, 
sans  le  concours  des  habitants. 

A  la  fin  delà  même  année,  l'électeur  de  Saxe,  tout 
luthérien  qu'il  était,  souffrit  à  son  tour  des  excès  de 
l'armée  suédoise.  Gustave-Adolphe  avait  intérêt  à 
ménager  ce  prince,  et  néanmoins  il  fut  réduit  à  ré- 
pondre brusquement  aux  plaintes  qu'il  reçut  de  sa 
part  :  «  la  guerre  est  la  guerre,  et  les  soldats  ne  sont 
pas  des  nonnes  ^.  »  Ce  n'est  pas  que  do  pareils  désor- 
drc&  n'indignassent  le  grand  capitaine;  mais  ses  nou- 
velles troupes  ne  se  pliaient  point  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  comme,  en  1632,  qaatre  mois  et  demi 
avant  sa  mort,  il  éfait  campé  devant  Nuremberg,  en 
pays  ami,  il  reprocha  amèrement  aux  officiers  alle- 
mands, engagés  à  son  service,  de  ne  pas  préserver  du 
pillage  leurs  compatriotes  et  coreligionnaires.  «J'ai- 
merais mieux  »,  dit-il,  «  garder  les  porcs  dans  mon 
royaume  que  d'avoir  affaire  à  une  nation  si  per- 
verse*. » 

Quand  l'armée  de  Gustave-Adolphe  n'épargnait 
plus  les  pays  protestants,  les  pays  catholiques  avaient 
Août  à  craindre  d'elle;  mais  en  y  pénétrant  fort  avant, 

4.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe,  \,  III,chap.  m.  —  Droysen,  Giutaoe- 
Adolphe,  t.  Il,  p.  285.  —  0.  Klopp,  Tilly,  t.  II,  p.  158  à  166. 
2.  Droysen,  G tisLave- Adolphe^  t.  II,  p.  602. 
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elle  rencontra,  au  fond  des  campagnes,  une  résis- 
tance inattendue.  La  foi  des  habitants  rendit  la  Ba- 
vière et  la  Souabe  irréconciliables  avec  Tenvahisseur 
étranger.  Les  paysans  surprenaient-ils  quelque 
soldat  ennemi  ?  ils  le  massacraient.  La  contradiction 
des  cultes  avivait  Tantagonisme  des  races,  et,  de  part 
et  d'autre,  les  représailles  devenaient  plus  cruelles  *. 
En  outre,  en  même  temps  que  les  troupes  au  service 
de  Suède  changeaient  de  conduite,  leur  chef  changea 
de  résolution.  11  s'apprêta  à  faire,  au  lieu  d'une 
guerre  d'État,  une  guerre  de  religion,  et  ce  fut  à  ce 
prix  qu'il  se  procura  des  alliés  en  Allemagne.  Désiré 
c  comme  un  messies  par  les  peuples  de  sa  commu- 
nion, il  avait  débarqué  sans  avoir  aucun  prince  pour 
ami.  Lorsque,  par  ses  lettres  de  1629  et  de  1632,  il 
s'était  offert  comme  défenseur  de  la  liberté  germa- 
nique, les  électeurs  l'avaient  traité  en  étranger,  dé- 
clarant qu'il  n'avait  pas  à  se  mêler  de  leurs  affaires, 
et  rélecteur  de  Saxe,  quoique  mécontent  de  Ferdi- 
nand, s'était  associé  à  cette  réponse  ^.  Le  duc  de 
Poméraufe  aurait  à  tout  prix  voulu  rester  neutre  entre 
son  suzerain,  l'Empereur,  et  son  coreligionnaire  et 
voisin  le  roi  de  Suède.  Mais  le  roi  de  Suède  lui  avait 
dit  avec  colère  :  <  Qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre 
moi  »  ;  et  déjà  maître  de  quelques  îles  et  d'une  por- 
tion de  la  côte,  il  avait  contraint  le  pauvre  prince, 
incapable  de  se  défendre,  à  livrer  sa  capitale,  Stettin, 
qui  commandait  les  bouches  de  l'Oder.  Voilà  par  quel 
procédé  Gustave-Adolphe,  à  son  début,  avait  acquis 

1.  Gfrôrer,  Gtis lave- Adolphe,  liv.  IV,  chap.  m. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t  V.  p.  144, 146;  t.  VI,  p.  4C4.  —  Gfrôrer, 
Guslave- Adolphe,  liv.  HI,  chap.  r. 
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une  base  d'opérations  et  des  confédérés.  A  ce  mo- 
ment, il  le  voyait  venir  volontairement  à  lui  que  des 
princes  dépossédés  :  le  Palatin,  les  ducs  de  Mecklem- 
bourg,  et  un  cadet  de  la  maison  de  Brandebourg,  frus- 
tré de  rarchevêché  de  Magdebourg  au  profit  d'un  ar- 
chiduc: clients  qui  avaient  tout  à  attendre  de  lui,  sans 
apporter  eux-mêmes  aucune  ressource.  Avec  son 
propre  beau-frère,  Georges-Guillaume,  électeur  de 
Brandebourg,  il  n'agit  pas  autrement  qu'avec  le  duc 
de  Poméranie.  Ce  fut  en  dirigeant  son  armée  sur 
Berlin  qu'il  se  fit  céder  Custrin  et  Spandau,  et  s'ou- 
vrit le  bassin  de  TElbe,  comme  celui  de  TOder.  Ce 
fut  en  menaçant  Berlin  d'un  assaut,  en  braquant  ses 
canons  sur  le  château  habité  par  l'électeur,  qu'il  dé- 
termina celui-ci  à  traiter  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre.  «  Il  y  a  lutte  entre  Dieu  et  le  diable  »,  répé- 
tait-il alors;  «  si  l'électeur  tient  pour  Dieu,  qu'il  vien- 
ne à  moi  ;  s'il  tient  pour  le  diable,  qu'il  me  com- 
batte :  il  n'y  a  pas  de  milieu  '.  > 

Le  plus  important  des  princes  luthériens,  l'élec- 
teur de  Saxe,  Jean-Georges,  n'était  aucunement  dis- 
posé à  rompre  avec  la  maison  d'Autriche  ;  elle-même 
le  jeta  comme  malgré  lui  dans  les  bras  des  Suédois. 
Peu  de  temps  après  la  diète  de  Ratisbonne,  il  avait 
rassemblé  à  Leipzig  les  princes  séparés  comme  lui 
de  l'Église  romaine,  afin  de  concerter  la  conduite  à 
tenir  dans  l'Empire.  Dans  cette  réunion,  les  prédi- 
cants  «  évangéliques  »  déclamèrent  contre  la  foi  ca- 
tholique; les  docteurs  luthériens  et  calvinistes  s'ex- 
pliquèrent sans  s'accorder;  les  chefs  d'État  et  leurs 

1.  Gfôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  III,chap.  ivet  chap.  v. 
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conseillers  mirent  en  avant  leurs   griefs  sans  rien 
décider.  Ce  qui  les  offensait  plus  que  tout  le  reste, 
c'était  redit  de  restitution  :  ils  en   réclamèrent  le 
redressement  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'obtiendraient 
pas,    sans  résoudre  encore  un  recours  aux  armes 
contre  l'Empereur,    ils  le   mirent  en  délibération. 
Gustave-Adolphe,  avec  lequel  ils  affectaient  de  n'a- 
voir aucune  relation,  était  toul  près  d'eux;  il  avait 
des  émissaires  secrets  dans  Leipzig.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  tourner  Ferdinand    II  contre   une 
assemblée   que  d'abord  il  n'avait  pas  vue  de  mau- 
vais œil.  Voulut-il  étouffer  dès  sa  naissance  ce  parti 
intermédiaire,  qui  menaçait  de  lui  faire  la  loi  ?  Ou 
bien  l'armée  impériale  et  catholique  de  Tilly,  serrée 
entre  les  troupes  suédoises  et  le  Brandebourg,  n'a- 
vait-elle pour  vivre  d'autre  ressource  que  la  Saxe  ? 
L'électeur  de  Bavière  aurait  voulu  qu'on  ménageât 
l'électeur  do  Saxe;  mais  Tilly,  cette  fois,  obéit  de 
préférence  aux  ordres  de  Vienne;  il  attaqua  Jean- 
Georges,   envahit  son  territoire,  occupa  Leipzig,   et 
Jean-Georges  n'eut  d'autre  refuge  que  Gustave-Adol- 
phe 1. 

Alors  se  livra  la  grande  et  décisive  bataille  de 
Leipzig,  qui  ouvrit  au  roi  de  Suède  le  bassin  du  Mein 
et  du  Rhin,  le  centre  et  l'ouest  de  l'Allemagne  *.  On 
rapporte  que  Jean-Georges,  ayant  lâché  pied  avec  ses 
Saxons,  n'aborda  pas  sans  honte  et  sans  crainte,  après 
la  victoire,  son  redoutable  allié  :  il  s'attendait  à  de 


% 
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1.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe^  liv.  IIÏ,  chap.  m,  v  et  vi.  —  Droysen, 
Gustave- Adolphe,  \\v,U,  p.  294.  —  Hurler,  Tentatives  de  paix  de  l'em 
pereur  Ferdinand  II,  chap.  i. 

2.  Richelieu,  Métn.,  t.  VI,  p.  548. 
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durs  reproches,  il  fut  au  contraire  comblé  de  remer- 
ciements et  de  caresses  qui  le  ravirent  ^  Ce  n  était 
pas  sans  motif  que  Gustave- Adolphe  triomphant  Tac- 
cueillait  de  la  sorte.  Sans  doute,  une  armée  médiocre 
et  mal  commandée  avait  été  de  peu  de  secours  aux 
Suédois  sur  le  champ  de  bataille  ;  mais  l'alliance 
saxonne  mettait  à  leur  disposition,  au  cœur  de  T  Alle- 
magne, un  territoire  riche  et  peuplé,  d'oii  le  conquérant 
pouvait  porter  ses  coups,  à  son  choix,  à  droite  ou 
à  gauche,  sur  le  Danube  ou  sur  le  Rhin,  sur  TAutri- 
che  ou  la  Bavière  et  les  électorals  ecclésiastiques.  Son 
nouvel  allié,  le  premier  des  princes  luthériens,  se 
tenait  prêta  marcher  à  sa  suite,  donnait  à  ses  pareils 
le  signal  et  l'exemple  de  la  subordination  envers  ce 
«  roi  de  neige  qui  devait  fondre  »,  disait-on  d'abord, 
au  printemps  ^  et  déjà  le  saluait  comme  un  futur 
empereur.  A  quelque  parti  que  s'arrêtât  Gustave- 
Adolphe,  une  carrière  nouvelle  commençait  pour 
lui  :  l'Allemagne  s'ouvrait  à  sa  domination. 

Pour  la  retenir  dans  sa  main,  pour  garder  sous 
sa  dépendance  des  princes,  des  peuples,  des  États 
étrangers,  il  se  déclara  le  vengeur  de  leur  Église 
et  leur  oQrit  les  dépouilles  de  l'Église  ennemie.  Déjà, 
avant  de  traiter  avec  la  Saxe,  Gustave-Adolphe  avait 
conclu,  avec  le  landgrave  Guillaume  de  Hesse-Cas- 
sel,  une  convention  destinée  à  servir  de  modèle  à 
tous  les  petits  princes  protestants  :  le  landgrave 
mettait  ses  troupes  sous  le  commandement  du  roi, 
qui,  de  son  côté,  s'engageait  à  protéger  les  États  du 
îandgrave,  et,  pour  prix  de  cette  vassalité,  le  land- 

1.  Gfrôrer.  Gustave-Adolphe,  liv.  IH,  chap.  vi. 

2.  Bougeant,  Négociations,  liv.  UI,  chap.  lui. 
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grave  recevait  le  droit  de  s'agrandir  aux  dépens  de 
la  Ligue  catholique  :  les  évêchés  du  Rhin,  du  Mein 
et  de  Westphalie,  lui  étaient  garantis  d'avance,  s'il 
pouvait  les  conquérir  ^  Vers  le  même  temps,  Gus- 
tave-Adolphe avait  acquis  à  des  conditions  pareilles 
son  meilleur  lieutenant,  Bernard  de  Saxe-Weimar  ; 
il  avait  promis  à  ce  prince  sans  état  les  évêchés  de 
Bamberg  et  de  Wurtzbourg,  pour  lui  former  un  duché. 

Après  la  bataille  de  Leipzig,  le  roi,  étant  entré  à 
Erfurt,  accabla  d'impôts  le  clergé  catholique,  les 
ordres  religieux  et  chassa  les  Jésuites  *.  S'étant 
avancé  de  là  jusqu'à  Wurtzbourg,  il  distribua  les 
riches  couvents  de  la  Franconie  à  ses  officiers  *.  Un 
peu  plus  tard,  tenant  sa  cour  à  Mayence,  il  promit 
à  divers  princes  des  maisons  de  Brunswick,  de  Wei- 
mar  et  de  Hosse  des  territoires  ecclésiastiques,  qui 
devaient,  en  changeant  de  souverain,  changer  aussi 
de  religion  ^.  On  le  voit,  Gustave-Adolphe  avait  eu 
beau  promettre  de  loin  à  la  France  la  neutralité  en 
matière  de  religion  :  à  chaque  étape  de  sa  course  vic- 
torieuse, les  princes  protestants  qu'il  entraînait  à 
sa  suite  le  détournaient  de  cette  neutralité  *. 

Les  princes  catholiques  ne  s'y  prêtaient  pas  da- 
vantage ;  la  France  cependant  les  y  engageait.  A 
peine  Richelieu  eut-il  traité  à  Berwald,  qu'il  envoya 


i.  Gfrôrer,  liv.UI,  chap.  v.— Droysen,  t.  II,  p.  374. 

2.  Charvériat,  Hisl.  de  la  guerre  de  Trente  ans^  t.  U,  p.  418,  d'a- 
près Gfrôrer  et  0 .  Klopp.  Droysen,  qui  se  montre  d^ordinaire  plus 
favorable  à  Gustave-Adolphe  et  à  sa  tolérance,  dit  qu'il  obligea  la 
ville  d'Erfurt  à  chasser  tous  les  papistes.  (T.  II,  p.  431.) 

3.  Droysen,  Gustave- Adolphe, i,  II,  p.  448. 

4.  Gfrôrer,  liv.  IV,  chap.  m.  —  Droysen,  t.  II,  p,  462. —  0,  Klopp 
Tilty,  t.  Il,  p.  376. 
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Cliarnacé  à  Télecteur  de  Bavière,  pour  lui  offrir  le 
bénéGce  des  clauses  stipulées  en  sa  faveur,  lui  garan- 
tir qu'il  ne  serait  pas  attaqué  s'il  n'attaquait  pas,  et 
le  presser  de  mettre  à  l'abri  de  la  guerre  la  contrée 
la  plus  catholique  et  la  plus  riche  de  TAlleinagne  ^ 
Quelque  temps,  Maximilien  de  Bavière   parut  incli- 
ner en  ce  sens  ;  rassuré  par  les   promesses  de  la 
France,  il  ne  se  pressa  pas  de  combattre  Gustave- 
Adolphe.  L'armée  de  la  Ligue  catholique  restait  alors, 
sous  le  commandement  de  Tilly,  séparée  de  l'armée 
impériale,  qui  venait  de  perdre  Wallenstcin  :  Tilly  et 
ses  troupes  n'obéissaient  qu'à  l'électeur  de  Bavière,  et 
Ton  attribua  à  l'inaction  prescrite  par  ce  prince  le  facile 
succès  de  la  première  campagne  du  roi  de  Suède  *  ; 
la  cour  de  Vienne   en  conçut  un  profond  méconten- 
tement contre  Maximilien.  Toutefois,  si  Maximilien 
redoutait  d'entrer  en  lutte  contre  Gustave-Adolphe, 
il  répugnait  aussi  à  traiter  avec  lui  ;  opposant  propo- 
sition à  proposition,  il  négociait  sans  conclure,  et, 
pendant  qu'il  tergiversait,  les  Suédois  marchèrent  en 
avant.  Richelieu,  qui  favorisait  la  négociation,  en  a 
imputé  l'échec  à  l'électeur,  aux  liaisons  particulières 
de  ce  prince  avec  la  maison  d'Autriche,  et  par-dessus 
tout  «  à  l'irrésolution  naturelle   aux  Allemands  ^  », 
Maximilien  a  allégué,  de  son  côté,  qu'il  n'aurait  pu 
obtenir  pour  lui-même   le  bénéfice  de  la  neutralité 
qu'en  abandonnant  avec  l'Empereur  tous  les  princes 
catholiques,   notamment    les    évêques  dépossédés  ; 


1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VI,  p.  544.  —  Arôtin,  Reiations  extérieu- 
res de  la  Bavière,  p.  304. 

2.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe,  liv.  Hl,  chap.  m. 

3.  Richelieu,  Mémoires^  loc.  cit. 
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il  recherchait,  disait-il,  pour  TEmpirCjUne  paix  géné- 
rale, et  Ton  voulait,  en  le  désarmaQt,  préparer  la 
ruine  totale  de  TEmpire  et  de  la  vraie  religion.  C'est 
ainsi  qu'un  peu  plus  tard,  il  expliquait  à  la  cour  de 
Rome  ses  hésitations  et  ses  refus,  et  qu'ayant  alors  à 
souffrir  toutes  les  calamités  de  la  guerre,  il  se  justi- 
fiait de  les  avoir  affrontées  *.  Cependant  Gustave- 
Adolphe  ne  devait  pas  se  laisser  arrêter  ni  ralentir  par 
les  incertitudes  de  la  Bavière,  et,  tandis  qu'elle  différait 
d'accepter  ses  offres,  ce  prince,  «  qui  ne  prenait  pas 
la  guerre  pour  un  passe-temps,  mais  qui  la  faisait 
pour  vaincre,  ne  laissa  pas  écouler  inutilement  l'hi- 
ver* »;  il  gagna  chaque  jour  du  terrain;  chacun  de 
ses  pas  rendit  plus  difficile  un  accommodement  avec 
les  catholiques.  Au  printemps  suivant,  au  mois  de  mai 
1631,  les  membres  de  la  Ligue,  convoqués  par  Maxi- 
milien  à  Dinkelsbul,  en  Souabe,  résolurent,  d'un 
commun  accord,  de  renforcer  leurs  troupes  et  de 
défendre  ensemble  l'Eglise  et  l'Empire  ^. 

Depuis  que  Félecteur  de  Saxe  s'était  rallié  au  roi 
de  Suède,  le  conquérant  étranger  réunissait  autour 
de  lui  tous  les  protestants  d'Allemagne.  Depuis  que 
rélecteur  de  Bavière  s'était  rangé  à  la  suite  de  Fer- 
dinand, tous  les  catholiques  combattaient  du  côté  de 
l'Empereur.  Il  n'y  avait  plus  de  parti  intermédiaire 
entre  les  belligérants  ;  tous  les  catholiques  furent  donc 
vaincus  à  la  fois  à  Leipzig,  et  se  trouvèrent  exposés 
pareillement   aux  conséquences  de  la    défaite.    De 


1.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini,  21  novembre  1632. 
Archives  Barberini. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  l.  VI,  p-  527. 

3.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe^  liv.  III,  chap,  m. 
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quel  côté  allait  tomber  la  foudre  ?  Sur  Vienne  et 
Prag^ue,  ou  bien  sur  Munich,  Mayence  et  Cologne? 
Sur  TEmpereur  ou  sur  les  électeurs  catholiques? 
Encore  que  ces  derniers  eussent  figuré  au  premier 
rang  dans  la  lutte,  ils  espérèrent  être  ménagés  après 
la  victoire,  grâce  à  la  France.  Ils  implorèrent  son 
intercession,  que  la  France  ne  leur  refusa  pas  *. 

Mais  ce  fut  en  vain.  Richelieu  eut  beau  mettre  tout 
en  œuvre  pour  détourner  sur  l'Autriche  le  triom- 
phant effort  des  armes  suédoises,  Gustave-Adolphe  ne 
se  laissa  pas  persuader.  Il  se  contenta  de  diriger  vers 
la  Bohème  l'électeur  de  Saxe  et  ses  troupes  ;  il 
abandonna  à  ce  timide  alUéle  soin  de  porter  àla  mai- 
son de  Habsbourg  des  coups  incertains.  A  lui-même, 
à  son  irrésistible  armée,  il  réserva  pour  proie  la  Ba- 
vière et  les  électorats  ecclésiastiques.  Richelieu  ne 
lui  a  jamais  pardonné  de  s'être  «  amusé  »  delà  sorte, 
et  dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  le  grand  capi- 
taine, au  moment  de  sa  mort,  il  lui  reconnaît  «  comme 
à  Annibal  la  science  de  vaincre,  mais  non  pas  celle 
d'user  de  la  victoire  *  ». 

Quand  Richelieu  reproche  à  Gustave- Adolphe  une 
faute  capitale,  il  est  assurément  difficile  de  pronon- 
cer entre  ces  deux  grands  hommes.  Une  seule  chose 
est  manifeste:  c'est  que  la  conduite  du  roi  a  déçu  le 
cardinal  et  contrarié  ses  desseins.  A  partir  de  Leip- 
zig le  héros  suédois  a  cessé  d'être  l'instrument  de  la 
politique  française  :  il  se  détermine  seul  et  n'agit  qu'à 


i.  Richeliev,  Mémoires,  L]\l},  p.  19. 
?•  Richelieu,  Méfnoires,  t.  VU,  p.  265. 
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son  gré.  Quels  furent  les  motifs  et  les  conséquenceà, 
de  sa  détermination  ?  Il  nous  reste  à  l'examiner. 


VIII 


Je  n'écris  pas  l'histoire  militaire  de  la  guerre  de 
Trente  ans;  je  cherche  seulement  à  'démêler,  à  tra- 
vers celte  guerre,  la  politique  de  la  France  et  les 
vicissitudes  de  l'Église.  Toutefois,  nous  sommes  en 
présence  d'un  capitaine  dont  le  génie  victorieux 
a  donné  aux  événements  un  cours  imprévu.  De- 
puis Charlemagne  jusqu'à  Napoléon,  aucun  homme 
n'a  paru  aussi  capable  de  changer  le  sort  de  TEu- 
rope  à  coups  d'épée.  11  nous  importe  donc  d'ap- 
prendre, s'il  se  peut,  des  gens  du  métier  \  le  secret 
de  cette  puissance  étonnante,  et,  puisque  nous  ve- 
nons de  suivre  Gustave-Adolphe  jusqu'au  sommet  de 
sa  fortune,  puisqu'il  va  maintenant  choisir  la  route 
où  il  marchera  jusqu'au  terme  de  sa  carrière,  il   est 

1.  J*ai  consulté  sur  ce  sujet  des  officiers  versés  dans  l'histoire  et 
dans  Tart  militaire  et  dont  le  nom  ferait  autorité,  s'il  m'était  per- 
mis de  le  citer  ici.  Sur  leurs  indications  j'ai  eu  recours  à  un  ou- 
vrage où  la  tactique  de  Gustave- Adolphe  est  appréciée  d'après 
les  principes  du  Grand  Frédéric.  En  voici  le  titre  complet  : 
«  Histoire  des  dernières  campagnes  et  négociai  ions  de  Gustave. 
Adolphe  en  Allemagne,  Ouvrage  traduit  de  l'italien  (du  comte  Ga- 
lezza-Gualda  Priorato),  avec  des  notes  historiques  et  géographiques, 
et  une  dissertation  où  l'on  détruit  les  soupçons  jetés  de  nos  jours 
sur  la  conduite  de  Ferdinand  II  à  la  mort  du  monarque  suédois,  par 
M.  l'abbé  de  Francheville..,  augmenté  :  1*  d'un  tableau  militaire  des 
Impériaux  et  des  Suédois  ;  2»  de  remarques  sur  les  principaux  évé- 
nements de  cette  histoire;  3»  d'un  discours  sur  les  batailles  de 
Breitenfeld  et  de  Lutzen  ;  avec  les  plans  levés  sur  le  terrain  par  un 
ofïicicr  prussien.  A  Berlin,  chez  Georges-Jacques  Decker,  imprimeur 
du  roi,  1772.  » 
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temps  de  nous  rendre  un  compte  sommaire  des  pro- 
cédés inventés  par  lui  pour  combattre  et  vaincre.  C'est 
ainsi  que  nous  pourrons  connaître  si,  en  se  portant 
sur  la  Bavière  etle  Rhin,  au  lieu  d'aller  droità  Vienne, 
après  la  bataille  de  Leipzig,  il  a  obéi  à  des  considé- 
rations religieuses  et  politiques,  ou  à  des  considéra- 
tions militaires. 

Ce  qui  valut  d'abord  la  supériorité  au  roi  de  Suède 
en  Allemagne,  ce  fut  la  qualité  du  soldat  suédois. 
La  même  discipline  qui  attirait  des  amis  au  conqué- 
rant lui  donnait  le  moyen  d'écraser  ses  ennemis.  La 
vertu  triompha  du  nombre;  une  armée  nationale 
l'emporta  sur  des  bandes  de  mercenaires  :  telle  est, 
la  première  explication  des  victoires  de  Gustave- 
Adolphe. 

Les  seules  troupes  nationales  que  ses  adversaires 
pussent  lui  opposer  tardèrent,  nous  l'avons  dit,  à  en- 
trer en  ligne  :  en  débarquant,  il  n'eut  affaire  qu'aux 
débris  désordonnés  d'une  armée  qui  s'était  dissoute 
en  perdant  son  chef,  Wallenstein,  et  que  comman- 
mandaientdes  Italiens  désaccoutumés  des  grandes 
guerres.  Lorsque  Tilly  et  ses  soldats  entreprirent  de 
se  mesurer  avec  ce  nouvel  adversaire,  celui-ci  avait 
déjà  établi,  à  l'entrée  du  paysennemi,sa  base  d'opéra- 
tions; il  s'était  assuré  l'ascendant  que  donne  le  suc- 
cès. D'ailleurs,  l'armée  de  Bavière  était  une  création 
artificielle  du  prince.  Maximilien  avait  imposé  par 
sa  volonté  seule  le  service  militaire  à  un  peuple  déjà 
formé  à  d'autres  mœurs,  préparé  à  d'autres  métiers  : 
le  peuple  suédois,  au  contraire,  n'avait  pas  cessé  d'ê- 
tre soldat;  chez  lui,  les  institutions  militaires  des 
temps  modernes  avaient  succédé  sans  interruption  à 
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celles  du    moyen  âge.  Le  grand  père  de  Gustave- 
Adolphe,  Gustave  Wasa,  avait  tiré  des  troupes  soldées 
de  la  nation  qu'il  affranchissait,  tandis  que  les  milices 
féodales  subsistaient  et  combattaient  encore,  et  1» 
guerre  avait  continué  de  paraître  la  destinée  natu- 
relle, d'une  race  vaillante  et  sobre,  qu'une  terre  gra- 
nitique, sous  unclimatglacé,nesuffisaitpas  à  nourrir. 
Enfin,  lorsque    l'armée    suédoise  débuta   sur  les 
champs  de  bataille  allemands,  l'armée  bavaroise,  qui 
portait  depuis  douze  ans  le  poids  de  la  guerre,  corn- 
mengait  à  s'user,  comme  l'armée  suédoise  devait  plus 
tard  s'usera  son  tour  pour  se  fai  rebattre  à  Nordlingue. 
Mais  Gustave-Adolphe  était  mort  avant  le  déclin  de 
son  armée,    et  tant  qu'il  vécut,  le    soldat   suédois, 
bien  que  gâté  par  le  voisinage  du  soldat  allemand, 
demeura  hors  pair.  Ce  soldat  n'était  pas  l'œuvre  du 
conquérant  :  il  lui  avait  été  légué  par  ses  ancêtres. 
Le   mérite   de  Gustave-Adolphe   consista  à  connaî- 
tre le    prix   de  l'instrument   qu'il   avait    entre   l**s 
mains  et  à  le  mettre  en  valeur.  Il  prit  soin  de  donner 
aux    hommes    de   troupe    une    éducation  militaire, 
et  de    développer  chez   eux  les   sentiments  nobles 
qui  n'étaient  répandusailleurs  que  parmi  les  officiers. 
Il  défendit  d'enrôler  dans  ses  régiments  les  gens  sans 
aveu  ;  il  y  fit  entreries  fils  de  ses  plus  braves  iamillcs 
de  paysans  et,  ayant  soigneusement  choisi  ses  sim- 
ples soldats,  il  les  fit  respecter  par  qui  les  comman- 
dait :  un  officier  qui  insultait  un  de  ses  hommes,  ou 
l'accusait  sans  preuved'une  action  infamante,  pouvait 
être  traduit  en  jugement.  A  l'aspect  des  autres  ar- 
mées de  l'Europe,  on  doutait,  à  bon  droit,  que  le  mé- 
tier des  armes  se  dût  ranger  parmi  les  professions 
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honnêtes;    sous  Gustave- Adolphe,  il  devint,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  un  métier  d'honneur. 

Ayant  élevé  Tâmede  son  armée,  Gustave- Adolphe 
lui  fit  en  quelque  sorte  des  membres  nouveaux  :  à  des 
masses  immobiles,  il  opposa  des  hommes  prompts  à 
se  mouvoir;  il  rendit  plus  llexible  et  plus  souple  un 
acier  plus  fortement   trempé. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se  déter- 
mina à  combattre  tournèrent  de  ce  côté  de  son  ap- 
plication. Comme  il  s'avançait  à  la  tête  d'une  élite 
peu  nombreuse   contre  des  forces   considérables, 
comme  il   avait   pour  lui  la  qualité  des  troupes  et 
contre  lui  la  quantité,  il  dut  faire  front  aux  profon- 
des et  lourdes  phalanges  de  ses  ennemis  en  dévelop- 
pant des  lignes  moins  épaisses,  exposer  de  la  sorte 
moins  d'hommes  à  leur  tir,  former  des  corps  plus 
étroits,  plus  minces,  plus  faciles  à  manier,  les  porter 
rapidement  d'un  point  à  l'autre  du  champ  de  bataille 
qu'ils  ne  garnissaient  pas  tout  entier,    enfin  garder 
sous  sa  main  une  réserve,  pour  la  jeter  sur  le  point 
décisii  au  moment  décisif  du  combat.  L'exemple  de 
cette  tactique  venait  des  Nassau,  aux  prises  avec  les 
inébranlables  lignes  espagnoles.   Mais  cet  exemple 
avait  été  oublié  en  Allemagne,  durant  les  deux  pre- 
mières périodes  de  la  guerre  de  Trente  ans,  par   des 
généraux  qui  combattaient  à  peu  près  à  forces  éga- 
les; Gustave-Adolphe  n'eut  qu'à  s'approprier  les  ma- 
nœuvres des  Nassau  pour  déconcerter  ses   ennemis. 
Là  toutefois  ne  se  borna  pas  son  génie  :  à  son  tour, 
il  devint  inventeur.  Il  changea  la  composition  et  l'ar- 
mement des  diverses  troupes,    et  par  là,  en  imitant 
la  tactique  des  Nassau^  il  en  doubla  la  puissance  : 
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avant  lui,  elle  avait  servi  à  couvrir,  à  prendre   des 
villes;  il  l'employa  à  envahir  des  provinces. 

A  chaque  espèce  de  troupe,  à  chaque  arme,  il  as- 
signa un  eSort  distinct  et  combina  tout  pour  rendre 
cet  effort  irrésistible.  A  la  cavalerie,  il  demanda,  non 
plus  de  tirer,  mais  de  charger  à  Tarme  blanche;  il 
débarrassa  les  escadrons  des  lourdes  armes  qui  les 
appesantissaient.  S'il  les  flanqua  de  quelques  pelo- 
tons de  fantassins,  ce  fut  pour  défendre  les  positions 
où  il  jugeait  bon  de  les  établir,  mais  non  pour  les  ac- 
compagner dans  leurs  charges;  il  s'appliqua  à  ac- 
croître la  force  du  choc  par  la  rapidité  de  l'élan.  L'in- 
fanterie, au  contraire,  dut  agir  principalement  par 
ses  feux.  Le  fusil  à  la  baïonnette,  le  mousquet  ter- 
miné par  un  fer  de  pique,  n'était  pas  encore  imaginé  ; 
les  bataillons  d'infanterie  se  composaient  de  deux  sor- 
tes de  soldats  :  les  uns  portant  la  pique  pour  combat- 
tre de  près,  et  les  autres  le  mousquet  pour  combattre 
de  loin.  Mais,  du  moins,  Gustave- Adolphe  augmenta 
dans  chaque  bataillon  la  proportion  des  mousque- 
taires, il  allégea  et  simplifia  leur  équipement;  il  les 
munit  de  gibernes  et  do  cartouches,  pour  rendre 
leur  tir  plus  sûr  et  plus  nourri;  un  seul  fantassin  en 
valut  plusieurs.  Enfin,  il  multiplia  et  il  allégea  les 
batteries  do  canon  ;  il  fabriqua,  avec  le  fer  et  le  cui- 
vre fournis  par  les  mines  suédoises,  ces  pièces  de 
petit  poids  et  de  petit  calibre  qui  devinrent  bientôt 
célèbres  dans  toute  l'Europe  sous  le  nom  de  canons 
(le  cuir  et  qui  étaient  en  effet  recouvertes  d'une  enve- 
loppe de  cuir  bouilli.  Tandis  qu'il  fallait  atteler  vingt 
à  trente  chevaux  aux  canons  ennemis,  quatre  ou  six 
.sjffîsaientà  traîner  ceux  des  Suédois;  leur  artillerie 
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n'était  pas  réduite  à  occuper  une  position  fixe,  elle 
manœuvrait  au  besoin,  pendant  Taction,  sur  le  champ 
de  bataille,  et  cette  mobilité  de  l'artillerie  acheva  de 
rétablir  l'égalité  des  ressources  dans  Tinégalilé  du 
nombre. 

Mobilité  des  forces,  destination  spéciale  assignée 
à  chaque  arme,  voilà  les  progrès  que  les  hommes 
de  guerre  rapportent  au  génie  de  Gustave-Adolphe. 
Il  a  introduit  dans  Tart  militaire  les  deux  procédés 
qui  président  au  développement  de  toutes  les  indus- 
tries modernes  :  la  rapidité  des  opérations,  la  divi- 
sion du  travail. 

C'est  en  quoi  il  a  excellé.  Sans  doute,  il  a  su  con- 
duire avec  talent  l'armée  qu'il  avait  préparée  avec 
génie  et  s'est  montré  sur  le  terrain  habituellement 
supérieur  aux  hommes  de  guerre  qui  lui  ont  été  op- 
posés. Il  avait  d'ailleurs  sur  eux  l'avantage  qu'un 
souverain,  qui  est  en  même  temps  capitaine,  a  d'ordi- 
naire sur  de  simples  généraux,  le  chef  d'une  armée 
unique,  sur  des  armées  coalisées  :  il  était  toujours  et 
partout  obéi.  Les  lourdes  fautes  de  ses  adversaires 
ont  contribué  autant  que  ses  propres  combinaisons 
au  succès  de  ses  deux  plus  grandes  batailles  :  à  Leip- 
zig, Faction  a  été  engagée  mal  à  propos  par  Pappen- 
heim,  malgré  Tilly;   dans  la  journée   de  Lutzen,  le 
même  Pappenheim  est  arrivé  trop  tard,  il  s'était  éloi- 
gné la  veille  du  gros  de  l'armée,  parce  qu'il  se  fati- 
guaitde  suivre  Wallentein.  Gustave-Adolphe  n'a  guère 
connu  pareils  mécomptes.  Faut-il  le  comparer  à  d  au- 
tres grands  hommes  suscités  plus  tard  par  la  guerre 
de  Trente  ans?  Ses  campagnes  n'offrent  à  l'admira- 
tion des  connaisseurs  ni  les  inspirations  soudaines  de 
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Gondé  sur  le  champ  de  bataille,  ni  les  marches  à  la 
fois  savantes  et  hardies,  préparées  et  imprévues,  de 
Turenne,  ni  peut-être  la  sagacité  de  Mercy  pour  péné- 
trer les  desseins  de  Tenncmi  et  sa  vigilance  à  les 
prévenir;  Wallenstein,  par  ses  mouvements  stratégi- 
ques, exécutés  d'un  bout  à  l'autre  de  TAllemagne,  a 
plus  d'une  fois  déjoué  les  calculs  du  héros  suédois. 
C'est  pour  l'organisation  de  l'armée  que  Gustave- 
Adolphe  est  sans  rival. 

Le  système  de  guerre  qu'il  avait  adopté  était  su- 
bordonné à  une  condition  nécessaire  :  une  base 
d'opération  à  l'abri  de  l'ennemi,  quoique  rappro- 
chée de  ses  propres  lignes  de  bataille.  Pour  con- 
server la  discipline  instituée  par  lui,  pour  nourrir 
ses  troupes  sans  pillage  ni  maraude,  il  fallait  leur 
assurer  la  distribution  régulière  de  la  solde  et  des 
vivres.  Pour  tirer  parti  de  leurs  évolutions  et  de  leur 
armement,  il  fallait  leur  fournir  en  abondance  des 
munitions  rapidement  consommées.  Aussi,  lorsque 
Gustave-Adolphe  pénétra  dans  l'intérieur  des  terres, 
ce  fut  d'abord  en  remontant  le  cours  des  fleuves, 
pour  rester  en  communication  avec  la  Baltique  et  ses 
ports  ;  ce  fut  ensuite  en  prenant  pour  point  d'appui 
une  bonne  place  d'armes ,  dont  il  avait  soin  de  ne 
pas  s'éloigner.  Jamais  il  ne  s'exposa  à  être  coupé  de 
ses  magasins,  de  ses  dépôts,  de  ses  bagages.  Il  ob- 
serva cette  règle  jusqu'à  paraître  timide,  jusqu'à  sa- 
crifier Magdebourg. 

Magdebourg  devait  pourtant  lui  tenir  au  cœur. 
C'était  une  des  cités  les  plus  riches  et  les  plus  im* 
portantes  de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'une  des  plus 
fidèles  à  la  cause  protestante.  Assiégée  par  Pappen- 
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heim  et  Tilly,  défendue  par  ses  bourgeois  et  par  une 
garnison  que  commandait  un  des  meilleurs  officiers 
suédois,  cernée  de  toute  part  et  serrée  de  près,  elle 
implorait  sa  délivrance  du  champion  deFEglisc  luthé- 
rienne et  de  la  liberté  germanique.  Gustave-Adolphe 
venaitalors  de  s'établir  à  Francfort;  il  était  maître  du 
cours  dePOder  ;  ils'avança  jusqu'à  Potsdam  ;  il  n'était 
plus  qu'à  deux  journées  de  marche  de  Tilly.  Mais  pour 
passer  du  bassin  do  l'Oder  au  bassin  de  TElbe,  il  at- 
tendit d'avoir  un  point  d'appui,  un  poste  fortifié  sur 
l'Elbe  même.  Tandis  qu'il    négociait  avec  l'électeur 
de  Saxe  pour  l'obtenir,  tandis  qu'il  travaillait  à  se 
retrancher  au  pont  de  Dessau,  Magdebourg,  laissée 
sans  ressource,  fut  prise  d'assaut,,  mise  à  sac  et  brû- 
lée ;  vingt   mille  habitants  périrent.  L'abandon   de 
Magdebourg  risquait  de  discréditer  Gustave-Adolphe 
parmi  ses  coreligionnaires.  Il  fit  publier  une  apologie 
de  sa  conduite,  et  surtout  il  dénonça  le  conquérant  de 
la  cité  détruite  :  si  cruel  que  fût  à  cette  époque   le 
droit  de  la  guerre,  il  l'accusa  de  l'avoir  violé  ;  il  le 
fit  traiter  par  les  écrivains  à  ses  gages  de  c  tyran  et 
de  bourreau  ».  Tilly  a-t-il  en  effet  ordonné  l'incendie 
d'une  ville  déjà  prise?  il  est  difficile  de  le  croire.  Le 
feu  n'a-t-il  pas  été  mis  par  les  assiégés  eux-mêmes  ? 
plusieurs  historiens  l'admettent  :  ou  bien  a-t-il  été 
allumé  au  hasard  par  quelque  soldat  de  l'un  ou  Tau- 
tre  parti?  on  l'ignore  encore  aujourd'hui.  Mais  alors» 
au  milieu  du  fracas  d'une  si  effroyable  ruine,  il  fal- 
lait trouver  un  coupable,  et  le  roi  de  Suède  fut  assez 
habile  ou  assez  heureux,    pour  détourner  sur  son 
ennemi  l'animadversion  publique  :  le  chef  catholique 
fut  maudit   pour  avoir  brûlé  Magdebourg,  et   l'oa 
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oublia  que  le  roi  protestant  ne  l'avait  point  secourue. 

Quoiqu'il  en  soit, la  conduite  adoptée  par  Gustave- 
Adolphe  en  cette  circonstance  fait  pressentir  celle 
qu'il  suivit  quatre  mois  plus  tard,  après  la  bataille 
de  Leipzig;  elle  explique  pourquoi  il' ne  se  dirigea 
pas  tout  droit  sur  Vienne  et  TAutriche,  à  travers  la 
Bohême,  préféra  se  cantonner  sur  la  rive  du  Mein 
et  s'étendit  de  là  vers  le  Rhin  et  ses  affluents  bava- 
rois, le  Lech  et  Tlsar.  Sans  doute,  s'il  avait  voulu  par 
une  marche  rapide  atteindre  la  capitale  de  l'Empire  et 
frapper  au  cœiurla  maison  impériale,  il  n'aurait  pas 
rencontré  devant  lui  de  grands  obstacles  ;  mais  en 
arrière,  l'armée  de  Tilly,  plutôt  dispersée  que  dé- 
truite, pouvait  se  reformer  et  le  prendre  à  revers  ; 
il  risquait  de  rester  sans  appui  au  milieu  d'une 
contrée  étrangère  :  terrible  hasard  qu'il  n'affronta 
jamais,  pas  plus  pour  conquérir  Vienne  que  pour 
délivrer  Magdebourg. 

Il  pouvait  aussi  estimer  qu'il  servait  mieux  la 
cause  protestante,  en  anéantissant  l'armée  de  la 
Ligue  et  la  Ligue  catholique  qu'en  brisant  l'armée 
de  r  Empire  et  l'Empire ,  enfin  trouver  plus  de 
profit  dans  l'occupation  d'un  plus  riche  territoire. 
Des  considérations  diverses,  des  calculs  politiques 
ont  dû  se  mêler  à  ses  calculs  militaires.  Mais  après 
tout,  en  cet  instant  décisif,  les  principes  et  les  habi- 
tudes stratégiques  du  grand  capitaine  suffisaient  à 
déterminer  la  résolution  qui  sauva  la  maison  d'Au- 
triche, ruina  la  Bavière  et  déçut  Richelieu. 


il.  29 
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IX 


Après  la  campagne  de  1631,  signalée  par  la  bataille 
de  Leipzig,  et  terminée  par  la  prise  de  Wurtzhaurg 
qui  assurait  aux  Suédois  laFranconie,  et  parla  prise 
deMayencequileur  livrait  le  Rhin,  Gustave-Adolphe 
établit  ses  quartiers  d'hiverà  Mayence  et  à  Francfort. 
Pour  la  première  fois  depuis  leur  entrée  en  Allema- 
gne, les.  troupes  suédoises  se  reposèrent  et  le  roi  de 
Suède,  au  lieu  Je  guerroyer,  trôna.  Les  princes  pro- 
testants accoururent  en  foule  saluer  sa  fortune  et 
rechercher  sa  faveur,  non  sans  t  avoir  de  la  jalou- 
sie de  ce  conquérant,  qui,  bien  que  sage,  commen- 
çait néanmoins  à  s'emporter  à  quelques  paroles  in- 
solentes contre  ces  princes  ^  ».  Mais  ils  avaient  à 
solliciterla  dépouille  des  catholiques  qui,  de  leur  côté, 
s'agitaient  pour  être  épargnés.  L'évèquedeBamberg, 
encore  préservé,  négociait  avec  le  vainqueur  ;  l'ar- 
chevêque de  Mayence,  dépossédé,  demandait  à  traiter 
non  seulement  en  son  nom,  mais  au  nom  de  l'Empe- 
reur, dont  il  avait  les  pouvoirs  ;  Tévèque  de  Wurtz- 
bourg,  réfugié  à  Metz,  invoquait  la  France  *  ;  l'électeur 
dé  Bavière  réunissait  plusieurs  de  ses  confédérés  à 
Ingolstadt  el  les  décidait,  malgré  la  cour  de  Vienne, 
à  recourir  à  notre  entremise  3.  Dans  ces  conjonctures, 
Richelieu  multipliait  ses  envoyés  en  Allemagne  :  le 

1.  Richelieu,  Mém  ,  t.  VII,  p.  267. 

2.  Id,,  i6/rf.,p  i8. 

3.  Hiirtop,  Tentatives  de  paix,  chap   i.  —  Droysea,  Gustave-Adol- 
phe,  t.  II,  chap.  i,  p.  472  et  s. 
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sieur  de  Lisle  portait  au  roi  de  Suède  les  plaintes 
des  catholiques,  le  baron  de  Ctiarnacé  allait  sans 
cesse  de   Munich   et   de  Cologne   à  Francfort  et   à 
Mayence  ;  le  marquis  de  Brézé,  beau-frère  du  cardi- 
nal, était  envoyé  en  qualité  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire. Il  devait  demander  la  restitution  des  terri- 
toires enlevés  à  la  Ligue  ou  tout  au  moins  leur 
séquestre  entre  les  mains  de  la  France,  la  réunion 
d'une  diète  qui  servirait  d'arbitre  et,  en  attendant 
l'autorisation  pour  les  évèques  de  pourvoir  à  Tadmi- 
nistration  spirituelle  des  diocèses  *.  Gustave- Aldophc 
ne   voulut  entendre  aucune  de   ces  propositions,   et 
celles  qu'il  présenta  «  sentaient  bien  *,au  témoignage 
du  cardinal»,  leur  prince  victorieux  qui  voulait  don- 
ner et  non  recevoir  la  loi*.  »  En  effet,  pour  accorder 
aux  catholiques  la  neutralité,  il  exigeait  qu'ils  resti- 
tuassent aux  protestants  tout  ce  qu'ils  leur  avaient 
pris,  depuis  le  début  de  la  guerre  en   1618,  notam- 
ment les  places,  villes  et  territoires  de  la  basse  Saxe, 
et  qu'ils  désarmassent;  les  troupes  de  la  Ligue  de- 
vaient être  réduites  à  douze  mille  hommes,  dispersés 
de  façon  à  ne  jamais  se   réunir;  moyennant  quoi,  il 
consentait  à  rendre  au  duc  de  Bavière  quelques  pla- 
ces du  bas  Palatinat  et  s'engageait  à  ne  plus  attaquer 
ni  lui  ni  ses  confédérés  ecclésiastiques.  En  réalité,  il 
prétendait  enlever  aux  catholiques  toutes  leurs  con- 
quêtes, garder  à  peu  près  toutes  les  siennes,  et  tenir 
la  Ligue  à  sa  discrétion  ^. 


i.  Papiers  d'État  de  Rhhflieu,  t.  IV,  p.  252. 

2.  Richelieu,  Mém.,  t.  VII.  p.  32. 

3.  Id.,  ibid.y  Xm  VU,  p.  2'J    à  34.  —   Droysen,    Gustave- Adolphe, 
t  il,  p.  472  à  496.  —  Gfrorer,  Ga^tavs-AdAphe,  liv.  IV,   chap.  ii. 
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Telle  était  pourtant  rextrémité  à  laquelle  cette 
malheureuse  Ligue  semblait  réduite,  que  le  roi  de 
France  fit  conseiller  par  Brézé  et  Charnacé,  et  con- 
seilla lui-même  à  Maximilien  d'accepter  des  condi- 
tions si  a  rudes  ».  Maximilien  ne  s'y  résigna  pas; 
il  estima  que  c  son  honneur,  sa  réputation,  sa  cons- 
cience »  ne  lui  permettaient  point  de  demeurer  neu- 
tre, en  abandonnant  ses  coreligionnaires  et  ses  al- 
liés ^  Il  résolut  donc  d'exposer  aux  coups  des  Sué- 
dois non  seulement  le  Palatinat,  récemment  acquis, 
mais  encore  son  duché  de  Bavière  jusqu'à  ce  moment 
tranquille  et  prospère.  L'électeur  de  Mayence,  déjà 
dépouillé,  et  l'électeur  de  Cologne,  frère  du  duc  de 
Bavière,  se  conformèrent  à  son  sentiment.  L'électeur 
de  Trêves,  seul,  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France  et 
se  plaça  ouvertement  sous  sa  protection. 

Brézé  avait,  non  sans  peine,  obtenu  pour  négocier 
quinze  jours  d*armistice;  les  quinze  jours  expirés,  il 
obtint  huit  jours  encore;  mais  il  n'était  ni  dans 
l'humeur,  ni  dans  l'intérêt  de  Gustave-Adolphe  de 
s'arrêter  dans  sa  course  et  de  demeurer  en  suspens 
au  milieu  d'un  pays  étranger.  Le  duc  de  Bavière 
n'acceptant  passes  conditions,  les  troupes  suédoises, 
portées  en  Franconie  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
envahirent  promptement la  Bavière*.  Au  mois  d'avril 
1632,  Gustave-Adolphe  s'empara  sur  le  Danube  d'une 
clef  du  duché,  Donauwerth,  emporta  les  positions  et 
les  ouvrages  qui  en  fermaient  l'accès  sur  le  cours 
du  Lech,  occupa,  à  Tentrée,  la  libre  et  puissante  cité 

1.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini,  21  octobre  1632.  Lettre 
dt'jà  cilée.  Archives  Barberini. 

2.  Richelieu,  Afém.,t.  VII,  p.  43  à  52. 
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d'Augsbourg,  rétablit  le  culte  luthérien  dans  ce  ber- 
ceau du  protestantisme  et  répandit  son  armée  sur 
un  riche  territoire,  jusqu'alors  épargné  par  la  guerre. 
Enfin,  le  17  mai,  il  entra  à  Munich,  dont  le  peuple, 
ménagé  par  lui-même  et  par  ses  officiers,  se  montra 
moins  hostile  que  les  habitants  des  campagnes. 

Durant  cette  rapide  expédition,  il  eut  encore  affaire 
au  grand  vaincu  de  Leipzig.  Brisé  par  Tàge  et  les 
revers,  Tilly  n'avait  pas  cessé  de  combattre,  il  s'était 
replié  sur  sa  patrie  d'adoption  et  consacrait  ce  qui 
lui  restait  de  troupes  et  de  vie  à  la   disputer  à  son 
jeune  vainqueur,  mais  sans  succès,  a  Je  vois  bien  », 
disait-il  alors^  «  que  le  bonheur  ne  veut  plus  de  moi.  > 
Blessé  mortellement,  comme  il  défendait  le  passage 
du  Lech,  et  transporté  à  Ingolstadt,  la  seule  place 
forte   attaquée  par   les   Suédois   qu'il   eût  réussi  à 
conserver,   il  rendit  l'àme,  le  trente  avril,   dans  sa 
soixante-quatorzième    année.  Ayant  toujours  voulu 
vivre  et  mourir  pour  sa  foi,  il  avait  demandé    que 
les  dernières  paroles  prononcées  à  son  oreille  fus- 
sent celles-ci  :  «  Seigneur,  j'ai  espéré  en  vous,  je 
ne  serai  pas  confondu  dans  l'éternité.   »    Il  rouvrit 
les  yeux  en  les  entendant,  regarda  le  crucifix  et  ex- 
pira. Mais,  auparavant,  il  n'avait  pas  oublié  sur  la 
terre  les  intérêts  de  sa  cause  ;  dans   une   entrevue 
suprême,  il  avait  instamment  recommandé  à  Maximi- 
lien  de  garder  à  tout  prix  Ratisbonne,  et,  durant  son 
agonie,  on  l'entendit  répéter  encore  :  Ratisbonne  ^ 

La  place  de  Ratisbonne,  commandant  le  cours  du 
Danube  vers  l'Autriche,  assurait  les  communications 

1.  0.  Klopp,  Tiilv^  t.  Il,  p.  454.  —  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe^  liv. 
IV,  chap.  III» 
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de  rélecteur  avec  TEmpereur,  et  puisque  Maximilîen 
n'avait  plus  ni  général  ni  soldats,  c'était  à  Ferdinand 
de  combattre  pour  lui,  comme  jadis  il  avait  combattu 
pour  Ferdinand.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  suivre 
le  dernier  conseil  de  Tilly  ;  aussitôt  après  la  mort  du 
vieux  capitaine,  il  courut  s  enfermer  à  Rastiboane 
avec  ce  qui  lui  restait  de  forces  et  tendit  la  main  aux 
Impériaux. 

Les  Impériaux  allaient  rentrer  en  ligne.  En  dépit 
de  réchec,  commun  à  leurs  armes  et  à  celles  de  la 
Ligue,  on  les  vit  tout  à  coup  opposer   au    roi    de 
Suède  des  forces  plus  nombreuses  et  un  chef  plus 
redoutable.  Wallenstein  avait  reparu.  Aussitôtaprèsla 
journée  do  Leipzig,  ses  amis  et  ses  adversaires  à  la 
cour  de  Vienne  l'avaient  invoqué  comme  le  sauveur 
de  l'Empire.  Quelques  mois  plus  tard,  l'Empereur  s'é- 
tant  abandonné  à  lui  sans  réserve  et  Tayant  investi 
d'un  pouvoir  militaire  sans  limites,  il  retrouvait  à  ses 
côtés  ses  anciens  lieutenants,  attirait  de  toutes  parts 
de  nouveaux  officiers,  enrôlait  de  gré  ou  de  force 
plus   de    soixante    mille    soldats.    Ses    opérations 
commencèrent    en  Bohême  ;   il  reprit  la   ville  de 
Prague  aux  Saxons  et  se  dirigea  ensuite  vers  Gus- 
tave-Adolphe   et  le   centre   de   l'Empire;  mais    ce 
n'était   pas   avec  le  dessein  de   délivrer  d'abord  la 
Bavière.  Ferdinand  s'était  fort  refroidi  pour  Maximi- 
lien,  depuis  que  celui-ci  avait  traité  avec  la  Franco  ; 
d'ailleurs,  Ferdinand  ne  disposait  plus  de  l'armée 
impériale,  et  l'unique  mattre  de  cette  ai*mée  avait  à 
se  venger  de  l'électeur  '.  Loin  de  marcher  à  son  aide, 

1.  AréLin,  Relations  extérieures  de  Ut  Bavièi^,  p.  3^4. 
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il  attendit  donc  que  celui-ci,  dépourvu  de  ressources, 
cherchât  refuge  dans  son  camp  et  se  plaçât  sous  son 
commandement  suprême.  Alors,  il  dirigea  sur  la 
Saxe  une  habile  attaque,  qui  obligea  les  Suédois  à 
évacuer  la  Bavière.  Mais  c'était  après  qu'ils  avaient 
eu  le  loisir  de  la  ravager  â  Taise  :  tel  fut  le  secours 
prêté  à  rélecteur  Maximilien  par  les  Impériaux  *. 

Cependant,  Maximilien  attribua  son  malheur  à  la 
France,  dont  il  avait  rejeté  les  conseils.  Elle  avait 
promis  de  défendre  la  Bavière,  si  la  Bavière  était  at- 
taquée, et,  taudis  que  le  roi  très  chrétien  estimait 
que  l'électeur  avait  rompu  le  traité  en  se  liguant 
avec  l'Empereur,  l'élecleur  accusait  le  roi  très  chré- 
tien de  lui  manquer  de  parole.  A  défaut  d'une  inter- 
vention qui  aurait  empêché  sa  défaite,  Maximilien 
sollicitait,  du  moins,  l'intercesssion  de  la  France  au- 
près du  vainqueur  et,  dans  Tamère  douleur  des  coups 
qui  le  frappaient,  il  se  plaignait  de  n'obtenir  par  elle 
aucun  ménagement.  Munich,  ses  églises,  ses  cou- 
vents étaient-ils  épargnés? Ce  n'était  pas,  selon  lui, 
grâce  aux  bons  offices  de  l'ambassadeur  de  France, 
mais  parce  que  le  vainqueur  avait  besoin  d'argent 
et  en  trouvait  dans  l'opulente  cité.  Les  autres  villes, 
au  contraire,  et  les  campagnes  étaient-elles  impitoya- 
blement dévastées?  Charnacé  et  les  deux  agents  fran- 
çais demeuraient,  disait-il,  spectateurs  indiQérents  de 
tant  de  désastres.  C'était  â  la  cour  de  Rome  que  Té- 
lecteur  confiait  ses  supplications  et  ses  doléances  ;  il 
les  consignait  dans  une  correspondance  assidue  avec 
le  cardinal  Barberini  '  et  le  pape,  qui  refusait  alors 

1.  Gfrdrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  IV,  chap.  iv  et  v. 

2.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini  :—  13  novembre  1631, 


466  DEHMEHS  SUCCÈS 

d'écouter  l'Empereur,  ouvrait  plus  volontiers  Fo- 
reille  en  faveur  de  la  Bavière  ;  il  s'affligeait  pour 
elle  et  pour  les  états  ecclésiastiques;  sans  blâmer 
encore  notre  alliance  avecla Suède,  il  s'en  inquiétait. 
Accusés  par  Maximilien,  Louis  XIII  et  Richelieu 
devenaient,  de  leur  coté,  mécontents  de  Gusta-e- 
Adolphe.  En  apprenant  qu'il  venait  de  forcer  le  pas- 
sage du  Lcch,  Louis  XIII  avait  dit  à  l'ambassadeur 
vénitien  :  «  il  est  grand  temps  d'arrêter  les  progros  du 
Goth.  »  Richelieu  prévoyait  de  loin  une  rupture, sans 
vouloir  la  provoquer;  dans  un  entretien  avec  un  se- 
crétaire d'ambassade  espagnol,  il  déclarait  que  le  roi 
de  Suède  était  obligé,  par  le  traité  de  Berwald,  c  à 
plusieurs  ronditions  avantageuses  pour  les  catholi- 
ques... et  que  s'il  y  manquait  il  délierait  lui-même 
le  roi  de  l'obligation  du  traité  \  »  Les  envoyés  fran- 
çais en  Allemagne,  que  Maxiinilien  taxait  d'indiffé- 
rence, tenaient  au  vainqueur  le  plus  ferme  langa- 
ge 2.  L'un  d'eux,  un  neveu  du  père  Joseph,  Saint- 
Étienne,  que  son  oncle  avait  précédemment  emmené 
à  Ratisbonne  et  qui  était  alors  accréditée  Munich, 
vint  même,  à  la  prière  de  Maximilien,  trouver  Gus- 
tave-Adolphe et  lui  parla  «  si  sèchement  »  que  celui- 
ci  s'en  plaignît  au  marquis  de  Brézé.  Enflé  alors  de 
l'orgueil  du  triomphe,  il  répondit  à  Saint-Étienne  par 
des  bravades  :  «  Si  votre  roi  veut  envoyer  quarante 
mille  hommes  au  secours  de  l'électeur  de  Bavière, 
qu'il  le  fasse:  peu   m'importe  contre   qui    je  com- 

—  13  avril  1632,  -  21  octobre  1632  et  30  mars  1633.  —  Le  cardinal 
Bari)eriiii  au  «lue  de  Bavière,  —  12  mars  1633.  Archives  Barberini, 

1.  Pa  iers  d'État  de  Richelieu,  t.  JV,  p.  280. 

2.  Arétin,  Bel  allons  extérieures  de  la  Bavière,  p.  319. 
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bats.  »  Et  comme  il  était  question  de  diriger  vers  le 
RhinTarmée  française  qui  était  en  Lorraine,  on  rap- 
porta qu'il  disait  encore  :  «  Que  le  roi  de  France  no 
prenne  pas  la  peine  d'envoyer  si  loin  ses  troupes,  je 
viendrai  à  Paris  à  la  tète  de  cent  mille  hommes,  et 
nous  viderons  là  notre  querelle  \  » 

Yoilàquelles  étaient,  vers  le  mois  de  mai  1632,  les 
relations  des  deux  alliés.  Le  roi  de  Suède,  fier  de  sa 
force,  enrichi  par  ses  conquêtes,  regimbait  contre  la 
tutelle  de  la  France;  la  France,  inquiète  des  entre- 
prises de  ce  prince,  était  près  de  se  tourner  contre  lui. 
Mais  les  événements  se  précipitèrent  ;  les  t  progrès 
du  Goth  >  furent  arrêtés  par  une  autre  main  que  celle 
de  Louis  XIII  et  de  Richelieu.  Wallenstein  le  tint 
d'abord  en  échec  :  par  d*habiles  manœuvres  et  sans 
risquer  de  bataille,  il  l'obligea,  pour  couvrir  la  Saxe, 
pour  garder  ses  communications  avec  la  Baltique,  à 
se  replier  vers  le  Nord,  à  remonter  du  bassin  du 
Danube  au  bassin  du  Mein,  et  le  retint  deux  mois  et 
demiàNurenberg.  C'était  la  première  fois  que  le  con- 
quérant cessait  d'avancer;  campés  face  à  face,  les 
deux  adversaires  se  regardaient  immobiles.  Gustave- 
Adolphe  essaya  vainement  d'emporter  le  camp  re- 
tranché de  Wallenstein  ;  puis,  après  ce  premier  choc, 
comme  si  les  deux  adversaires  avaient  pareillement 
redouté  une  rencontre  décisive,  ils  partirent,  chacun, 
par  une  route  opposée. 

Cependant,  après  avoir  battu  de  divers  côtés  la 
campagne,  et  être  retourné  jusqu'en  Bavière,  Gus- 
tave-Adolphe dut  revenir  en  Saxe,  où  Wallenstein 

1.  Ricbelieu,  Mém.,  t.  Vil,  p.  45.  —  GfrOrcr,  liv.  IV,  chap.  m.  — 
Hurter,  Tentatives  de  paix,  chap.  H,  p.  30. 
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l'avait  devancé  el  ratteiidait,  à  deux  pas  de  Leip- 
zig, et  livrer  bataille  à  Lutzeii.  Dans  ce  combat  su- 
prême en  rase  campagne,  Tarmée  suédoise  retrouva 
sa  supériorité.  Mieux  obéi  que  Wallenstein,  Gustave- 
Adolphe  put  rassembler  plus  promptement  ses  forces 
et  les  multiplier  par  des  mouvements  plus  agiles,  par 
un  tir  plus  rapide  et  plus  sûr  ;  déjà,  l'armée  impé- 
riale avait  commencé  de  plier,  lorsque,  emporté  par 
un  cheval  fougueux  dans  le  brouillard,  au  milieu 
des  cuirassiers  ennemis,  Gustave-Adolphe  tomba  fra- 
cassé. Sa  mort  n'enleva  pas  aux  Suédois  la  victoire; 
son  lieutenant,  Bernard  de  Saxe-Weimar ,  acheva 
de  la  gagner.  Wallenstein  dut  battre  en  retraite. 
Mais  en  se  retirant,  les  vaincus  se  montraient  plus 
satisfaits  que  les  vainqueurs  ;  les  uns  n'avaient  perdu 
qu'une  bataille  ;  les  autres  venaient  de  perdre  le  gé- 
néral qui  leur  faisait  gagner  toutes  les  batailles  \ 

On  était  alors  au  17  novembre  1632.  Deux  ans 
et  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  débarque- 
ment du  roi  du  Nord  en  Poméranie.  Monté  sur  le 
trône  à  seize  ans  et  habitué  depuis  cet  âge  à  faire 
la  guerre,  il  avait  trente-cinq  ans,  quand  il  entreprit 
sa  grande  expédition,  trente-huit  à  peine,  quand  il 
périt,  c  faisant  son  tombeau  du  champ  de  sa  victoire.  » 
Il  parut,  a  ditRohan,  «  comme  un  éclair  au  monde  ^.  » 
Le  peu  do  temps  qui  lui  fut  donné  lui  suflit  pour  tra- 
verser TAllemagnc  de  part  en  part  et  la  bouleverser  : 
on  se  demande  encore  aujourd'hui  ce  qu'il  en  aurait 
fait,  s'il  eût  vécu. 


1.  Richelieu,  Mém,.  t.  VII,  p.  251  à  268  —  Gfiôrer,  Gustave-Adol- 
phe^  liv.  IV,  chap.  iv  et  v. 

2.  Rohan,  Mém,  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XIX,  p.  41. 
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Assurément,  Gustave-Adolphe,  nourri  dès  le  ber- 
ceau dans  la  foi  luthérienne,  issu  d'une  race  royale 
qui  l'avait  plantée  en  Suède,  était  voué  dès  sa  nais- 
sance à  la  cause  du  protestantisme  :  c'était  la  cause 
de  sa  dynastie,  de  sa  patrie,  comme  de  sa  religion  ; 
il  en  avait  été  le  champion  contre  Sigismond  et  la 
Pologne,  avant  de  Tètre  contre  Ferdinand  II  et  l'Em- 
pire. Son  zèle  pour  sa  foi  autorisa  toujours  à  ses 
propres  yeux  et  à  ceux  de  son  peuple  sa  passion 
pour  la  guerre. 

Il  serait  puéril  de  douter  que  ce  zèle  fût  sincère. 
Grave  et  habituellement  réglé  dans  ses  mœurs,  sim- 
ple et  franc  dans  ses  habitudes  et  son  langage,  ayant 
l'esprit  élevé  et  cultivé,  le  cœur  bien  placé,  Gustave- 
Adolphe  était  chrétien  du  fond  de  l'âme  et,  pour  lui, 
la  religion  chrétienne  était  celle  de  Luther  ;  il  n'avait 
pas  appris  à  connaître  autrement  l'Évangile.  Aussi, 
lorsque,  quittant  son  royaume  pour  voguer  vers 
le  rivage  germanique,  il  entonnait  le  verset  du 
psaume  :  «  Revenez  vers  nous,  Seigneur,  soyez 
propice  à  vos  serviteurs  *  »,  lorsqu'à  la  veille  de  la 
bataille  de  Leipzig,  il  disaità  ses  officiers  :  <  Nous  com- 
battons pour  Dieu  et  la  vraie  foi*  »  ;  enfin,  lorsqu'au 
matin  de  sa  dernière  journée,  à  Lutzen,  il  chantait 
encore  devant  le  front  des  troupes  :  «  Le  Christ, 
notre  sauveur,  a  vaincu  la  mort  '  »,  lui-même  éprou- 
vait les  sentiments  qu'il  s'efforçait  de  communiquer 
aux  siens. 

Il  serait  aussi  puéril  de  croire  que  ce  zèle  sincère 

i.  Gfrôrer,  Gustave-Adolphe,  liv.  HI,  chap.  i. 

2.  Gfrdrer,  Gustave-Adolphe^  liv.  lil,  chap.  vi. 

3.  Gfrôrer,  Gustave- Adolphe,  liv.  IV,  chap.  v. 
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fût  désintéressé.  Il  convenait  au  roi  de  Suède  de  se 
présenter  à  TAIlenfiagne  en  libérateur;  à  peine  y 
fut-il  entré  qu'il  marcha  pour  conquérir,  et,  s'il  pour- 
suivit dans  sa  marche  le  triomphe  du  protestantisme, 
ce  fut  en  politique,  non  en  fanatique  :  ce  fut  en  recher- 
chant en  même  temps  sa  propre  grandeur. 

Une  seule  chose  demeure  douteuse  :  c'est  le  terme 
oii  il  méditait  de  pousser  ses  conquêtes,  le  profit 
qu'il  en  prétendait  retirer.  Parmi  ses  historiens,  les 
uns  lui  attribuent  le  projet  de  démembrer  l'Empire, 
etles  autres,  l'intention  de  se  l'approprier  tout  entier. 
Selon  les  premiers,  il  s'est  proposé  de  se  tailler  à  lui- 
même,  de  livrer  à  la  foi  protestante  un  nouveau 
royaume  en  face  de  la  Suède,  sur  la  rive  allemande 
de  la  mer  Baltique  et  de  placer  ainsi  cette  mer  sous 
sa  domination  exclusive  ^  Selon  les  seconds,  il  a  songé 
à  devenir  Empereur,  à  mettre  une  dynastie  Scandi- 
nave et  luthérienne  à  la  tète  de  la  race  germanique, 
pour  déborder  ensuite  de  l'Allemagne  sur  le  monde  '. 
Les  uns  et  les  autras  ont  raison  :  depuis  son  débar- 
quement jusqu'à  sadernière  bataille,  Gustave-Adolphe 
semble  caresser  tour  à  tour  les  deux  desseins,  sans 
savoir  lequel  embrasser.  Le  moins  vaste  est  celui 
qu'il  forme  d'abord  avec  ses  conseillers,  et  le  sage 
Oxenstiern  n'admet  pas  qu'il  en  ait  conçu  jamais  un 
autre  ^.  Mais  à  mesure  qu'il  avance,  de  nouvelles 
perspectives  s'ouvrent  devant  lui  :  après  la  bataille 
de  Leipzig,  à  Halle,  à  Mayence,  à  Augsbourg,  il  traite 
en  vassaux  les  princes  et  les  villes  qui  recherchent 

1.  Droysen,  Gustave- Adolphe,  X,  H,  p.  3,  424  et  666. 

2.  Gfrorer,  Gtis ta »'e- Adolphe,  liv.  IV,  ch.  ii  et  m,  et  liv.  V,  ch.  vi. 

3.  Droysen,  Gustave-Adolphe,  t.  II,  p.  666. 
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son  alliance  et  voient  en  lui  Théritier  de  TEmpire, 
le  roi  des  Romains;  on  dit  même  que,  dans  une  né- 
gociation ouverte  à  cette  époque,  il  réclame  ce  titre  i  ; 
puis,  comme  s'il  en  était  dès  lors  investi,  il  trouve 
mauvais  qu'on  entame  l'Empire,  que  la  France  mette 
la  main  sur  l'Alsace  ^,  et  pourtant  il  ne  se  résout  pas 
à  marcher  sur  Vienne,  il  préfère  saisir  des  provinces 
qui  lui  serviront  de  gage  pour  négocier  avec  TEm- 
pereur.  Mais  cette  négociation  qu'il  semble  préparer, 
il  la  diffère  et  la  recule.  Quand  Ferdinand,  vaincu, 
se  résigne  à  demander  la  paix,  il  pose  des  conditions 
que  l'Empereur  doit  refuser,  car  s'il  le3  acceptait,  il 
cesserait  d'être  maître,  jusque  dans  ses  États  héré- 
ditaires, les  protestants  rebelles  et  leur  culte  y  ren- 
treraient malgré  le  souverain,  les  bénéfices  et  les 
dignités  ecclésiastiques  leur  seraientlivrés  ^.  Gustave- 
Adolphe  n'était  donc  pas  parvenu  à  borner  ni  à  fixer 
ses  desseins. 

Ses  succès  croissants  l'exposaient  de  plus  en  plus 
chaque  jour  à  des  incertitudes  ambitieuses  et,  tandis 
qu'il  s'y  laissai t  aller,  il  s'aliénait  la  France,  il  offensait 
par  ses  façons  superbes  plusieurs  princes  allemands, 
il  repoussait  toute  transaction  avec  ses  adversaires. 
C'est  alors  qu'illivre  la  plus  disputée  de  ses  batailles  et 
périt  en  la  gagnant.  Peut-être  touchait-il  au  moment 
où  les  favoris  de  la  victoire,  faute  de  s'arrêter,  s'éga- 
rent. Peut-être  eût-il  encouru  le  sort  ordinaire  des 


i.  Gfi-orer,  Gustaoe-Àdolphe,  liv.  UI,  chap.  vi  ;  liv.  IV,  chap.  ii  et 
in   —  Droysen,  t.  II.  p.  575. 

2  Hurler,  Tentatioes  de  paix,  chap.  ii,  p.  30.  —  Gfiôrer,  liv.  IV^ 
cbap.  III 

3.  Richelieu,  Mém.,  t.  VU,  p.  45.  —  Gfrôror,  Gustave- Aitl^^he^ 
liv.  IV,  chap.  II. 
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hommes  qui  poursuivent  des  entreprises  démesu- 
rées, et  fut-il  préservé  par  une  fin  prématurée  d'une 
chute  éclatante. 

Les  contemporains  en  jugèrent  autrement.  Éblouis 
par  les  exploits  du  «  roi  d'or  i  (ainsi  le  nommait-on 
à  cause  de  sa  blonde  chevelure),  ils  le  tenaient  pour 
invincible  :  ils  estimèrent  que  le  coup  soudain  qui  le 
tuait  sauvait  Ferdinand  II  d'une  ruine  inévitable, 
et  le  grand  ennemi  de  la  maison  d'Autriche 
s'en  consola  en  écrivant  ces  lignes,  singulières 
sous  sa  plume  :  cDieu  ne  voulait  pas  l!entière  des- 
truction de  cette  maison,  qui  eût  peut-être  été  alors 
trop  préjudiciable  à  la  religion  catholique  *.  » 

Que  l'on  rapproche  cet  aveu  de  Richelieu  du 
jugement  sévère  d'Urbain  VIII.  On  en  pourra  conclure 
qu'il  importait  également  à  l'Église  et  à  la  chré- 
tienté que  la  maison  d'Autriche  fût  abaissée  et  con- 
servée. 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VI F,  p.  265. 


CHAPITRE  V 
LES  FRANÇAIS  EN    ALLEMAGNE  SOUS  RICHELIEU. 

Continuation  de  la  guerre  après  la  mort  de  Gustave- Adolphe.  — 
Chute  et  mort  de  Watlenslein.  Défaite  des  Suédois  à  Nord- 
lingen.  —  Efforts  pacifiques  faits  par  le  Pape  à  Vienne  et  à 
Paris.  —  La  France  déclare  la  guerre  à  TËmpire  et  à  l'Espa- 
gne. —  Traités  conclus  par  la  France  pour  soutenir  la  guerre. 
—  Invasion  des  Impériaux  en  France  repoussée.  L'année 
de  Corbie.  —  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  Guébriant  en  Al- 
lemagne. —  Tentatives  de  paix  infructueuses.  Bataille  de 
Rocroi. 


I 


La  oouvoUe  de  la  mort  de  Gustave-Adolphe  parvint 
à  Louis  XIII,  à  Paris,  le  2  décembre  1632,  dans  la 
soirée.  lien  conféra  le  lendemain  avec  les  secrétaires 
d'État,  qui  se  trouvaient  près  de  lui  et  qui  tombèrent 
d'accord  que  «  Sa  Majesté  n'avait  peut-être  pas  beau- 
coup perdu  à  la  mort  du  roi  do  Suède.  »  Ce  fut  l'opi- 
nion de  M.  le  maréchal  de  Brézé,  qui  l'avait  pratiqué 
assez  longtemps  pour  en  juger,  et  qui  dit  qu'il  n'avait 
c  aucun  bon  dessein  pour  les  intérêts  du  roi  ^  ». 

Copendantil  fallait  «pourvoiràun  accident  siimpor- 
tant  et  si  inopiné,  qui  devait  tout  d'abord  accroître  le 

1.  Mémoire  fait  à  Paris,  le  4  décembre,  par  M.  Bouihilicr,  tiré  des 
archives  dos  affaires  étrangères.  —  Richelieu,  Papiers  (VÉtat,  t.  VII, 
supplément,  p.  686. 
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courage  do  nos  ennemis,  l'afTaiblir  à  nos  alliés;  il  fal- 
lait en  cette  occurrence  éviter  le  mal  qui  était  à  crain- 
dre et  en  tirer  pour  le  bien  de  la  République  chré- 
tionao  tout  l'avantage  qui  s'en  pouvait  recevoir  ». 
Or,  à  ce  moment,  le  cardinal  était  éloigné  de  la  cour  ; 
après  la  révolte  de  Monsieur,  la  défaite  et  le  châti- 
ment de  Montmorency,  il  était  tombé  malade  en  re- 
venant du  Languedoc  et  était  resté  un  mois,  à  Bor- 
deaux, entre  la  vie  et  la  mort.  Le  roi,  qui  l'avait  de- 
vancé à  Paris,  commanda  de  lui  envoyer  prompte- 
mont  la  grande  nouvelle  :  il  la  reçut  le  15  dé- 
cembre à  Brouage,  hâta  aussitôt  son  retour,  et  comme 
il  c  ne  jugeait  pas  que  les  affaires  souffrissent  que 
l'on  perdit  temps  au  conseil»,  il  présenta  au  roi,  dès 
les  premiers  jours  de  janvier  1633,  des  résolutions 
qui  commencèrent  aussitôt  à  s'exécuter  >. 

Il  estima  que  <  la  première  chose  à  laquelle  le  roi 
devait  tendre  était  de  tâcher  à  faire,  par  argent,  con- 
tinuer la  guerre  en  Allemagne  et  en  Hollande  »  ; 
sans  quoi,  la  maison  d'Autriche  n'ayant  plus  à  com- 
battre chez  elle,  se  retournerait  contre  nous,  et  <  la 
France  aurait  à  supporter  seule  une  guerre  défensive, 
qu'on  lui  apporterait  jusque  dans  ses  entrailles  ». 

En  effet,  la  maison  d'Autriche  semblait  pour  nous 
phis  menaçante  que  jamais  :  ses  deux  branches  s'u- 
nissaient; l'Espagne  dominait  à  Vienne,  les  Es- 
pagnols rentraient  de^  Pays-Bas  dans  le  Palatinat 
el,  par  les  passages  de  la  Valteline,  leurs  troupes  du 
Milanais  traversaient  impunément  les  Alpes  ^ 

1.  Riche!iou,  Mémoires,  l.  VII,  p.  ÎJ68  et  271.  —  Laugel,  Fragments 
d'hisfoire,  p.  425  el  426. 

2.  Rohan,  Mémoires.  Collection   Pctilot,  2*  série,  t.  XIX,  p.  54,  et 
Bougeant,  Négociations ^  t.  !,  p.  3C4. 
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En  même  temps,  Wallenstein  avait  procuré  àTEm- 
pereur  une  puissance  militaire,  à  la  quelle  la  Bavière, 
ruinée  à  Leipzig,  ne  faisait  plus  contrepoids.  Enfin, 
le  royaume  paraissait  s'ouvrira  nos  ennemis  :  la  reine 
mère  s'était  jetée  dans  les  bras  des  Espagnols,  à 
Bruxelles,  et  Monsieur,  dans  ceux  du  duc  de  Lorraine  ; 
les  mécontents  du  dedans  entretenaient  une  com- 
munication  perpétuelle  avec  les  ennemis  du  dehors  ^ 

De  loin,  nous  traitons*  volontiers  de  chimériques 
les  dangers  auxquels  nous  avons  échappé.  Mais  qu'on 
se  reporte  en  arrière,  au  moment  de  la  mort  de  Gus- 
tave-Adolphe, vers  le  milieu  de  la  guerre  de  Trente 
ans;  qu'on  se  représente  le  débat  ouvert  depuis  Fran- 
çois V  et  toujours  pendant  entre  les  maisons  de 
France  et  d'Autriche  :  on  reconnaîtra  que  Riche- 
lieu était  fondé  à  craindre  pour  la  France  non  seule- 
ment le  discrédit  où  elle  était  tombée  sous  Marie  de 
Médicis,  mais  uneinvasion,  comme  celle  que  devaient 
tenter  quatre  ans  plus  tard  sur  son  territoire  Jean 
de  Werth  et  Piccolomini.  D'ailleurs  dans  le  reste 
de  l'Europe,  depuis  Amsterdam  et  Stralsund  jusqu'à 
Lisbonne,  Rome  et  Nâples,  on  rpdoutait  alors  ou  l'on 
subissait  à  contre-cœur  le  joug  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Le  cardinal,  dont  on  a  dit  qu'  «  il  apprit  à  la  France 
le  secret  de  ses  forces  et  à  l'Espagne  celui  de  sa 
faiblesse  *  »,  jugeait  sans  doute  la  France  capable 
de  tenir  tète  au  péril.  Mais,  selon    sa  comparaison 


1.  D*Hau8SonviUe,    Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France,  t.  I,  chap.  ix,  x  et  xi. 

2.  Montesquieu,  Discours  de  réception  à  r Académie  française, 

IL  30 
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favorite,    pour  gagner  la  partie,    il    fallait  la   bien 
jouer,  et  c'est  à  quoi  il  s'appliqua. 

A  peine,  à  cette  époque,  avait-il  achevé  t  de  rendre 
le  roi  maître  dans  son  royaume  >.  Au  soulèvement 
des  huguenots  avait  succédé  la  révolte  de  Gaston 
d'Orléans,  du  duc  de  Montmorency  et  du  Langue- 
doc :  elle  venait  dY'tre  domptée,  et  bien  que  Gaston 
et  sa  mère  continuassent  de  donner  courage  à  nos 
ennemis,  pour  la  pn^mière  fois,  Louis  XIII  et  Riche- 
lieu pouvaient  enfin  tourner  contre  l'étranger  toutes 
nos    forces   nationales.    Mais  ces    forces    épuisées 
avaient  besoin  de  se  refaire;  le  cardinal  ne  se  sentait 
pas  encore  dans  les  mains  tous  les  instruments  qu'il 
souhaitait  pour  agir.   11  s*était  procuré  tout  ce  qui 
dépendait  de  son  conseil   et  de  sa  volonté  :  grâce 
à  une    ad:niiiistration  vigilante  et  au   prix   de    sa- 
crifices imposés  au  peuple,  il  avait  un  trésor  bien 
garni  \  il   pouvait    semer   beaucoup   d'argent    en 
Europe,  il  avait  surtout  à  sa  disposition  une  élite 
nombreuse    de    négociateurs,  versés  dans  la   con- 
naissance  des   langues  et   des  mœurs,   des  cours 
et  des  armées,  et  même  des  industries  et  des  mar- 
chandises étrangères,  hommes  de  plume  et  hommes 
d'épée,  no  reculant  jamais  devant  le  travail  ni   de- 
vant le   péril,  artisans  infatigables  de  la  grandeur 
française.  Ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  corps  diplo- 
matique fut  porté  par  Richelieu  à  une  perfection  que 
Venise  n'avait  jamais  gurpassée,  et  que  nul  puissanc<> 
n'égalait  à  cette  époque. 

1.  Cailla',  Administration  de  Richelieu,  t.  ),  chap.  ix. 
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Il  n'en  était  pas  encore  de  même  de  l'armée  fran- 
çaise. Tombée  en  ruine  après  la  mort  de  Henri  IV  et 
la  retraite  de  Sully,  elle  n'avait  pu  être  reconstruite 
durant  les  guerres  civiles.  L'ordonnance  destinée  à 
organiser  son  recrutement  et  sa  discipline  a  paru  en 
1629,  après  la  prise  de  la  Rochelle,  et  les  règlements 
qui  ont  assuré  sa  subsistance  dans  le  royaume  ont 
été  rendus  en  1631  *.  A  la  mort  de  Gustave-Adolphe, 
la  France  n'était  donc  pas  en  état  de  jeter  sur  les 
champs  de  bataille  les  troupes  que  comportaient  ses 
ressources  natives  et  ses  vastes  desseins  :  difGculté 
plus  grave  encore,  elle  ne  connaissait  pas  chez  elle 
d'hommes  do  guerre  capables  de  commander  et  de 
vaincre  :  il  lui  manquait  un  grand  général. 

•Malgré  cela,  Richelieu  ne  voulait  à  aucun  prix  lais- 
ser terminer  la  guerre  en  Allemagne  et  en  Hollande. 
Il  eût  plutôt  conseillé  au  roi  «  de  se  mettre  ouverte- 
ment do  la  partie  >,  il  prévoyait  dès  lors  la  conduite 
à  tenir  deux  ans  plus  tard  ;  il  se  montrait  déjà  prêt  à 
l'adopter  au  besoin,  mais  pourtant  il  préférait  la  dif- 
férer :  il  souhaitait  que  le  combat  se  prolongeât,  au 
moyen  des  alliés  soudoyés  par  la  France,  et  qu'elle 
attendît  avant  de  se  mettre  à  leur  tête.  Dans  le  trou- 
ble causé  parla  perte  de  Gustave-Adolphe,  il  s'attacha 
à  maintenir  la  Suède,  à  pousser  la  Hollande  contre 
l'ennemi  commun*. 

Le  héros  suédois  au  moment  de  sa  mort  était  près, 
nous  l'avons  vu,  de  se  brouiller  avec  Louis  XIII  et 
Richelieu  ;  mais  depuis,  les  forces  de  la  Suède  ne 
nous  alarmaient  plus  et  pouvaient  encore  nous  scr- 

1.  Caillet,  Administration  de  Richelieu,  1.  U,  chap.  xiii. 
S.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VU,  p.  269  à  277. 
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vir.  Car  le  vainqueur  de  Leipzig  et  de  Lutzen  n'avait 
pas  disparu  comme  un  aventurier  qui  tombe  sans 
rien  laisser  après  lui.  Souverain  héréditaire,  sa 
couronne  lui  survivait.  Sa  fille  unique,  Christine, 
âgée  de  sept  ans,  régnait  en  sa  place,  et  devant 
cette  enfant  s'inclinait  un  peuple  fier  et  soumis. 
Autour  d'elle,  des  lieutenants  formes  par  son  père 
étaient  prêts  à  soutenir  l'honneur  des  armes  sué- 
doises et,  par  un  privilège  rare  jusque  dans  les 
dynasties  les  plus  solides,  Gustave -Adolphe  avait 
pu  déléguer  son  autorité,  même  après  sa  mort  :  il 
avait  d'avance  déclaré  régent  son  premier  ministre, 
Oxenstiern  :  ce  simple  gentilhomme,  dépositaire  ar- 
rogant et  habile,  jaloux  et  fidèle,  de  l'autorité  royale 
était  obéi  par  la  nation,  au  milieu  de  laquelle  il  ne 
résidait  pas,  et  par  l'armée,  qu'il  accompagnait  sans  la 
mener  au  combat.  L'entreprise  de  Gustave-Adolphe 
ne  périssait  donc  pas  tout  entière  ;  ses  alliés  et  ses 
adversaires  trouvaient  encore  à  qui  parler,  et  la 
France  revenait  vers  la  Suède  avec  plus  de  con- 
fiance, comptant  la  mieux  tenir  en  sa  main. 

Toutefois,  ce  n'était  pas  la  Suède  qui,  à  ce  mo- 
ment, occupait,  la  première,  l'esprit  du  cardinal; 
c'était  la  Hollande,  qui,  par  l'entremise  de  ses  voi- 
sins, les  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flandre, 
négociait  une  trêve  avec  l'Espagne,  notre  véritable 
ennemi.  Pour  assurer  notre  frontière  du  Nord,  et 
nous  ouvrir  à  nous-mêmes  les  Pays-Bas,  lorsque 
nous  entrerions  en  campagne,  il  nous  importait 
avant  tout  d'éviter  cet  accord  *. 

1.  Bougeant,  Néffociaiions,  t.  I,  liv.  IV,  {  3. . 
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La  négociation  avec  la  Hollan  le  fut  réservée 
au  négociateur  qui  était  le  plus  avant  dans  la  confiance 
du  roi  et  du  cardinal,  à  celui  qui  venait  de  faire  ses 
preuves,  en  traitant  avec  le  roi  de  Suède  et  les  pro- 
testants d'Allemagne.  Charnacé  passa  sans  se  repo- 
ser d'Upsal,  d'xiltmark,  de  Berwald,  de  Mayence,  à 
la  Haye.  Sur  ce  nouveau  théâtre,  il  eut  à  déployer 
moins  de  hardiesse,  mais  plus  de  persévérance,  et 
ne  rendit  pas  de  moins  signalés  services.  Il  empê- 
cha la  trêve,  en  mettant  à  profit  l'opiniâtreté  réci- 
proque des  Espagnols  et  des  Hollandais  ;  les  uns 
et  les  autres  souhaitaient  également  s'accorder,  mais 
sans  rien  céder  à  l'adversaire.  Ce  n'était  plus  un 
intérêt  religieux  qu'ils  débattaient,  comme  au  temps 
do  la  première  trêve  sous  Henri  IV,  c'était  un  intérêt 
commercial.  En  Europe,  ils  auraient  pu  s'accommo 
der,  en  se  rendant  mutuellement  ce  qu'ils  s'étaient 
pris  durant  les  dernières  campagnes.  Mais,  surles 
côtes  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  des  compagnies  de 
marchands,  établies  à  Amsterdam,  autorisées  parles 
États  des  Provinces-Unies,  ravissaient  chaque  jour 
aux  premiers  conquérants  du  Nouveau-Monde  quel- 
que source  de  richesse ,  les  Hollandais  réclamaient 
la  liberté  du  commerce  avec  les  Indes  ;  les  Espagnols 
la  refusaient,  <  sachant  que  les  Hollandais  pouvaient 
faire  pour  cent  écus  ce  que  les  Espagnols  ne  sau* 
raient  faire  pour  deux  jcents  »  ;  l'Espagne  avait 
perdu  l'année  précédente  le  port  de  Fcrnambuco, 
par  où  elle  faisait  venir  l'or  du  Pérou,  et  en  récla- 
mait la  restitution;  les  marchands  qui  l'avaient 
conquis  déclarèrent  aux  Etats  qu'ils  se  «  résou- 
draient plutôt  de  chercher  un  prince  qui  eût  le  pou- 
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voir  et  la  volonté  de  les  maintenir  •,  et  la  négocia- 
tion, qu'avait  redoutée  la  France,  se  trouva  rompue. 

Les  Provinces-Unies  continuèrent  à  recevoir  nos 
subsides,  mais  toutefois  ne  s'obligèrent  à  prolonger 
la  guerre  que  pendant  une  année;  au  bout  de  ce 
terme,  si  ni  paix  ni  trêve  n'étaient  conclues,  elles 
promettaient  de  se  lier  pour  sept  ans  avec  la  France. 
C'est  tout  ce  que  Charnacé  put  obtenir  dans  la  con- 
vention du  15  avril  1634  ^,  et  ce  qui  suffisait  d'ail- 
leurs à  Richelieu  ;  avant  que  l'année  fût  expirée,  la 
France  devait  se  déclarer,  et  Charnacé  signer  l'al- 
liance ofiensivo  et  défensive  préparée  par  ses  soins. 

Il  convient  d'ajouter  que,  dans  cette  convention  de 
163i,  la  religion  catholique  reçut  quelques  satisfac- 
tions. Richelieu  avait  à  cœur  d'en  obtenir  pour  elle 

9_ 

chaque  fois  qu'il  entrait  en  pourparler  avec  les  Etats 
de  Hollande  et  qu'il  leur  accordait  de  nouveaux  sub- 
sides. En  1632,  il  avait  tiré  d'eux  une  déclaration, 
portant  que  l'exercice  de  cette  religion  demeurerait 
libre  dans  les  villes  et  provinces  qu'ils  acquerraient 
à  l'avenir  sur  les  Espagnols.  Cotte  fois,  il  voulut 
étendre  la  môme  liberté  aux  villes  et  provinces  déjà 
prises  antérieurement,  comme  Bois-le-Duc,par  exem- 
ple :  il  ne  put  «  jamais  emporter  ce  point  ».  Il  obtint 
seulement  que  la  délibération  précédemment  prise  par 
les  États  serait  insérée  parmi  les  articles  de  la  con- 
vention provisoire,  d'où  elle  passa  l'année  suivante 
dans  le  traité  définitif.  C'était  la  rendre  efficace,  on 
donnant  au  roi  de  France  qualité  pour  en  réclamer 
l'accomplissement.  En  poussant  ses  alliés  protestants 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  Vil,  p.  320  i\  324.   330    à  367,  etl.  VIII, 
p.  112  à  118. 
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à  combattro,  à  conquérir,  il  prenait  soin  de  mettre 
à  l'abri  le  culte  et  la  foi  de  ses  coreligionnaires^. 

A  côté  de  la  Hollande,  Richelieu  n'oubliait  pas  la 
Suède  et  l'Allemagne.  Oxenstiern,  exerçantles  pou- 
voirs qu'il  tenait  do  Gustave- Adolphe,  avait  convoqué 
les  princes  protestants  de  l'Empire  à  Heilbronn,  afm 
d'arrêter  avec  eux  la  suite  à  donner  à  la  guerre.  A 
défaut  de  Charnacé  parti  pour  la  Haye,  Manassés 
de  Pas,  marquis  de  Feuquières,  fut  chargé  do  repré- 
senter la  France  à  cette  réunion.  Issu  d'une  vieille 
maison  militaire  de  l'Artois,  fils  d'un  chambellan  de 
Henri  IV  tué  à  la  bataille  d'Ivry.  signalé  lui- 
même  par  de  beaux  faits  d'armes  au  siège  de  la 
Rochelle  et  dans  l'expédition  d'Italie  ^,  investi 
ensuite,  avec  le  titre  de  lieutenant-général,  du  gou- 
vernement des  Trois-Evêchés,  sur  la  frontière  de 
la  Lorraine  et  de  l'Empire  ^,  le  marquis  de  Feuquiè- 
res allait  négocier,  en  attendant  l'occasion  de  com- 
battre, et.  tout  bon  soldat  qu'il  était,  il  devait  mieux 
réussir  dans  ses  négociations  que  sur  les  champs  de 
bataille.  Son  séjour  à  Verdun  et  à  Metz  l'avait  rap- 
proché d'avance  des  peuples  germaniques.  Gomme 
Saint-Etienne,  déjà  employé  en  Allemagne,  il  était 
parent  du  père  Joseph  qui  ne  manquait  pas  de  le 
soutenir  à  la  cour,  en  même  temps  qu'il  le  dirigeait 
dans  ses  négociations,  car  le  père  Joseph,  à  qui  le 
cardinal  se  confiait  pour  toutes  choses,  était  particu^ 
lièrement  chargé  du  détail  des  affaires  d'Allemagne. 


1.  RichoHju,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  113  et  118.  —  Griflfet,  Histoire  de 
Louis  Xlîî,  t.  II,  p.  589. 

2.  Richolica.  Mjm^irj»,  t.    IV,  p.  59;  t.  VI,  p.  51. 

3.  Id.,î7»ic/.,  t.  VII.  p.  1. 
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Tout  en  poussant  et  servant  bien  son  cousin,  il  ne 
laissait  pas  de  le  surveiller  pour  la  religion;  Feuquiè- 
res,  devenu  catholique,  sortait  d'une  famille  protes- 
tante, et  sa  femme,  qui  était  proche  parente  des  Ar- 
nauldde  Port-Royal,  appartenait  à  une  branche  pro- 
testante de  c<îtte  race  énergique  et  nombreuse'.  Aussi, 
le  capucin  avertissait  M.  de  Feuquières  que  la  «  fu- 
rieuse huguenotterie  de  sa  femme  se  pouvait  oppo- 
ser à  son  bien  •  ;  il  le  pressait  de  mettre  ses  deux 
filles  dans  un  cloître,  au  moins  jusqu'à  quelque 
temps,  c  pour  les  soustraire  aux  suggestions  de  leur 
mère,  »  ajoutant  que  c  cela  servirait  au  soulagement 
de  sa  conscience  et  de  sa  bourse  >,  et  quant  à  l'am- 
bassadeur lui-même,  il  lui  adressait,  au  sujet  de  sob 
ambassade,  cette  instante  recommandation  :  «  Vous 
ferez  tout  ce  qui  se  pourra  au  monde  en  faveur  de 
la  foi  catholique,  tant  pour  Dieu  que  pour  Sa  Majesté 
et  Richelieu  *.  »  . 

Les  instructions  remises  à  Feuquières  étaient  con- 
formes aux  avis  du  père  Joseph.  Elles  avaient  pour 
objet  d'une  part  d'assurer  la  continuation  de  la  guerre 
au  sein  de  l'Empire  ;  d'autre  part,  de  mettre  à  l'abri 
la  religion  catholique,  et,  s'il  se  pouvait,  les  États 
qui  la  professaient,  excepté  ceux  de  la  maison  d'Au- 
triche. Contre  cette  maison,  notre  envoyé  avait  à 
maintenir  l'accord  des  princes  protestants  entre  eux 
et  avec  la  Suède  ;  il  fallait  même   travailler  à  les 

1.  Aruauld    d'Andilly,    Mémoires,    CoIlecUoa  Pelitol,    2«    série* 
t.  XXXIII,  p.  347.  —  Bayb,  Dicthnnaire  critique^  Antoine  Arnauld, 
note  D. 

2.  Lettres  et  négociations  du  marquis  de  Feuquières,  ambassa- 
deur extraordinaire  du  roi  en  Allemagne  en  1633  et  1634.  —  Lettre 
du  père  Joseph,  t.  H, p.  313. 
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unir  pour  la  défense  de  la  liberté  germanique  aux 
électeurs  catholiques.  Enfin  il  devait  ménager  à  la 
France  les  avantages  que  Gustave-Adolphe  lui  avait 
refusés  :  obtenir  les  villes  qui  seraient  conquises  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  *.  Pour  accomplir  cette  tâche, 
Feuquières  •  d'un  naturel  doux  quoiqu'un  peu  prompt, 
aimable  et  gai  quoique  sérieux,  fier  et  sévère  quand 
il  le  fallait  être,  mais  sans  orgueil  et  sans  dureté^  », 
Feuquières  déploya,  au  témoignage  du  cardinal, 
beaucoup  c  d'adresse'  »,  De  plus,  il  avait  beaucoup 
d'argent  à  répandre,  il  distribua  quantité  de  gratifi- 
cations et  de  pensions  dans  les  cours  allemandes  *. 
Aussi  réussit-il  ,  sinon  complètement  ,  du  moins 
assez  pour  satisfaire  le  cardinal,  qui  le  jugea,  dès 
lors,  propre  «  aux  plus  grandes  afl*aires  ^  ». 

Pour  l'union  des  protestants,  Feuquières  eut  un 
premier  embarras  à  surmonter.  Gustave-Adolphe 
avait  été  le  chef  absolu  et  incontesté  de  cette  union  : 
qui  lui  succéderait?  Oxenstiern  ou  l'électeur  de 
Saxe  ?  Tous  deux  y  prétendaient  et  l'avis  de  la  France 
devait  faire  pencher  la  balance.  Se  méfiant  des  indé- 
cisions de  la  Saxe,  de  son  penchant  pour  la  maison 
d'Autriche ,  sachant  d'ailleurs  l'électeur  «  porté  au 
plaisir,  au  repos  et  au  vin  »,  Feuquières  se  prononça 
pour  Oxenstiern  et  entraîna  par  sa  décision  la  plupart 

1-  Feuquières,  Lettres  et  négociations ^  t.  I,  Instructions,  p.  iO 
et  s.  —  Réponse  de  S.  M.,  p.  181.  Mémoire  envoyé  de  la  part  de 
6.  M.,  p.  111.  —  Richelieu.  Mémoires,  t.  VII,  p.  278  à  291. 

2.  Abbé  Arnauld,  Aft^motr^j.  Collection  Peti tôt,  2*  série,  t.  XXXIV, 
p.  193. 

3.  Richelieu,  Mémoires^  U  VII,  p.  339. 

4.  Hurter,  Tentatives  de  paix,  p.  40. 

5.  Lettre  déjà  citée  du  p.^re  Joseph. 
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dos  princes  allemands.  Mais,  en  lui  déférant  la  di- 
rection, il  prit  soin  de  ne  pas  lui  laisser  «  les  cou- 
dées franches  »;  il  lui  donna  un  conseil  qui  devait 
le  contrôler,  et  il  empêcha  l'électorat  ecclésiastique 
de  Mayence  de  lui  être  attribué  V  d'ailleurs  Fen- 
quières  ne  put  rien  acquérir  à  la  France  :  Oxens- 
tiern,  mécontent  des  bornes  que  nous  mettions 
à  sa  puissance,  ne  se  prêta  pas  à  notre  agrandis- 
sement. 

Cependant  Télévation  du  chancelier  suédois  dé- 
tacha la  Saxe  de  l'Union  :  en  visitant  Télecteur  à 
Dresde,  Feuquières  le  trouva  prêt  à  négocier 
avec  Wallenstein  et  l'Empereur.  A  Berlin,  Télec- 
teur  de  Brandebourg,  tout  en  manifestant  d'autres 
dispositions,  se  mit  à  l'écart  de  ses  anciens  alliés  ; 
il  devait  suivre  son  voisin,  le  jour  où  celui-ci 
changerait  de  parti  ,  la  maison  de  Saxe  avait 
à  cette  époque  la  maison  de  Brandebourg  pour  sa- 
tellite. 

Grâce  au  négociateur  français,  l'union  des  Alle- 
mands protestants  et  des  Suédois  subsistait  donc, 
mais  incomplote  et  diminuée  ;  les  petits  princes  des 
divers  cercles  y  demeuraient  fidèles,  les  deux  princes 
les  plus  considérables  s'en  étaient  retirés.  Les  forces 
ainsi  assemblées  suffisaient  pour  prolonger  la  lutte, 
mais  non  pour  en  déterminer  l'issue  :  le  moment  de 
paraître  approchait  pour  la    France  *. 

1.  Le  cardinal  Bichi,  nonca  en  Franco,  au  cardinal  Barberini. 
Paris,  25  avril  1634.  Archives  Barberini. 

2.  Feuquières  au  père  Joseph,  25  avril  1633.  —  Lettres  et  négocia- 
tions de  Feuquières,  t.  I,  p.  103.  —  Richelieu,  Mémoires,  t.  VII, 
p.  335  à  364.  —  Hurter,  Tentatives  de  paix,  p.  41. 
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Si  l'accord  entre  les  Allemands  protestants  et  les 
Suédois  était  devenu  difficile,  entre  ces  derniers  et 
les  catholiques ,  il  se  trouva  impossible.  Gomme 
Gustave-Adolphe,  le  nouveau  général  en  chef  des 
Suédois,  Bernard  de  Saxe-Weimar,  s'était  rejeté  sur 
la  Bavière  après  sa  victoire.  Vainement  le  duc  de 
Bavière  dans  sa  détresse  faisait  profession  de  re- 
chercher les  bonnes  grâces  du  roi  très  chrétien, 
vainement  à  son  instante  [îrière,  la  cour  de  Rome 
obtenait  que  la  France  intercédât  on  sa  faveur  au- 
près des  Suédois  ;  il  ne  se  trouvait  aucunement 
soulagé  ^  :  l'ennemi  que  les  protestants  haïssaient 
davantage  à  cette  époque  était  précisément  la  maison 
de  Bavière,  le  duc  et  son  frère  Ernest,  archevêque  de 
Cologne. 

L'Empereur  en  était  cause.  Dans  ses  pourparlers 
avec  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  il 
avait  représenté  les  deux  frères  de  Bavière  comme 
«  les  seules  causes  excitatives  »  de  l'édit  de  res- 
titution s.  Si  néanmoins  à  la  demande  de  la  Franco 
la  neutralité  leur  fut  offerte  de  nouveau,  ce  fut 
aux  conditions  qu'ils  avaient  déjà  repoussées  sous 
Gustave-Adolphe  ^.  L'oflre  leur  parut  illusoire  et 
Maximilien  s'engagea  plus   avant   du  coté  de  nos 


1.  Le  cardinal  Barberini  au  duc  de  Bavière,  12  mars  1633.  —  Le 
duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini,  30  mars  1633.  —  Le  cardinal 
Barberini  au  duc  de  Bavière,  28  mai  1633.  —  Le  duc  au  cardinal, 
25  mai  1633,  15  juin  et  21  septembre  1633,  8  mars  1634.  Archives 
Barberini. 

2.  Fcuquières,  Lettres  et  négociations,  t.  I,  p.  141.  — Lettre  au 
roi,  du  25  mars  1643.  —  Arétin,  Relations  extérieures  de  la  Bavière, 
t.  I,  p.  323. 

3.  Feuquiéres  au  Roi.  Heilbronn,  23  avril  1633,  Lettres  et  négocia» 
tionSf  i,    i.  p.  141. 
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adversaires.  Il  s'appliqua  h  se  rapprocher  de  l'Espa- 
gne ;  il  accueillit  dans  ses  Ëtats  les  troupes  espa- 
gnoles et  à  sa  cour  une  créature  du  cardinal  Borgîa, 
don  Diego  Saavedra,  que  le  gouvernement  espa- 
gnol lui  envoyait  et  que  la  cour  de  Rome  le  pressait 
d'éconduire  *.  Il  cherchait  secours  de  tous  côtés; 
le  duc  de  Lorraine,  son  neveu,  mêlé  chez  nous  aux 
intrigues  et  aux  complots,  venait  d'être  dépossédé  de 
son  duché  par  Louis  XIII  en  personne  :  Maximi- 
lien  l'investit  du  commandement  de  l'armée  de  la 
Ligue,  qui,  depuis  la  mort  de  Tilly,  n'avait  plus  de 
chef.  Ce  choix  ne  pouvait  manquer  d'être  suspect 
à  la  France;  Maximilien  avait  beau  se  défendre  de 
tout  mauvais  dessein,  alléguer  qu'il  avait  besoin  d'un 
général  qui  lui  appartint  de  près  et  dépendit  de  lui 
seul*;  comment  ne  pas  craindre  qu'un  personnage 
aussi  hardi  et  aventureux  que  Charles  de  Lorraine 
ne  tournât  contre  nous  les  forces  remises  en  ses 
mains  près  de  notre  frontière  et  ne  les  employât  à 
reconquérir  ses  États  ?  Lui-même  faisait  tout  pour 
jusliQer  de  telles  craintes  :  il  répandait  des  mani- 
festes contre  le  prince  qui  l'avait  dépossédé  '  ;  il 
faisait  frapper  des  monnaies  sur  lesquelles  on  voyait 
une  épée  sortant  des  nues  pour  abattre  les  lys  *. 
Charles  de  Lorraine  devint  le  grief  de  Louis  XIII  et 
de  Richelieu  contre  la  Bavière  5. 


1.  Le  cardinal  Barberini  au  duc  de  Bavière,  11  juin  1632,  et  le  duc 
de  BaviùFi)  au  caniinal  Barberini,  21  septembre  1633. 

2.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barborini,  23  août  1634. 

3.  D'Hdussonville,  Raunion    d:  la    Lorraine  à   la   France,  t.  H, 
chap.  I. 

4.  Ranke,  llùtl.  de  France,  livre  X,  chap.  iv,  in  fine. 

Ô.  Lettre  de  Mazarin,  nonce  extraordinaire  on  Francj,  au  cardi- 
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La  guerre  ne  fut  donc  pas  épargnée  aux  États  de 
la  Ligue  catholique.  Feuquières  obtint  seulement, 
après  «  force  débats  »,  que  dans  cette  guerre  «  la  re- 
ligion catholique  romaine  serait  inviolablement  con- 
servée en  son  entier  partout  où  les  belligérants  la 
trouveraient  étabh'e,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  dom- 
mage aux  ecclésiastiques,  ni  dans  leurs  personnes  ni 
dans  leurs  biens,  à  condition  toutefois  qu'ils  promet- 
traient et  garderaient  obéissance  et  fidélité  au  vain- 
queur, et  aussi,  fut-il  ajouté,  <  autant  que  Tétat  des 
affaires  le  pourrait  permettre.  »  La  dernière  condi- 
tion qui  terminait  cet  article  avait  été  exigée  par  les 
Suédois  et  leurs  confédérés  dans  la  crainte  que  c  les 
prélats  déjà  chassés  ne  revinssent  redemander  leurs 
places  et  biens  et,  «  sous  prétexte  d'une  obéissance 
juste  ou  accommodée  au  temps ^  »,  ne  cherchassent 
une  revanche.  Mais  une  telle  restriction  ne  rendait- 
elle  pas  l'article  illusoire  ? 

Cependant  la  France  s'autorisa  de  cet  article, 
pour  réclamer  en  faveur  de  ses  coreligionnaires. 
En  quittant  Heilbronn,  Feuquières  laissa  derrière 
lui  un  autre  agents  la  Grange- aux-Ormes,  qui, 
bien  que  protestant,  s'éleva  avec  fermeté  contre 
les  excès  commis  par  les  troupes  protestantes, 
f  Votre  oppression»,  disait-il  à  l'assemblée  d'Heil- 
bronn,  c  a  toujours  touché  sensiblement  le  cœur 
de  Sa  Majesté,  laquelle  a  travaillé  la  première  à 
vous  relever.  Elle  a  de  bonne  foi  stipulé  et  reçu  prô- 


nai BarbcriDÎ,  Reggio,  17  septembre  1634.  —  Le  duc  de  Bavière  au 
cardinal  Barberini,  14  mars  1635.  Archives  Barberini. 

1.  Lettres  el  négociai hns  de  Feuquières,  t.  I,    p.  141  et  219,    et 
t.  II,  p.  97. 
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messe  que  sa  religion  et  les  ministres  d'icelle  seraient 
exempts  de  persécution.  Jugez,  Messieurs,  par  vos 
propres  sentiments,  à  quels  devoirs  vous  provoquez 
Sa  Majesté.  Vous  ne  pouvez  eiFacer  ce  bruit  par  des 
seules  apologies  et  justifications  de  votre  procédé.  Il  y 
faut  absolument  un  rétablissement  qui  témoigne  aux 
savants  et  auxignorants  qu'en  effet  vous  n'avez  aucun 
dessein  qui  aille  à  TofTense  et  dommage  de  la  reli- 
gion romaine...  Autrement,  au  lieu  de  sortir  d'un 
péril,  vous  vous  précipiterez  en  plusieurs  autres  et 
donnerez  ombrage  à  vos  plus  loyaux  amis.  L'Espa- 
gnol a  son  dernier  refuge  à  ce  prétexte  de  la  reli- 
gion *.  » 

Tandis  que  les  protestants  se  plaignaient  à 
grand  bruit  que  la  paix  de  religion  fût  violée  par  les 
c  papistes  »  dans  nombre  de  villes  S  un  autre  agent 
français,  le  sieur  de  Varennes,  fut  envoyé  pour  re- 
cueillir à  travers  l'Allemagne  les  doléances  des 
catholiques  '*,  vint  les  apporter  à  Francfort ,  où 
se  réunissait  une  assemblée  pareille  à  celle  d'IIeil- 
bronn,  et,  cette  fois,  Feuquières  lui-même  pré- 
senta ces  doléances.  Il  adjura  Oxensliern  et  ses 
confédérés  «  de  ne  pas  donner  lieu  de  croire  qu'on 
fît  une  guerre  de  religion  »  ;  il  leur  demanda  «  de 
régler  la  véhémence  et  la  chaleur  de  leurs  ministres 
qui,  pour  n'être  gens  d'État,  avaient  plusieurs  fois  ré- 
duit les  choses  à  un  état  dangereux  ».  Selon  le  témoi- 


1.  0.  KIopp,  Tilly,  t.  H.  Appendice,  n«87. 

2.  Hurter,  Tentatives  de  paix,  p.  44. 

3.  Lo  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barbcrini,    28  septembre  1633. 
Archives  Barberini. 
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gnage  de  Richelieu,  les  instances  de  Tambassadeur 
apportèrent  c  du  soulagement  aux  catholiques  »  ;  plu- 
sieurs qui  avaient  été  chassés  furent  Vappelcs  ;  à  la 
recommandation  spéciale  du  roi,  des  moines  cister- 
ciens recouvrèrent  leurs  biens  et  rentrèrent  dans 
leur  abbaye  d'Eyberbach,  au  diocèse  do  Mayenco; 
d'autres  religieux,  Jésuites  et  Capucins,  durent 
aussi  leur  retour  en  diverses  villes  aux  démarches  de 
Feuquières  ^  Sans  supprimer  les  violences  de  la 
guerre  à  laquelle  elle  participait,  la  France  les  at- 
ténuait. 


II 


Entre  la  mort  de  Gustave-Adolphe  et  la  déclara- 
tion de  guerre  de  la  France,  deux  ans  et  demi  s'é- 
coulèrent. Durant  ce  temps,  la  lutte  fut  d'abord  sou- 
tenue par  les  Suédois,  à  armes  égales,  et  se  termina 
ensuite  à  l'avantage  de  l'Empire.  Après  la  journée 
de  Lutzen,  Bernard,  ayant  mis  la  main  sur  la  Fran- 
conie  et  la  Bavière,  ne  rencontra  guère  de  résistance 
qu'à  Ratisbonne,  réduisit  cette  place  à  capituler 
au  bout  de  sept  jours  de  siège,  refusa  de  compren- 
dre le  clergé  catholique  dans  la  capitulation,  le 
frappa  d'une  contribution  de  cinquante  mille  thalors, 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VH.  p.  346-348;  t.  VIII,  p.  174.  —Feu- 
quières, Lettres  et  négociât icns,  L  II,  p.  120  et  s. 
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retint  l'évèque  et  les  chanoines  prisonniers ,  laissa 
piller  les  églises  et  établit  le  culte  évangclique  dans 
la  cathédrale  \  c  Bernard  et  les  protestants  déchar- 
gent sur  mes  Étals  tout  ce  qu'ils  ont  de  force;  je 
deviens  leur  cible  à  tous  »,  écrivait  à  Rome,  vers 
cette  époque,  l'électeur  de  Bavière  '. 

En  même  temps,  à  l'autre  extrémité  de  l'Allema- 
gne, Wallenstein  reprenait  sur  les  Suédois  la  Silé- 
sie  et  la  Lusace,  se  rendait  maître  de  Francfort-sur- 
rOder,  occupait  le  cours  supérieur  de  ce  fleuve, 
menaçait  les  côles  de  la  Baltique,  serrait  de  près  la 
Saxe  et  le  Brandebourg,  en  sorte  que,  si  les  deux 
adversaires  s'en  étaient  tenus  chacun  à  ses  premiers 
succès,  l'Empereur  aurait  recouvré  l'intégrité  de  ses 
domaines  et  les  alliés  de  l'Empereur  seraient  demeurés 
dépouillés. 

Cependant,  la  prise  de  Ratisbonne  ouvrait  aux 
Suédois  la  route  de  Vienne.  Wallenstein  fut  ap- 
pelé pour  la  couvrir.  Il  quitta  les  pays  qu'il  ve- 
nait de  conquérir,  semant  sur  sa  route  de  fortes 
garnisons,  et  traversa  rapidement  la  Bohême  pour 
marcher  contre  Bernard.  Mais  celui-ci  ne  l'at- 
tendit pas;  redoutant  une  nouvelle  rencontre,  il 
se  replia  sur  Ratisbonne,  et  tout  aussitôt,  de  son 
côté,  Wallenstein  s'arrêta.  Il  touchait  à  la  Bavière 
envahie  par  les  protestants,  il  avait  regagné  au 
nord,  préservé  au   midi,  le  patrimoine  de  la  mai- 


i,  Hurter,  Ferdinand  II,  t  IV,  p.  i38.  —  Ranko«  Wallenstein,  p.  304. 
—  Lo  duc  do  Bavière  aucardiuul  Barbcrini,  4  janvier  1634.  Archives 
Barberini. 

2.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini,  28  septembre  1633. 
Archives  Barberini. 
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son.d'Aulriche.  11  ne  lui  convenait  pas  de  dé^^ager, 
du  moins  avec  une  pareille  promptitude,  celui  de 
Maximilien.  Il  ne  permit  ni  au  duc  de  Feria,  qui  ar- 
rivait du  Milanais  par  la  Valteline,  ni  à  son  propre 
lieutenant,  Aldringer,  de  livrer  bataille  aux  Sué- 
dois.  et  quand,  pressé  par  l'électeur  de  Bavière, 
l'Empereur  lui  ordonna  de  marcher  contre  eux  pour 
leur  enlever  Ratisbonne,  il  n'obéitpas.  Vers  la  même 
époque,  le  fils  de  l'Empereur,  le  roi  de  Hongrie,  ayant 
désiré  venir  à  l'armée,  il  refusa  de  lé  recevoir  et  de 
partager  avec  lui  le  commandement  ;  il  refusa  éga- 
lement de  laisser  occuper  par  les  Espagnols  l'Alsace 
et  le  Brisgau,  et  de  leur  prêter  secours  dans  les 
Pays-Bas.  Enfin,  ayant  établi  ses  quartiers  d'hiver 
en  Bohême,  il  entra  en  négociation  avec  la  Saxe  et 
le  Brandebourg. 

Quels  étaient,   à  ce   moment,  ses  desseins  ?  Pou- 
vaient-ils s'accorder  encore  avec  ceux  de  la  cour  de 

Vienne  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  Espagnols  prenaient 
grand  crédit  à  cette  cour.  Ils  avaient  efficacement 
contribué  au  rappel  de  Wallenstein,.et  ce  n'était 
pas  l'abandon  dans  lequel  celui-ci  laissait  la  Bavière 
qui  leur  devait  déplaire.  La  paix  qu'il  négociait 
avec  les  princes  allemands  ne  leur  déplaisait  pas  non 
plus,  et  l'Empereur  semblait  également  s'y  prêter* 
Mais  là  s'arrêtait  la  communauté  de  vues  et  de  sen- 
timents. Les  Espagnols  ne  voulaient  la  paix  en  Alle- 
magne que  pour  tourner  toutes  les  forces  de  TAllc- 
magne  contre  la  France.  Wallonstein  poursuivait  au 
contraire  une  paix  générale  oùla  France  serait  com- 
prise et  qui  assurerait  à  la  fois  la  puissance  impériale 
IL  31 


48i  CHUTE  El  MORT 

et  sa  propre  prandeur  au  soin  de  l'Empire.  Les  Es- 
pagnols lui  étaient  insupportables  en  Allemagne;  il 
leur  préférait  les  Suédois  ou  même  les  Français,  et 
surtout  il  souhaitait  préparer  l'unité  germanique,  sans 
tenir  compte  des  dissidences  religieuses.  L'Empe- 
reur était  fort  éloigné  deTindifférence  de  Wallenslein 
en  matière  de  religion;  tout  en  souffrant  de  la  guerre, 
tout  en  inclinant  aux  concessions,  il  n'était  pas  déter- 
miné à  donner  libre  carrière  aux  communions  dis- 
sidentes. Il  n'inclinait  pas  non  plus  à  se  réconcilier 
avec  la  France,  qui  se  servait  des  protestants  pour 
le  tenir  en  échec.  Mais,  d'autre  part,  la  prépondérance 
espagnole  lui  pesait  ;  il  eût  ilésiré  s'en  affranchir  et 
demeurait  suspendu  entre  des  crairUos  contraires. 
Les  services,  les  succès,  les  ressources  de  Wallen- 
stein  le  lui  rendaient  précieux  entre  tous  ;  mais  le 
pouvoir  dont  lui-même  avait  investi  le  généralissime 
le  faisait  redoutable.  Sauveur  de  l'Empire,  le  chef 
de  l'armée  impériale  devenait  pour  l'Empereur  une 
énigme  et  un  péril. 

(Juand  la  cour  de  Bavière  et  la  cour  d'Espagne 
reconnurent  qu'elles  ne  pouvaient  compter  ni  Tune 
ni  l'autre  sur  cet  impénétrable  ambitieux,  elles 
s'accordèrent,  malgré  tout  ce  qui  les  séparait,  pour 
le  renverser;  avec  elles  se  ligua  le  roi  de  Hongrie 
et  le  parti  catholicpie  de  Vienne.  Ils  accusèrent 
le  duc  de  Friediand  de  vouloir  t  se  faire  grand 
en  abattant  la  maison  d'Autriche,  en  dépouillant  la 
maison  de  Bavière,  de  travailler  dans  ce  but  à  déta- 
cher de  Sa  Majesté  Impériale  toutes  les  troupes  de 
l'Empire  et,  s'il  se  pouvait,  Tarmée  de  la  Ligue  *  »  : 

1.  Le  (lue  (le  Bavière  au  cardinal  Darberini,   13  avril  1633.  Arclii- 
v.;s  Barberiiii. 
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soupçon  que  Ferdinand  refusa  d'abord  d'accueillir. 
Cependant,  Wallenstoin  y  donnait  prise  chaque 
jour  davantage  ;  Feuquières,  à  son  passage  à  Dresde, 
Oxenstiern  à  Francfort  recevaient  de  sa  part  des  ou- 
vertures. Ces  ouvertures  étaient-elles  sérieuses,  fein- 
tes ou  chimériques?  Parmi  les  projets  gigantesques 
de  son  imagination  déréglée,  il  convoitait  pour  lui- 
même  la  couronne  de  Bohême,  il  offrait  (le  se  livrer 
à  qui  lui  livrerait  cotte  couronne.  Les  Suédois  consi- 
dérèrent ces  propositions  comme  un  piège  ou  un  rêve 
et  n'en  tinrent  pas  compte.  Les  Français,  sans  y 
ajouter  grande  confiance,  y  prêtèrent  l'oreille  i  ;  à  la 
cour  de  Louis  XIII,  le  roi  et  le  cardinal  parlaient  de 
Wallenstein  «  avec  grand  honneur  »  ;  les  ambassa- 
deurs étrangers,  l'ambassadeur  d'Espagne  notam- 
ment, soupçonnaient  une  correspondance  secrète 
entre  lui  et  Richelieu;  pourtant,  on  ne  le  croyait  pas 
encore  prêt  à  trahir  l'Empereur  ^.  A  Vienne  ,  ses 
ennemis  redoublaient  d'efforts  pour  le  renverser.  Ils 
ménageaient  un  mauvais  accueil  à  ses  propositions 
d'accommodement  avec  laSaxc,  et  Wallenstein,  irrité, 
laissait  percer  le  dessein  d'imposer  la  paix  par  la 
force  à  l'Empereur.  En  même  temps,  il  prenait  ses 
précautions  pour  ne  pas  perdre  une  seconde  fois  son 
armée,  il  arrachait  à  ses  principaux  officiers,  à  ses 
colonels  la  promesse  de  ne  point  Tabandonner.  Ce 
fut  cette  précaution  qui  le  perdit.  Contraint  de  croire 
à  sa  rébellion,  l'Empereur  se  décida  enfin  à  le  dépo- 
ser, et  lui,  «  se  voyant  réduit  à  l'extrémité  »,  se  réso- 

i.  Richelieu.  Mémoires,  t.  VII,  p.  345,  et  t.  VIII,  p.  98. 
2.  Le  cardinal  Bichi,  nonce  eu  France,  au  cardinal  Bai'berini,  43 
et  17  janvier  1634.  Archives  Barbcrini. 
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lut  aux  conseils  désespérés  :  il  franchit  le  saut,  il 
oflrit  en  gage  au  duc  de  Saxe,  à  Bernard,  deux  places 
fortes  :  Francfort- sur-l'Oder  et  Landsberg,  sur  la 
Wertha.  Il  allait  les  livrer,  quand  l'Empereur  donna 
Tordre  de  l'arrêter  ;  au  lieu  de  l'arrêter,  on  l'assas- 
sina, lui  et  ses  complices  ^ 

Ainsi  périt  Wallenstein.  Lorsqu  après  l'avoir  pro- 
mu, puis  écarté,  l'Empereur  lui  remit  une  seconde  fois 
la  plénitude  de  l'autorité  militaire  ,  un  historien 
suédois  put  dire  avec  vérité  :  t  Le  serviteur  est  de- 
venu maître,  et  le  maître  serviteur  *.  >  Cet  excès  de 
puissance  causa  sa  ruine.  Il  se  crut  souverain  dans 
son  armée,  comme  un  roi  dans  son  royaume;  il  vou- 
lut user  de  celte  armée  créée  par  lui  comme  de  son 
bien  propre,  à  son  gré  et  à  son  profit,  et  passa ,  par 
une  pente  insensible,  d'une  indépendance  sans  limite 
à  la  révolte,  de  la  révolte  à  la  trahison.  Quand  il 
tomba,  cette  trahison  était  avérée,  ses  principaux  of- 
ficiers avaient  à  choisir  entre  l'obéissance  au  prince 
et  le  dévouement  à  leur  général  ;  jusque  dans  cette 
armée,  composée  de  mercenaires  et  remplie  d'étran- 
gers, l'obéissance  envers  le  prince,  garantie  par  le 
serment,  l'emporta  ^.  Wallenstein  fut  abandonné  ; 
mais  pour  frapper  un  personnage  élevé  au-dessus  de 
la  condition  commune  des  sujets,  pour  déjouer  et 
punir  sa  trahison,  il  fallut  des  traîtres  :  des  assassins 
se  rencontrèrent  parmi  les  hommes  qui  lui  devaient 
tout.  Ferdinand  II,  sans  avoir  ordonné  le  crime,  en 
profita. 

1.  Ranke,     Wallenstein  .    p.   304.    -  Hurler,  Ferdinan  II,  L  IV, 
p.  138,  et  45f)  à  470. 

2.  Cité  par  Gfrorer  Gtistave- Adolphe,  liv.  IV,  chap.  iv. 

3.  Rauko,  Ilist.  deFrance^  liv.  X,  chap.  iv. 
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Lorsque  la  nouvelle  d'une  fin  si  tragique  parvint  à 
la  cour  de  France,  le  roi  et  le  cardinal  raccueilliront 
avec  des  sentiments  très  difTérents.  Louis  XIII,  avec 
son  «  naturel  craintif  et  son  humeur  sévère  »,  ne  vit 
d'abord  dans  cet  événement  que  rautorité  souveraine 
vengée  et  rétablie,  et  il  loua  publiquement  les  hommes 
qui  avaient  obéi  à  l'Empereur.  Mais  Richelieu  lui 
représenta  c  qu'un  assassinat  était  toujours  odieux, 
qu'un  prince  ne  devait  jamais  employer,  ni  même 
approuver  une  action  si  contraire  aux  lois  deThuma- 
nité,  et  qu'en  la  louant  il  courait  risque  de  passer  pour 
cruel,  au  lieu  qu'il  ne  devait  aspirer  qu'à  la  gloire  d'être 
juste  »,  si  bien  que  le  roi  changea  dès  le  lendemain  de 
langage  ^  Quant  au  cardinal,  il  continua  de  méditer, 
non  sans  perplexité ,  sur  le  sort  de  Wallenstein  ;  il 
douta  si  c'était  le  serviteur  qui  avait  été  infidèle  ou 
le  maître  ingrat  et  perfide  et,  faisant,  au  fond  de  son 
âme,  un  retour  sur  sa  propre  destinée,  il  reconnut 
que  «  si  un  maître  a  peine  de  trouver  un  serviteur  à 
qui  il  se  doive  confier  entièrement,  un  bon  serviteur 
en  a  davantage  de  se  fier  totalement  en  son  maître  ». 
€  L'esprit  d'un  prince  »,  ajoutait-il,  €  est  jaloux,  mé- 
fiant et  crédule,  et  il  a  toute  puissance  d'exercer  im- 
punément sa  mauvaise  volonté  *.  »  Au  comble  de  la 
fortune  et  de  la  gloire,  le  grand  ministre  sentait  donc 
avec  amertume  dans  quelles  conditions  précaires  il 
gouvernait  et,  tout  autrement  fidèle  que  Wallen- 
stein à  son  prince  et  à  sa  patrie,  il  redoutait  parfois 
le  même  sort. 


1.  Brieaiie,  Mémoires.  Colleclion  Pelitot,  2«  série,  t.  56,  p.   45.  -« 
Griffet,  Histoire  de  Louis  Xlll,  t.  U,  p.  470. 
S.Richelieu,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  101.  -  •' 
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Wallcnstcin  mort,  son  armée  subsista  ;  elle  ne 
se  fondit  pas,  comme  elle  l'avait  fait,  quatre  ans 
auparavant,  quand  il  avait  été  destitué  ;  à  travers 
de  plus  dures  épreuves,  elle  était  devenue  plus 
solide  et  plus  iidèle.  D'ailleurs,  le  roi  do  Hongrie, 
le  futur  Empereur,  jjvint  alors  se  mettre  à  la  tète 
des  !  troupes  [et  ,  à  [coté  de  lui ,  un  officier,  formé 
tour  à  tour  par  Tilly  et  par  Wallenstein,  Gallas, 
se  montra  capable  de  les  conduire.  Dans  le  même 
temps,  l'armée  suédoise  avait  décliné  :  les  Suédois, 
moissonnés  dans  les  premières  campagnes,  avaient 
été  remplacés  par  des  Allemands  qu'attiraient  des 
promesses  d'argent  ou  de  terres,  et  les  terres  n'é- 
tant pas  distribuées  assez  promptement  aux  officiers, 
ni  l'argent  aux  soldats,  ils  avaient,  après  la  mort  de 
Gustave-Adolphe ,  menacé  de  se  révolter  ;  pour  les 
retenir  autour  du  drapeau,  pour  les  mener  au  com- 
bat, il  avait  fallu  céder  à  leur  appétit.  Les  chefs  de 
leur  côté,  n'ayant  plus  au-dessus  d'eux  le  grand  capi- 
taine, se  divisaient.  Bernard  de  Weimar  ne  s'accor- 
dait pas  avec  le  gendre  d'Oxenstiern,  le  maréchal  de 
Horn,  qui  commandait  à  coté  de  lui;  Baner  jalousait 
Weimar  et  se  querellait  avec  Tortenson.  La  supé- 
riorité militaire  passa  d'un  camp  dans  Tautre,  des 
Suédois  aux  Impériaux. 

L'armée ,  que  Wallenstein  avait  créée  et  qu'il 
retenait  depuis  quelques  mois  immobile,  marcha,  dès 
qu'il  ne  la  commanda  plus,  pour  délivrer  la  Bavière 
et  reprendre  Ratisbonne.  En  même  temps,  l'héritier 
de  l'Empire  l'ouvrit  aux  Espagnols:  appelé  par  lui, 
le  cardinal-infant  lui  amena  du  Milanais,  avec  quel- 
ques régiments  italiens,  un  corps  de  cette  infanterie 
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d'Espagne,  la  plus  renommée  de  TEurope.  Charles  de 
Lorraine,  suivi  d'une  poignée  de  gentilshommes  et 
de  soldats  de  son  duché,  prit  le  commandement 
des  restes  de  Tarmée  de  Bavière  et  de  la  Ligue. 
Ainsi  appuyé,  le  roi  de  Hongrie,  qui  n'avait  pas  voulu 
rester  comme  son  père  éloigné  du  champ  de  bataille, 
fit  sa  première  campagne.  L'occasion  était  bonne, 
il  avait  des  troupes  plus  nombreuses  que  les  Suédois, 
et,  bien  qu'appartenant  à  des  nations  différentes,  elles 
marchaient  en  meilleur  accord,  leurs  chefs  n'avaient 
pas  eu  le  temps  de  se  brouiller. 

L'action  commença  devant  Nordlingue,  le  5,  et  se 
termina  le  6  septembre  1634.  Bernard,  qui  engagea 
l'attaque,  ayant  été  blessé  à  la  gorge  et  même  ayant 
passé  pour  mort,  son  corps  de  troupes  lâcha  pied  le 
premier;  Horn,  qui  aurait  souhaité  éviter  lecombat, 
tint  bon  jusqu'au  terme  de  la  seconde  journée.  Mais 
enfin  il  tomba  prisonnier  au  milieu  de  tous  les  siens 
en  déroute.  Six  mille  hommes  environ  furent  tués, 
six  mille  furent  pris  aux  Suédois.  Ils  perdirent  plu- 
sieurs généraux,  leurs  bagages,  leur  artillerie,  plus 
de  trois  cents  drapeaux,  parmi  lesquels  se  remarquait 
l'étendard  célèbre  de  Bernard  lui-même.  La  victoire 
des  Impériaux  était  complète  '.  Le  Wurtemberg,  la 
Franconie,  la  Thuringe,  les  bassins  du  Rhin  et  du 
Neckar,  les  provinces  situées  au  nord  de  l'Autriche  et 
de  la  Bavière  leur  furent  ouverts  à  peu  près  sans 


i.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VUI,  p.  475  et  s.  —  D'Haussonville, 
Réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  t.  H,  chap.  i.  ^  Le  duc  de 
Bavière  au  cardinal  Barberini.  13  septembre  16:u.  A»vhiv#»^  Bar- 
berini. 
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résistance.  Mais  à  l'ouest ,  un  sergent  de  bataille  bava- 
rois, Jean  de  Werlli,  ayant  poussé  vers  le  Rhin  sa 
course  victorieuse,  trouva  tout  à  coup,  pour  lui  bar- 
rer passage,  les  Français.  Ce  fut  la  première    ren- 
contre, le   premier  choc  des  deux  nations.    Tandis 
que  les  Suédois   commençaient  de  plier,  les    Fran- 
çais s'étaient   rapprochés  sans    bruit  du  terrain  du 
combat,   ils   avaient  occupé  la    Lorraine;   Montbé- 
liard  et  plusieurs  placesd' Alsace,  que  leurs  seigneurs 
voulaient  mettre  à  Tabri  de  la  guerre  et  des  Suédois, 
avaient  reçu  d*eux  garnison.   L'électeur  de   Trêves 
venait  de  leur  donner  accès  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  A  la  différence  des  autres  électeurs  ecclésias- 
tiques ,  Philippe-Chrislo[>he  de  Sœlern  ,  arclievéque 
de  Trêves  et  évèque  de  Spire,  s'était,  de  borthe  heure 
tourné  vers  nous  :  avant  à  choisir  entre  deux  maîtres, 
ce  prélat,  d'humeur  iïulépendante,  avait  préféré  le 
moins  rapproché  ;  il  avait  placé  sous  notre  protection 
son  électorat,et  conclu  par  notre  entremise  un  traité 
de  neutralité  avec  la  Suède.  A  son  appel,  les   mare 
chaux  de  Brézé  et  de  La  Force  étaient  entrés  de  Lor- 
raine chez  lui  et  venaient   de  garnir  ses  forteresses, 
lorsque  Jean  de  Werth  arriva  dans  le  voisinage  et 
attaqua  Heidelberg.  Brézé  et  La  Force  avaient  ordre 
de  ne  pas  se  laisser  déloger  et  de  passer  le  Rhin,  s'il 
le  fallait  pour  se  défendre  *  ;  ils  s'autorisèrent  de  cet 
ordre  pour  marcher  au  secours  d'Heidelberg,  comme 
si  rapproche   de  Jean  de  Werth  les  menaçait  eux- 
mêmes  ;  ils    tombèrent  brusquement  sur  les  Ba\'u- 
rois  qui,  déjà  maîtres  de  la  ville,  faisaient  le  siège 

i  .  Richelieu,  Mânoires,  t.  VHI,  p.  180. 
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du  château,  leur  tuèrent  du  monde,  les  réduisirent 
à  capituler,  et  lorsqu'au  nom  de  l'Empereur,  Gallas 
demanda  compte  de  cette  agression,  les  deux  maré- 
chaux répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  com- 
battre l'Empereur,  mais  seulement  le  duc  de  Lor- 
raine, ennemi  déclaré  de  leur  maître  et  prêt  à  tour- 
ner contre  les  Français  les  Bavarois  placés  sous  ses 
ordres.  La  cour  de  France  protesta  de  son  côté  qu'elle 
n'avait  ni  prescrit  ni  prévu  la  résolution  soudaine  de 
ses  généraux  *,  que  ceux-ci  n'avaient  eu  d'ailleurs 
d'autre  intention  que  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  pays 
commis  à  leur  garde.  Elle  se  défendit  d'avoir  voulu 
provoquer  l'Empereur  et,  en  effet,  ce  n'est  pas  par 
ce  procédé  qu'il  lui  convenait  d'engager  la  guerre  *.- 
Cependant,  vers  le  même  temps,  Rohan  entreprenait 
de  fermer  aux  Espagnols  et  aux  Impériaux  les  pas- 
sages de  la  Valteline.  Ainsi,  sur  le  Rhin,  sur  les  Al- 
pes, les  deux  puissances  rivales  se  touchaient  :  il 
{allait  qu'elles  se  battissent  ou  se    reconciliassent. 


1.  Monsignor  Mazarini  au  cardinal  Barborini,  3  mars  1635.  Cette 
correspondance  de  Mazarin,  tirée  des  archives  Barberini  et  que  je 
dois,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  au  G"  de  Richemont,  embrasse  toute 
sa  nonciature  extraordinaire  on  France.  Elle  est  de  plusieurs  années 
antérieure  aux  lettres  que  publie  M.  Chéruel,  et  qui  comnjonceut 
seulement  après  que  le  cardinal  a  quitté  le  service  du  pape  et  (}uand 
il  devient  ministre  du  roi.  Elle  n'est  certainement  pas  moins  cu- 
rieuse,   car  elle   montre  Mazarin  négociant  avec  Richelieu. 

â.  Le  duc  de  Bavière  au  cardinal  Barberini,  6  décembre  1634, 
10  janvier  1635, 19  février  1635.  —  Le  cardinal  Barberini  au  P.  Alexan- 
dre de  Halles,  27  janvier  1035.  —  Mazarin  au  cardinal  Barberini, 
30  décembre  1634,  4  et  30  janvier  1633.  Archives  Barberini. 
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III 


Il  y  avait  alors  dans  la  cKrétienté  une  cour  qui 
souhaitait  la  paix  et  travaillait  sans  relâche  à  la  pro- 
curer :  c'était  la  cour  de  Rome. 

Richelieu  a  écrit  dans  ses  Mémoires,  sur  Tannée 
1633,  qui  fut  celle  de  la  déclaration  de  guerre  :  <  Le 
pape  témoignait  désirer  employer  tous  ses  offices  pa- 
ternels pour  éteindre  le  feu  de  la  guerre  allumé  en  la 
chrétienté,  mais  il  poursuivit  si  froidement  cette  né- 
gociation que,  depuis  la  première  proposition  que  son 
nonce  en  fit  de  sa  part  à  Sa  Majesté^  il  ne  s'en  dit 
autre  chose  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  ^  »  Il  convenait 
sans  doute  au  cardinal  de  croire  lui-même  ou  do 
faire  croire  à  cette  «  froideur  »  du  pape, et  il  est  vrai 
qu'une  fois  les  hostilités  engagées,  Urbain  VIII  dé- 
sespéra d'y  mettre  aussitôt  un  terme;  mais  aupara- 
vant, il  s'était  efforcé  de  les  prévenir  ;  il  avait  fait 
dans  ce  but  des  démarches,  dont  les  belligérants  à 
cette  époque  et  plus  tard  leurs  historiens  ont  tenu 
peu  de  compte,  et  qu'il  importe  cependant  de  remet- 
tre en  lumière,  afin  de  rendre  justice  à  la  politique 
pontificale.  La  correspondance  du  cardinal-neveu 
avec  les  divers  envoyés  du  Saint-Siège  expose  ces 
démarches. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  Urbain  VIII, 
très  contraire  d'abord  à  la  maison  d'Autriche,  avait 
tardé  à  prendre  ombrage  des  progrès  des  protestants 
en  Allemagne.  Peu  à  peu,  cependant,  les  plaintes  des 

i.  Richelieu,  Mémoires,  t.  XXVIU,  p.  466. 
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catholiques  le  troublèrent  et,  sans  donner  raison  à 
l'Empereur,  sans  oublier  surtout  ses  griefs  contre 
l'Espagne,  il  s'affligea  que  le  roi  très  chrétien,  allié 
aux  hérétiques,  ne  mit  pas  plus  efficacement  l'Eglise 
à  l'abri  de  leur  atteinte. 

Il  avait  d'ailleurs, dans  sa  famille,  d'ardents  adver- 
saires de  la  Krance,  et,  dans  le  moment  où  les  plus 
graves  intérêts  se  débattaient  entre  les  deux  cours, 
des  contestations  de  médiocre  importance  indispo- 
sèrent le  pape  contre  nous. 

Des  deux  neveux  qu'Urbain  YIII  avait  faits  car- 
dinaux, l'aine,  François,  jadis  éconduit  par  Richelieu 
et  caressé  par  l'Espagne,  avait  pris  parti  pour  la 
maison  d'Autriche  ;  le  second ,  Antoine ,  tenait  au 
contraire  pour  la  France,  recherchait  ou  acceptait 
ses  faveurs  et  embrassait  ouvertement  sa  cause.  La 
rivalité  des  deux  couronnes  aboutissait  à  une  que- 
relle domestique  au  sein  de  la  famille  papale  et,  par 
malheur  pour  nous,  c'était  notre  adversaire,  l'aîné 
des  Barberini,  qui  menait  les  affaires  *.  Un  autre  neveu 
du  pape,  qui  n'était  pas  d'Eglise  et  que  son  oncle 
avait  fait  préfet  de  Rome,  Thaddée  Barberini,  se  dé- 
clarait aussi  contre  la  France,  parce  que  notre  am- 
bassadeur lui  refusait  la  préséance  et,  par  son 
exemple,  l'empêchait  de  l'obtenir  sur  aucun  autre 
ambassadeur  *.  Le  népotisme  auquel  Urbain  VIII 
n'était  que  trop  •enclin  le  portait  donc  vers  nos 
rivaux. 

1.  Le  cardinal  BarberiDi  au  cardinal  Bichi,  7,  21  janvier  et  10  juin 
1634.  Archives  Barberini.  —  Richelieu,  Mémoires,  l.  VIII,  p.  166  et 
s.,  470,  et  t.  X,  p.  67  et  s.,  et  p.  424« 

2.  Le  P.  Alexandre  d'Alès  au  cardinal  Barberini  ,30  décembre  1634. 
—  Richelieu,  Mémoires,  t.  Vil,  p.  22. 
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Mais  ce  nétait  pas  seulement  le  népotisme  qui 
risquait   de    Téloigner   de    la   France  ;  le  chef  de 
TËglise  avait  de   plus   légitimes  sujets  de   dissen- 
timent avec  Richelieu.    Après  avoir  refusé  de   lui 
soumettre  ou  Tépiscopat,    ou  les  monastères  fran- 
çais,   il  eut   à  résister    également  aux  projets  ec- 
clésiastiques  du  cardinal   ou    de  ses   partisans  en 
Allemagne.  L'électeur  de  Trêves,  s'ét3.nt  livré,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  la  France,  imagina  de  demander 
Richelieu    pour  coadjuteur  à  Spire.  C'était  donner 
entrée  au  premier  ministre  de  France  dans  l'Église, 
et  par  conséquent  dans  l'Empire  germanique,   lui 
ouvrir  la  route  de  Farchevêché  de  Trêves  et  de  Té- 
lectorat.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  élection  plus  ou 
moins  régulière  du  chapitre,  la  désignation  parvint 
à   Rome,    le   comte    de  Noailles,   ambassadeur   de 
France,  pressa  vivement  le  pape  de  l'agréer.  Aux 
instances  de  cet  ambassadeur  qui   <  paraissait  trou- 
ver qu'on  lui  faisait  tort,  dès  qu'on  ne  lui  accordait 
pas  sans   délai  tout  ce  qu'il  demandait   s,  l'ambas- 
sadeur impérial  opposa   ses  représentations,   obser- 
vant, avec    vérité,   qu'en  France  on   ne    souffrirait 
pas  un   évêque  allemand    ou    espagnol,  qu'on   ne 
devait    donc  pas   admettre  davantage  un   Français 
sur  un  siège  allemand,  et  quel  Français?  celui  à  qui 
l'Allemagne  attribuait  ses  malheurs. 
.  Pour  échapper  à  ces  sollicitations  contradictoires, 
le  pape  répondit  que  l'affaire  présentait  des  difficul- 
tés canoniques,  et   la  renvoya  à  son  dataire  :  c'é- 
tait le  dignitaire  ecclésiastique  chargé    d'expédier 
les  bulles  d'institution  canonique  aux  évêques.  Ur- 
bain VIII   gagna  ainsi  du  temps  ;  durant  ce  délai, 
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le  cardinal  Barberini  écrivit  au  nonce,  à  Paris, 
a  qu'il  ne  saisissait  pas  Fintérèt  do  la  France  dans  ce 
projet,  que,  par  là,  elle  pousserait  vers  l'Empereur 
tous  les  princes  catholiques  d'Allemagne,  et  peut- 
être  les  protestants  eux-mêmes,  car,  tout  en  atta- 
chant, un  grand  prix  à  l'assistance  de  la  France,  ils 
ne  voulaient  pas  de  sa  domination,  et  subiraient 
plutôt  la  loi  de  l'Empereur,  que  par  conséquent, 
tous  les  amis  de  la  France  désapprouveraient  cette 
tentative  ^  t  Les  raisons-étaient  bonnes,  bien  qu'allé- 
guées par  un  personnage  suspect  à  Richelieu.  Le 
projet  fut  abandonné  *  ;  mais  d'autres  différends 
s'élevèrent. 

En  Italie,  nous  avions  pour  alliés  la  République 
de  Venise  et  la  maison  de  Parme,  les  Farnèse. 
Of,  la  république  de  Venise  était  en  querelle  avec 
le  Saint-Siège  au  sujet  des  limites  de  FÉtat  pontifical  ; 
et  les  Barberini,  soutenus  par  leur  oncle,  faisaient  la 
guerre  aux  Farnèse ,  au  sujet  d'un  de  leurs  domai- 
nes; nous  étions  donc  liés,  tout  proche  du  pape,  avec 
ses  adversaires^. 

De  son  côté,  le  pape  protégeait  sur  notre  frontière 
la  maison  de  Lorraine  traitée  en  rebelle  et  dépouillée 
par  Richelieu.  En  souvenir  des  services  qu'elle 
avait  rendus  à  l'Église,  il  pressait  le  roi  Louis  XIII 
de  lui  rendre  son  patrimoine,  et  Louis  XIII,  fort  irrité 
contre  le   duc  de  Lorraine,  savait  mauvais  gré  au 


i.  Le  cardinal  Barberini  &  l'évoque  d*Âscoli,  nonce  en  France, 
29  août  et  10  octobre  1634.  Archives  Barberini. 

2.  Richelieu,  Mémoire.*,  t.  VIII,  p.  171. 

3.  Richelieu,  Mémoires,  t.  IX,  p.  161  à  166.  —  Cantù,  Hist.  des 
Italiens,  t.  X,  p.  22. 
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pape  de  le  couvrir  de  son  patronage  «.  L'aigreur  des 
relations  se  manifesta  jusque  dans  le  choix  des 
ambassadeurs  et  l'accueil  qu'ils  reçurent  de  part 
et  d'autre.  Richelieu  envoya  à  Rome  l'ancien  mar- 
quis de  Cœuvres,  devenu  le  maréchal  d'Estrées, 
celui-là  même  qui  avait  chassé  les  troupes  ponti- 
iicales  delà  Valteline.  Il  n'y  avait  pas  de  Français 
plus  capable  de  déplaire  à  Urbain  VIII,  qui  réclama 
contre  cette  nomination.  Richelieu  s'opiniàtra  à  la 
maintenir*  et,  en  définitive,  elle  nous  réussit  mal; 
l'ambassade  du  maréchal  ne  fut  guère  signalée  que 
par  ses  querelles  avec  les  neveux  du  pape.  Bientôt* 
nous  verrons  la  cour  romaine  rappeler  de  Paris  un 
nonce  réputé  trop  favorable  à  la  France,  et  la  cour 
de  France  refuser  de  recevoir  son  successeur.  La  rup- 
ture semblait  donc  imminente,  et  pourtant  elle  n'é- 
clata pas:  des  vues  plus  hautes,  des  résolutions  plus 
droites  prévalurent  :  des  deux  côtés,  il  y  eut  des 
bornes  qui  ne  furent  pas  franchies. 

Le  cardinal  de  Richelieu  était  résolu,  nous  l'avons 
précédemment  établi,  à  éviter  les  conflits  avec  le 
Saint-Siège  en  matière  spirituelle;  il  ne  se  départit 
jamais  de  cette  résolution.  Le  pape,  malgré  nos  al- 
liances hérétiques,  malgré  les  sollicitations  tantôt 
suppliantes,  tantôt  indignées  de  nos  adversaires,  ne 
consentit  jamais  à  participer  à  la  ligue  armée 
contre  nous.  Il  ne  se  présenta  pas  non  plus  entre  les 
États  catholiques,  ennemis  ou  rivaux,  en  arbitre  ou 

1.  Le  cardinal  Barberini  au  cardinal  Bichi,  13  mai  4634.  Archives 
Barbcrini.  —  D'Haussonville,  Réunion  de  ta  Lorraine  à  la  France, 
1. 1,  chap.  XH. 

2.  Uicholieu,  ^fénl')ires,  t.  VH,  p.  4C0.  —  AubcvyJIist.  du  cardinal 
Mazarin,  liv.  1,  chap.  ni. 
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en  juge,  mais  seulement  en  médiateur,  et  chercha 
à  leur  persuader  la  paix,  sans  prétendre  l'imposer. 
Le  cardinal-neveu,  dépassant  peut-être  la  pensée 
du  pape,  fit  représenter  à  Richelieu  «  l'infamie  ^  » 
qu'il  encourait  en  assistant  l'hérésie,  les  périls 
auxquels  il  exposait  le  royaume,  et  le  menaça 
«  de  la  vengeance  de  Dieu  et  des  hommes  »  s'il  per- 
sistait à  susciter  la  guerre  *.  En  même  temps,  des 
agents  de  toute  sorte,  publics  ou  secrets,  cardinaux, 
prélats  ou  moines,  furent  envoyés  dans  les  diverses 
cours  et  leur  portèrent  des  invitations  pressantes  de 
consentir  à  un  congrès,  d'en  déterminer  le  siège  et 
de  désigner  des  plénipotentiaires  ;  le  pape  offrait  de 
recevoir  ce  congrès  à  Rome,  mais  il  était  prêt  à 
accepter  toute  autre  ville.  L'année  1(534  eties  pre^ 
miers  mois  de  l'année  1635  furent  employés  par 
Urbain  VllI  h  ces  tentatives  de  médiation  3. 

Tentatives  aussi  persévérantes  que  stériles.  Dans 
ses  projets  de  négociation,  le  pape  se  croyait  obligé 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  États  hérétiques  *.  Il 


1.  Le  cardinal  Barberini  à  l'évoque  d'Ascoli,  nonce  en  France, 
!•'  août  1634.  —  Le  cardinal  Barberini  au  père  Alexandre  d'Alès  à 
Vienne....  1634,  30  juin  163;i. 

2.  Le  cardinal  Barberini  au  cardinal  Bichi,  13  février  4634.  Ar- 
chives Barberini, 

3.  Correspondance  du  cardinal  Barberini,  de  janvier  fi  juillet  1G34, 
avec  le  cardinal  Bichi,  et  de  juillet  à  novembre,  avec  l'évêque  d'As- 
coli, nonce  en  France.  —  Correspondance  du  cardinal  Barberini 
avec  monsignor  Mazarini,  nonce  extraordinaire  en  France,  de 
septembre  .1634  à  septembre  1636.  —  Correspondance  du  cardinal 
Barberini  avec  le  P.  Alexandre  d'Alès.  envoyé  à  Vienne,  de  féviicr 
1634  à  septembre  1633.  Archives  Barberini. 

4.  Le  cardinal  Bichi  au  cardinal  Barberini,  12  janvier  1634.  —  Le 
cardinal  Barberini  au  cardinal  Bichi,  5  juin  1634.  Archives  Barbe- 
rini, 
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avait  cependant  connu  notre  alliance  avec  les  Sué- 
dois et,  quand  elle  se  forma,  ne  l'avait  point  désap- 
prouvée. Mais  plus  tard,  sans  la  condamner  jamais 
du  haut  de  son  siège  pontifical,  il  laissa  ses  ministres 
et  ses  nonces  la  qualifier  de  «  détestable  >  dans  leurs 
dépêches    et  noiis  pressa   d'y   renoncer  *.    Ôr,  Ri- 
chelieu était  décidé  à    ne  traiter    que   de  concert 
avec  ses  alliés  ^.    Il  aurait  préféré,  il  en  convenait 
aisément,  l'appui    de  quelque  puissance  catholique, 
il  regrettait  de  n'en  avoir  pas  trouvé  pour  tenir  tête 
à  l'Espagne  ^.  Il  avouait  souvent  le  mécontentement 
que  lui  causaient  et  les  Suédois  et  les  Hollandais  ; 
il    ne  méconnaissait   ni  leurs  violences  contre  l'É- 
glise, malgré  les  promesses  qu'il  leur  avait  arrachées, 
ni  leurs  jalousies  contre  la  France;  il  s'en  plaignait 
avec  amertume;  plusieursindicesTavertissaient  qu'ils 
étaient  prêts  à  s'arranger  sans  nous  avec  l'ennemi 
commun.  Mais  sa  résolution  était  prise  do  ne  point 
se  séparer  d'eux,  tant  que  les  affaires  de  l'Europe 
ne  seraient  pas  réglées:  mieux  valait,  disait-il, pour 
un  roi  de  France  être  abandonné  par   de  moindres 
alliés  que  de    les   abandonner  lui-même  et  le  pre- 
mier. Volontiers,  il  proposait    la   France  pour  in- 
termédiaire entre  les  deux  partis  et  se  faisait  fort 
d'amener  nos  alliés  à  des  conditions  raisonnables  *. 
Mais  à  aucun  prix  il  ncvoulait  négocier  sans  eux  et, 

1.  Le  cardinal  Bichi  au  cardÎDal  Barberini,  21  juillet  1634.—  Mon- 
signor  Mazarini,  nonce  extraordinaire  en  France,  au  car.diual  Bar- 
berini»  6  janvier  1635. 

2.  Le  cardinal  Bichi  au  cardinal  Barberini,  7  mai  1634. 

3.  Monsignor  Mazarini,  nonce  en  France,  au  cardinal  Barberiui, 
17  décembre  1634,  3  novembre  1635. 

4.  Richelieu,  Mémoires,  L  VHI,  p.  121  et  s.  —  Le  cardinal  Bichi  au 
cardinal  Barberini,  7  février  1634. 
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pour  ne  leur  fournir  aucun  prétexte  de  négocier 
sans  lui,  il  prenait  soin  de  leur  communiquer  les 
propositions  qu'il  recevait  *. 

L'avenir  ne  devait  pas  sur  ce  point  donner  raison 
à  la  cour  de  Rome.  Désormais  une  paix  dont  les 
protestants  seraient  exclus  no  pouvait  plus  être  sé- 
rieuse; ils  tenaient  trop  de  place  en  Europe.  Le 
roi  d'Espagne  négociait  avec  TAngleterre  et  la  Hol- 
lande; l'Empereur,  sur  l'avis  conforme  de  ses  théo- 
logiens, traitait  avec  l'électeur  de  Saxe.  En  lais- 
sant entièrement  de  côté  les  États  dissidents,  la 
cour  de  Rome  ne  les  empêchait  pas  d'exister  :  elle 
n'aboutissait  qu'à  rendre  sa  médiation  impuissante. 
Ses  conseillers  les  plus  avisés  ne  s'y  méprenaient 
pas.  Mazarin,  qui  n'avait  pas  encore  quitté  le  service 
du  Saint-Siège,  suggérait  que  si  les  pourparlers  entre 
catholiques  devaient  demeurer  distincts  des  pour- 
parlers avec  les  hérétiques,  il  conviendrait  de  les 
tenir  dans  le  même  lieu,  tout  au  moins,  d'avoir  un 
représentant  du  Saint-Siège  dans  la  ville  où  s'assem- 
bleraient les  dissidents.  Le  négociateur  pontifical 
verrait  ainsi  les  choses  de  plus  près,  et  saisirait 
mieux,  ne  manquait  pas  d'ajouter  Mazarin,  les  occa- 
sions de  nuire  aux  hérétiques  ^.  Ce  moyen  détourné 
de  rapprochement  ne  fut  pas  admis.  Que  la  France, 
liée  aux  protestants  prît  avec  eux  des  arrangements 
particuliers,  ils  ne  devaient  figurer  à  aucun  titre 
dans  un  traité  conclu  par  l'entremise    du    Saint- 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  234,  485,  508  et  s.,  elNcffocia' 
fions  de  Feuqtiières,  t.  H,  p.  453. 

2.  MoDsignor   Mazarini    au     cardinal   Barberini,  3  mars    1635, 
6  octobre  1635. 

n.  32 
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Siège  *.  Point  de  connivence  entre  l'Église  romaine 
et  ses  ennemis;  point  de  promiscuité  entre  Dieu  et 
Bélial  :  ainsi  l'avait  décidé  jadis  le  saint  pape  Pie  V. 
Un  siècle  entier  ne  s'était  pas  encore  écoulé  depuis 
lors;  Urbain  VIII  restait  fidèle  à  la  même  règle  de 
conduite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tandis  que  Richelieu  prépa- 
rait la  guerre,  débattait  avec  ses  alliés  des  plans 
de  campagne  et  formait  en  France  des  armées 
prêtes  à  sortir  de  terre  soudainement,  il  ne  refusait 
pas  d'ouvrir  l'oreille  aux  invitations  pacifiques  venues 
de  Rome.  AParis,àVienne,  les  envoyés  d'Espagne  ne 
voulaient  entendre  à  aucun  accommodement;  ils  se 
raillaient  des  projets  de  paix;  ils  affichaient  leurs 
méfiances  envers  le  Saint-Siège;  à  Paris,  l'ambas- 
sadeur lîenavidès  semblait  même,  par  ses  procédés 
insolents,  provoquer  à  plaisir  une  rupture  *.  Riche- 
lieu, plus  habile,  déclarait  au  contraire  la  France 
prête  à  négocier,  a  choisir  des  plénipotentiaires,  à 
paraître  au  congrès,  aussitôt  que  les  autres  puissances 
catholiques  y  consentiraient  ^.  Et  en  attendant,  dans 
ses  entreliens  avec  les  envoyés  de  la  cour  de  Rome,  le 
cardinal  ne  cachait  pas  ses  conditions  .  En  Italie,  con- 
formément au  plan  de  Henri  IV,  il  proposait  une 
ligue  entre  États  catholiques,  pour  assurer,  contre 

1.  Le  cardinal  Bichi ou  cardinal  Barbcrini, 28 février  et 6 mars  1634. 
—  L'cvètjue  d'Abcoli  au  cardinal  Barberini,  8  septembre  1634.  — 
Le  père  Alexandre  d'Alès  au  cardinal  Barberiui,  Vienne,  8  juillet 
1034. 

2.  Le  caj'dinal  Biclii  au  cardinal   Barberini,  7  février  1634.  —  Ri 
cbeliou,  Mémoires,  t..  VIU,  p.  407. 

3.  Le  cardinal  Bichi  au  cardinal  Barberini,  1"  avril  1634. 

4.  Le  cardinal  Barberini  au  père  Alexandre  d'AIés,  21  octobre 
10.11. 
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la  maison  d'Autriche,  rindépendance  italienne.  Si  le 
pape  n'y  voulailpas  entrer,  quedumoinsiln'endétour- 
nàt  pas  ses  voisins  et  ses  feudataires.  La  France, 
obtenant  au  midi  un  point  d'appui  contre  l'Espagne, 
se  sentirait  plus  libre  au  nord  et  se  dégagerait 
plus  aisément  de  ses  liens  avec  les  hérétiques  ; 
la  liberté,  l'équilibre  de  la  chrétienté  ne  dépendraient 
plus  d'eux  seuls  ^ 

En  Allemagne  ,  Richelieu  demandait  ou  que 
l'Empire  renonçât  à  l'alliance  espagnole,  ou  que 
l'Espagne  désarmât  et  acceptât  nos  conditions. 
Enfin,  il  se  montrait  facile,  en  ce  qui  concernai! 
particulièrement  la  France.  Il  se  déclarait  prêt  à 
restituer  à  l'Empereur  les  villes  des  bords  du  Rhin 
qui  s'étaient  placées  sous  notre  protection,  pourvu 
que  le  traité  nous  garantit  Moyenvic,  que  nous 
avions  repris  récemment  aux  Impériaux  dans  les  Vos- 
ges, et  Pignerol  achetée  au  duc  de  Savoie  dans  les 
Alpes  '.  Ces  deux  villes  ne  comptaient  que  peu  d'ha- 
bitants, mais  Moyenvic,  place  du  pays  Mexin,  nous 
assurait  la  possession  de  la  Lorraine,  et  coupait  la 
communication  entre  l'Alsace  et  les  Pays-Bas;  Pig- 
nerol nous  ouvrait  une  entrée  en  Italie,  non  loin  du 
Milanais.  L'Espagne  se  résigncrait-elle,  sans  nou- 
veaux combats,  à  nous  voir  délinitivement  établis 
dans  ces  deux  forteresses?  11  était  difGcile  de  Tima- 
giner. 

Cependant,  lorsque  les    prétentions  de  la  France 

1.  Richelieu,  Papiers  d'Etat,  supplément,  t.  VII,  p.  699  et  s. 

2.  Le  cardinal  Bichi  au  cardinal  Barbcrini,  6  et  21  mars  1034.  — 
L*ùvèque  d'Âscoli  au  cardinal  Barberini,  8  septembre  1634.  —  Le 
cardinal  Barberini  au  père  Alexandre  d*Alès,  21  octobre  1634. 
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furent  connues,  les  hommes  qui  souhaitaient  la  paix 
crurent  y  toucher.  L'ambassadeur  de  Ferdinand  II  à 
Paris  fut  persuadé  que  Richelieu  la  désirait  sincère- 
ment *.  La  cour  de  Rome  se  réjouit  du  succès  de  ses 
démarches  ;  le  refus  de  négocier  vint  de  la  cour  de 
Vienne,  à  qui  la  cour  de  Madrid  l'imposa  *. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  ses  sollicitations  pacifiques, 
le  Saint-Siège  eût  négligé  l'Empereur,  ni  que  TEm- 
pereur  se  fût  montré  d'abord  moins  traitable  que 
Louis  XIII  ou  Richelieu. 

Non  content  de  faire  agir  le  nonce  Rocci,  Barbe- 
rini  avait  envoyé  à  Vienne  un  capucin  investi  de  sa 
confiance.  Les  Capucins,  répandus  partout  comme 
les  Jésuites»  étaient  employés  par  occasion  aux  affai- 
res d'Etat,  quand  elles  intéressaient  la  religion.  Bien 
que  leur  ministère  semblât  de  préférence  destiné  au 
peuple,  leur  robe  de  bure  et  leurs  pieds  nus  ne  pa- 
raissaient point  déplacés  dans  les  palais  ;  sans  pré- 
tendre à  aucun  rang,  ils  inspiraient  du  respect,  ils 
gagnaient  parfois  du  crédit.  Tandis  que  le  père  Joseph 
assistait,  à  Paris,  le  cardinal  de  Richelieu;  son  con- 
frère, le  père  Quiroga,  confesseur  du  roi  de  Hongrie, 
servait  l'Espagne  à  Vienne,  un  père  Valérien  y  portait 
les  propositions  du  roi  de  Pologne,  et  le  père  Alexan- 
dre d'Alès  venait  de  Rome  prêcher  la  paix  à  l'oreille 
de  Ferdinand  IL 

C'était  au  grand  déplaisir  de  leur  ordre,  et  souvent 
contre  leur  gré,  que  quelques  Capucins  négociaient 
ainsi.  De  temps  en  temps,  le  père  Quiroga   refusait 

1 .  Le  cardinal  Barberiniau  père  Alexandre  d* Aies,  21  octobre  1634. 

2.  Le  pore   Alexandre  d'Alôs  au   cardinal   Barberini,  3  mars  et 
17  ipars  1635. 
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d'entendre  parler  de  questions  politiques  ;  il  brisait» 
ou  du  moins  interrompait  ses  relations  avec  la  cour  de 
Madrid  '.  Le  père  Alexandre  d'Alès  connaissait  plu- 
sieurs cours  d'Europe  :  il  avait  travaillé  en  Angleterre 
au  soulagement  des  catholiques,  néanmoins  il  se  plaint 
constamment  dans  sesdépéches  del'accueil  qu'il  reçoit 
dans  les  couvents  d'Allemagne,  il  a  beau  marcher  en 
vertu  d'un  ordre  exprès  du  Saint-Siège,  être  muni 
des  recommandations  de  ses  supérieurs  de  Rome  ^  ; 
la  porte  de  l'Empereur  et  des  ministres  lui  est 
ouverte;  il  les  entretient  familièrement,  et,  quand  il 
rentre  ensuite  dans  le  monastère  auquel  il  demande 
l'hospitalité,  il  est  traité  en  étranger,  presqu'en  dé- 
froqué ;  personne  ne  se  prête  à  lui  rendre  le  moin- 
dre service;  il  a  grand'peine  à  obtenir,  il  ne  parvient 
pas  à  garder  longtemps  un  jeune  frère  de. sou  choix, 
pour  transcrire  ses  dépêches.  La  mission  pénible 
qu'il  remplit,  dit-il,  par  pure  obéissance  et  par  zèle 
pour  l'Église,  est  réputée,  par  les  autres  religieux, 
contraire  à  la  profession  monastique  ;  il  attribue  en 
outre  leurs  mauvais  procédés  à  la  grossièreté  natu- 
relle du  pays  3,  à  la  rusticité  germanique.  Il  les  de- 
vait aussi  aux  intentions  qu'on  lui  prêtait.*  L'Espagne 
avait  pour  elle  les  moines,  les  gens  d'Église,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  parti  catholique.  Or,  tan- 

i.  Le  péro  Alexandre  d'Alès  au  cardinal  Barberini,  2  septembre 
1634. 

2.  Lettre  d'obédience  du  procureur  et  commissaire  général  de 
Tordre,  placée  en  tète  du  volume  des  dépèches  du  père  Alexandre 
d*Alès,  13  février  1634.  Archives  Barberini. 

3.  Le  père  Alexandre  d'Alés  à  un  prélat  ou  supérieur  de  son  or- 
dre. Lettre  sans  date  de  1C35  qui  se  trouve  au  milieu  de  la  corres- 
pondance Barberini.  —  Le  même  au  cardinal  Barberini,  24  mars 
et  14  juillet  1635. 
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dis  que  le  père  Alexandre  d'Alès  passait  à  Paris 
pour  «  espagnolissime  1  »,  à  Vienne,  les  clients  de 
TEspagne  le  qualifiaient  de  Français  *  parce  qu'il 
détournait  TEmpereur  de  la  guerre.  C'est  le  sort  dos 
médiateurs  :  ils  déplaisent  des  deux  côtés,  et  d'ail- 
leurs Taversion  des  Espagnols  n'était  pas  le  seul 
obstacle  qu'eut  à  surmonter  le  bon  père.  Partout,  sur 
sa  route,  il  rencontrait  entre  les  diverses  puissances 
catholiques  des  dissentiments. 

En  passant  e;i  Bavière,  il  avait  communiqué  à  l'élec- 
teur Maximilien,  grand  ami  du  cardinal  Barberini, 
un.  projet  de  pacification  ébauché  par  ce  cardinal; 
les  hérétiques  en  étaient  exclus,  mais  il  était  pour- 
tant stipulé  que  les  territoires  conquis  sur  eux  pour- 
raient revenir  à  leurs  héritiers,  s'ils  venaient  à  se 
convertir.  Sur  quoi  Maximilien  se  récria,  et  il  envoya 
à  Rome  un  long  mémoire  pour  démontrer  qu'en  au- 
cun cas  il  ne  conviendrait  d'enlever  le  Palalinat  à 
une  maison  aussi  dévouée  que  la  sienne  au  Saint- 
Siège  3  :  la  plause  malencontreuse  dut  être  efia- 
cée  du  projet  de  Barberini.  Pendant  ce  temps  les 
Espagnols  se  préparaient  à  jeter  leurs  troupes  sur 
ce  même  Palatinat,  dans  l'intention  de  le  garder 
pour  eux-mêmes,  s'il  se  pouvait,  ou  bien  de  le 
vendre  fort  cher  ^  En  arrivant  à  Vienne,  le  père 
Alexandre  trouva  la  maison  de  Bavière  et  la  Ligue 

1.  Lo  cardinal  Bichi  au  cardinal  Barberini,  28  mars  1634. 

2.  Le  père  Alexandre  d'AIès  au  cardinal  Barberini,  12  août  163i 
et  14  juillet  1633. 

3.  Le  duc  de  Bavière  au  cmlinal  Barberini,  26  mars.  —  Lo  père 
Alexandre  d'AIès  au  môme,  22  avril,  et  le  cardinal  Barberini  au  père 
Alexandre  d'AIès,  13  mai  1634. 

4.  Ls  p;}re  Alexandre  d'AIès  au  cardinal  Barberini,  28  octobre 
163*. 
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catholique  odieuses  aux  Espagnols.  L'Empereur  se 
montrait  personnellement  favorable  à  la  maison  Je 
Bavière,  mais  non  à  la  Ligue,  dont  Tindépendance  lui 
portait  ombrage  *.  Enfin  il  était  fort  indispose  contre 
le  pape  :  plus  il  faisait  profession  d'obéissance  et  de 
fidélité  envers  le  Saint-Siège,  plus  il  s'offensait  des 
reproches  publics  et  de  la  malveillance  manifeste 
d'Urbain  VIH. 

Rapprocher  Ferdinand  II  d'Urbain  VIII  était  la 
première  tâche  du  père  Alexandre.  A  son  passage  en 
Bavière,  il  avait  été  averti  par  l'électeur  Maximilien 
que  le  cardinal-neveu  passait  à  la  vérité  «  auprès  de 
l'Empereur,  comme  d'ailleurs  dans  tout  l'Empire, 
pour  un  ange  de  sincérité  et  de  candeur  »,  mais  que 
Ferdinand  «  avait  conçu  mauvaise  opinion  de  la  per- 
sonne du  pape  *  ».  L'Empereur  garda  pourtant,  d'a- 
bord, une  grande  mesure;  il  blâma  les  insolences, 
les  duretés  des  Espagnols  envers  le  Saint-Siège,  et 
protesta  qu'il  n'oserait  jamais  se  servir  de  procédés 
pareils  ^;  il  manifesta  les  sentiments  les  plus  conci- 
liants; lorsqu'il  arrivait  au  Capucin  de  donner  un 
tour  religieux  à  ses  exhortations  pacifiques,  Ferdi- 
nand semblait  se  recueillir  et,  prenant  sa  tète  entre 
ses  mains,  disait  :  «  Père,  vous  m'avez  fait  une  bonne 
prédication  \.  »  Il  laissait  clairement  entendre  que 
si  la  paix  avec  la  France  dépendait  de  la  cession  de 
Moyenvic  et  de  Pignerol,  il  ne  s'y   refusait  pas  5; 


1.  Le  père  Alexandre  (rAlès  au  cardinal  Barborini,  20  mai  1634. 

2.  Id.»  id  ,  26  mars  1634. 

3.  Id.,  id  ,  8  et  15  avril  1634. 

4.  Id.,  id.,  2  décembre  1634. 

5.  Id.,  id.,  29  avril  1634. 
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c'est  pourquoi,  les  deux  puissances  parurent  un  in- 
stant près  de  s'accorder.  Mais  lorsque  les  proposi- 
tions françaises  furent  présentées  formellement  à 
Vienne,  TEmpereur  répondit  qu'il  devait,  avant  de 
s'expliquer,  consulter  l'Espagne,  réponse  que  le  père 
Alexandre  jugea  aussitôt  défavorable  •  :  l'Espagne 
ne  voulait  rien  céder  et  ne  se  souciait  pas  de  traiter. 
Celte  puissance  prétendait  s'en  tenir  à  la  paix  de 
Ratisbonne,  conclue  cinq  ans  auparavant  par  le 
père  Joseph,  et  que  la  France  avait  refusé  de  ratifier. 
L'Empereur  s'étant  décidé  à  conformer  sa  résolution 
à  celle  de  l'Espagne,  toute  négociation  se  trouva 
rompue  entre  Vienne  et  Paris  *.     . 

Entre  Vienne  et  Rome,  les  choses  n'allaient  guère 
mieux.  Tandis  que  les  Espagnols  se  répandaient  en 
'menaces  contre  Urbain  VIII,  l'Empereur  et  ses  mi- 
nistres avaient  cherché  d'abord  à  le  ramener  vers 
eux.  à  le  gagner  à  leur  cause  par  leurs  avances;  mais 
lorsqu'ils  reconnurent  que  le  pape  ne  se  déclarerait 
pas  contre  la  France  ,  qu'il  ne  frapperait  pas  nos 
armes  des  foudres  pontificales  ^,  les  récriminations 
devinrent  aussi  vives  à  la  cour  impériale  qu'elles 
l'étaient  depuis  longtemps  à  la  cour  de  Madrid  :  Ur- 
bain VIII  fut  accusé  de  «  coUuder  avec  les  Fran- 
çais pour  réduire  à  rien  la  maison  d'Autriche  i  ;  des 
propos  blessants  lui  furent  imputés,  tels  que  celui- 
ci  :  c  II  n'y  aura  pas  de  paix  aussi  longtemps  que  la 


1.  Le  péro  Alexandre  d*Âlès  au  cardinal  Barberini,  4  mars  1635. 

2.  Id.,  id.,iO  marsl635. 

3.  Le  cardinal  Barberini  au   père  Alexandre  d*Alés,  30  juin  1635. 
^  Le  même'  à  Monsignor  Mazarini,  29  août  1635. 
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maison  d'Autriche  n'aura  pas  été  humiliée  par  la 
maison  de  Bourbon  »  »  ;  et  le  malheureux  commissaire 
pontifical,  ne  rencontrant  plus  désormais  que  rebut, 
défiance  ou  froideur,  fut  réduit  à  écrire  à  Rome  :  t  Au- 
jourd'hui, dépendre  du  pape  est  pire  en  ce  pays 
qu'être  Français  *.  «  Il  demanda  en  grâce  son  rappel 
et  partit  enûn  vers  l'automne  de  1635,  ma,lade  et  dé^ 
courage  ^.   • 

En  définitive,  la  France  ne  voulait  pas  abàndopner 
ses  alliés  protestants,  ni  l'Empereur  se  séparer  de 
la  branche  espagnole  de  sa  maison,  et  voilà  pourquoi 
les  deux  puissances  marchaient  inévitablement  à  la 
guerre. 

Dans  le  temps  où  la  mission  du  père  Alexandre 
échouait  à  Vienne,  une  autre  mission  extraordinaire, 
conGée  à  un  personnage  très  difiérent,  n'avait  pas 
un  meilleur  succès  à  Paris . 

Le  capitaine  Jules  Mazarini  avait  quitté  la  cape  et 
l'épée,  avec  lesquels  il  ne  pouvait  faire  beaucoup 
de  chemin  à  Rome  ;  il  était  entré  dans  la  prélature 
sans  recevoir  les  ordres  sacrés.  Devenu  monsignor 
Mazarini,  il  avait  été  nommé  vice-légat  à  Avignon, 
puis  nonce  extraordinaire  à  Paris  *.  Ce  dernier  emploi 
lui  fut  procuré  par  ses  ennemis,  qui. étaient  en  même 
temps  ceux  des  Français,  car  il  no  cachait  pas  dès 
lors  ses  préférences  pour  notre  nation  :  on  le  chargea 
d'une  commission  qui  ne  pouvait  manquer  de 
déplaire  à  Richelieu  :  on  l'envoya  solliciter  le  réta- 

1.  Le  père  Alexandre  d'Alcs   au  cardinal  Barberini,  30  décembre 
1634,  29  janvier,  22  et  28  avril  1635. 

2.  ld.,id.,  2  juin  1633. 

3.  Id.,  id.,  14  juillet  et  11  août  1635. 

4.  Aubery,  tiisfoire  du  cardinal  Mazarin,  liv.  I,  chap.  m. 
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blissemont  de  la  maison  de  Lorraine  et  travailler 
ainsi  à  la  paix  générale,  dans  Tespérancedele  perdre 
à  la  fois  à  Rome  et  à  Paris.  Mazarin  vit  le  piège  et 
partit  néanmoins  pour  la  Franco.  Cette  ambassade 
le  faisait  sortir  des  emplois  obscurs  et  subalternes, 
le  ramenait  dans  le  pays  qu'il  préférait,  le  rappro- 
chait du  protecteur  sur  qui  il  comptait  davantage 
et,  s'il  n'espéra  point  gagner  la  cause  de  la  Lor- 
raine, il  se  promit  d'avancer  sa  propre  fortune - 
Avant  de  quitter  Rome,  il  alla  trouver  l'ambassadeur 
•  de  France  et  l'assura  c  qu'il  avait  le  plus  grand 
regret  d'être  chargé  d'un  emploi  aussi  désagréable, 
et  que  Son  Ëminence  le  cardinal  n'aurait  jamais  de 
serviteur  plus  dévoué  que  lui^  >.  En  arrivant  à 
Paris,  il  ne  dissimula  pas  à  sa  cour  les  difficultés 
de  sa  négociation  :  peut-être  même  prit-il  plaisir  à 
les  exagérer.  Ses  premières  dépêches  peignent  au 
vif  ses  entretiens  avec  Richelieu  ;  elles  montrent 
à  quelles  contradictions  s'exposait  Urbain  VIII  en 
gardant  une  impartiale  neutralité  ;  quels  assauts 
il  avait  à  soutenir  des  deux  côtés  pour  rester, 
comme  il  le  disait,  c  père  commun  >  entre  ses  fils 
divisés. 

€  J'aurais  cru  »,  écrit  au  cardinal-neveu  le  nou- 
veau nonce  extraordinaire,  t  être  mieux  reçu,  que 
je  ne  l'ai  été,  surtout  par  le  cardinal,  puisqu'on 
m'attribue  communément  la  qualité  nécessaire  pour 
avoir  crédit  et  faveur  dans  cette  cour,  encore  qu'en 
réalité  j*aie  conscience  de  trouver  bonnes  ou  mau- 
vaises,   indifléremment,   les   actions   des  Frangciis 

1.  D*HauS8onville,  fiéunion  de  la  LorraintfyX,  II,  chap.  xx,  p.  177. 
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ou  des  Espagnols,  selon  ce  qu'elles  sont  et  que  je 
n'aie  pas  au  fond  de  mon  âme  d'autre  passion  que  le 
service  de  Notre  Saint-Père  etde  son  auguste  maison. 
Le  cardinal  me  donne  une  autre  qualité  queje  ne  me 
reconnais  point  :  au  cardinal  de  La  Valette,  qui  lui 
disait  du  bien  de  moi,  il  a  répondu  que  j'étais  trop  pé- 
nétrant *.  »  Quatre  jours  après,  Mazarin  reprenait  : 
€  Je  pense  pourtant  vaincre  cette  froideur  et  je  crois 
avoir  déjà  commencé  à  le  faire.  Il  a  poussé  assez 
avant  ses  doléances  (contre  Rome),  alléguant  qu'il 
n'y  avait  plus  ni  moyen  ni  espoir  de   rien   obtenir 

à    l'avantage     de  cette  couronne   (do    France) 

J'ai  toujours  expérimenté  avec  Son  Éminence  que 
quand  la  raison  est  de  son  côté,  il  écoute  volontiers 
les  raisons  des  autres,  parce  qu'il  sait  pouvoir  les 
abattre  avec  les  siennes  ;  mais,  au  contraire,  il  se 
prévaut  de  l'autorité  quand  il  n'a  pas  d'autre  rai- 
son  Après  avoir  fait  mille    plaintes  de  Rome,  îl 

m'a  dit  que  j'étais  l'avocat  de  la  maison  de  Lorraine, 
mais  queje  ne  gagnerais  pas  ma  cause.  Je  m'échauf- 
fai un  peu,  témoignai  du  déplaisir,  et  ne  pus  m'em- 
pêcher  d'observer  que  c'était  une  dure  chose  que  Son 
Éminence  voulût  servir  son  roi  par  toutes  sortes  de 
moyens  et  ne  voulût  pas  permettre  aux  autres  de 
servir  leur  maître  ou  du  moins  de  l'essayer. 

«  Que  Votre  Éminence  voie  pourtant  quelle  est 
sa  diversité  quand  il  négocie!  Il  s'est  ensuite  apaisé, 
et  comme  je  lui  représentais  les  obligations  qu'il 
avait  au  pape,  qui  n'avaitjamajs  consenti  à  rien  faire 
contre  lui,  qui   s'était  ouvertement  déclaré  pour  la 

1.  Monsignor  Mazarini  au  cardinal  Barberini,  11   décembre  1634. 
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Frar>ce,  quand  le  roi  avait  employé  ses  armes  au 
service  de  la  religion  catholique,  et  néamoins  res- 
tait neutre  aujourd'hui  que  la  maison  d'Autriche  sou- 
tenait cette  même  religion,  comme  je  l'assurais  que 
Votre  Éminence  désirait  le  servir,  les  larmes  lui  sont 
tombées  des  yeux  et  il  m'a  dit  qu'il  aimait  le  pape 
avec  tendresse,  qu'il  aurait  voulu  tout  faire  pour  son 
service  :  il  a  ajouté  que  Votre  Éminence  était  vrai- 
ment un  homme  de  bien.  Je  me  sers  de  ses  termes 
mêmes,  et  je  me  persuade  que  Votre  Éminence  ne 
me  saura  pas  mauvais  gré  de  prendre  cette  li- 
berté  ^  • 

Les  pourparlers  continuèrent;  l'habile  négociateur 
ne  manqua  point  à  ses  instructions  ;  il  présenta  les 
demandes  dont  il  était  chargé  ;  il  les  soutint  fidèle" 
ment,  sachant  d'avance  qu'il  ne  serait  pas  écouté  ;  il 
ne  laissa  pas  non  plus  d'avertir  exactement  sa  cour 
des  dispositions  françaises  ;  il  la  prévint  que  le  duc 
de  Lorraine  n'obtiendrait  rien,  s'il  ne  consentait  pas 
a  céder  beaucoup,  à  subir  enfin  la  loi  du  vainqueur*; 
il  ne  dissimula  pas  non  plus  que  la  France  ne  con- 
sentirait point  à  traiter  en  dehors  des  hérétiques  '. 
Mais  tandis  qu'il  s'acquittait  ainsi  de  son  inutile 
office,  il  s'insinuait  dans  la  confiance  et  l'amitié  de 
Richelieu,  au  point  de  rendre  jaloux  le  père  Joseph 
lui-même,  qui  travailla  un  moment  à  l'écarler  *. 
Enfin,  après  un  séjour  de  plus  d'un  an,  au  commen- 
cement de  l'année  1636,  il  fut  rappelé  comme  étant 


i.  Moiisignor  Mnzarini  au  cor.linal  fiarberini,  i6  dêcoinbrî  1531. 

2.  1(1.,  iJ.,  4  et  6  janvier,  7  mai  1635. 

3.  II.,  id.,  8  novembre  16)5. 

4.  Id.,  id.,  3janvier  1636. 
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trop  favorable  à  la  France,  de  quoi  Richelieu  s'of- 
feosa.  Le  rappel  de  Mazarin  fut  un  de  ses  griefs  con- 
tre la  cour  de  Rome,  un  des  motifs  qu'il  allégua 
pour  refuser  un  nouveau  nonce  envoyé  par  le  Saint- 
Siège.  Il  fut  défendu  à  ce  nonce  de  voir  le  roi;  aux 
évoques  du  royaume  de  le  visiter.  En  même  temps, 
Richelieu  engagea  Mazarin  à  «  se  maintenir  à  Rome  » 
puisqu'il  avait  dû  y  rentrer,  à  y  demeurer  au  besoin 
simple  «  particulier  »  plutôt  que  de  s'en  laisser  éloi- 
gner par  quelque  autre  emploi,  à  n'en  sortir  que  pour 
retourner  en  France.  Il  voulait  sans  doute  se  servir 
de  lui  dans  cette  cour  et  surtout  l'avoir  sous  la  main  à 
la  première  occasion.  L'occasion  se  fit  attendre  trois 
ans  :  au  commencement  de  l'année  1640,  le  ministre 
français  manda  le  prélat  romain  et  lui  confia  une 
négociation  avec  le  duc  de  Savoie.  Auparavant,  il 
avait  demande  pour  ce  prélat  le  chapeau  de  cardinal  ; 
il  Texigea  alors  comme  une  satisfaction  pour  la 
France  *  ;  il  déclara  que  le  nonce  ne  serait  pas  reçu 
aussi  longtemps  que  ce  chapeau  ne  serait  pas  accordé, 
et  voilà  comment  Mazarin  passa  du  service  du  pape 
au  service  du  roi,  reçut  la  pourpre  et  devint  prince 
de  l'Église  :  né  sujet  du  pape,  il  dut  à  la  France 
son  élévation,  et  ne  l'oublia  jamais. 

La  nonciature  extraordinaire  de  Mazarin  durait 
encore,  lorsqu  éclata  la  guerre  qu'il  avait  prévue  sans 
pouvoir  là  prévenir.  11  en  suivit  de  Paris  les  débuts, 
et  ses  dépêches  nous  en  font  connaître  le  contre-coup 
à  l'intérieur  du  royaume. 

1.  Âubjry,  Histoire  du  cardinal  Mazarin,  liv.  I,  chap.  m. 
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IV 


La  déclaration  de  guerre  de  la  France  fut  déter- 
minée par  trois  événements  survenus  en  Allemagne, 
du  mois  de  septembre  1634  au  mois  de  mars  1635. 
Elle  eut  pour  motif  la  défaite  des  Suédois  à  Nord- 
lingen  et  la  réconciliation  do  Télecteur  de  Saxe  avec 
l'Empereur;  pour  prétexte  l'enlèvement  deréleclcur 
de  Trêves  par  les  Espagnols. 

La  défaite  des  Suédois  étonna  le  cardinal,  mais  ne 
le  déconcerta  point.  Dès  qu'il  l'apprit,  il  représenta 
à  Sa  Majesté  «  que,  si  le  parti  vaincu  était  tout  à  fait 
ruiné,  l'eiTort  de  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche 
tomberait  sur  la  France  9...Le  temps  était  donc  venu 
de  ne  plus  considérer  la  dépense,  et  sans  tarder  le  roi 
assura  ses  alliés  qu'il  était  prêt  à  c  leur  départir  une 
d'autant  plus  grande  assistance  qu'ils  en  avaient 
plus  de  besoin  i  ;  il  leva  chez  lui  de  nouvelles  trou- 
pes, conclut  avec  eux  de  nouveaux  accords  ;  toute- 
fois, il  réserva  jusqu'au  bout  sa  liberté  et  resta  maître 
de  choisir,  pour  entrer  en  guerre,  le  moment  qu'il 
jugerait  opportun  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  l'électeur  de  Saxe,  déjà  séparé 
des  Suédois,  négocia  avec  l'Empereur  à  Pirna  et  à 
Prague,  et  passa  décidément  de  son  côté,  entraînant 
à  sa  suite  l'électeur  de  Brandebourg,  plusieurs  prin- 
ces luthériens  ou  calvinistes  et  plusieurs  villes  libres. 
L'abandon  de  l'édit  de  restitution  fut  la  condition prin- 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VllI,  p.  178  et  s. 
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cipalede  cet  arrangement ^  II  est  vrai  que  TEmpereur 
ne  voulut  reconnaître  la  pleine  propriété  et  souve- 
raineté des  protestants  que  sur  les  domaines  acqui  ; 
par  eux  avant  la  paix  d'Augsbourg,  en  15S1.  Mais  il 
leur  laissatous  ceux  dont  ils  s'étaientemparés,  depuis 
celte  époque  jusqu'à  Tannée  1627, pour  quarante  ans, 
au  terme  desquels  devraient  intervenir  un  accom- 
modement amiable  ou  un  débat  juridique.  En  atten- 
dant, et  dès  le  premier  jour,  les  deux  principaux 
signataires  du  traité  transigeaient  ensemble  :  Tar- 
chevôché  de  Magdebourg  était  laissé  au  fils  de 
rélecteur  de  Saxe,  et  Tévèché  d*Halberstadt  attribué 
à  un  archiduc. 

En  outre  TEmpereur  laissait  définitivement  la  Lu- 
sace  à  l'électeur  de  Saxe;  il  livrait  à  Télecleur  do 
Brandebourg  la  Poméranie,  à  reprendre  sur  les  Sué- 
dois, et  rendait  aux  ducs  do  Mecklembourg  leurs 
duchés  confisqués. 

Une  amnistie  plénière,  réclamée  par  l'électeur  de 
Saxe  en  faveur  de  tous  les  protestants,  fut  accordée 
par  Ferdinand,  sauf  quelques  rares  exceptions  pour 
des  actes  de  trahison. 

De  toutes  les  demandes  de  Télecteur  de  Saxe, 
une  seule  fut  entièrement  repoussée  :  ce  prince  aurait 
voulu  procurer  la  liberté  du  culte  luthérien  dans 
les  domaines  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche. 
Mais  lui-même,  et  avec  lui  tous  les  États  protestants, 
interdisaient  le  culte  catholique  sur  leur  territoire  : 
l'Empereur  garda  chez  lui  pareil  droit.  En  livrant  à 
l'envahissement  des  dissidents  le  reste  de  l'Empire, 

1.  Cf.  Hergenrother Manuel  d'histoire,  t.  II,  p.  530. 
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rien  ne  lui  était  plus  à  cœur  que  de  faire  du  moins 
la  part  du  feu,  de  préserver  son  propre  patrimoine. 
La  paix  de  Pirna  avait  un  autre  avantage, elle  re- 
levait sa  puissance  en  Allemagne.  Les  princes  et  les 
villes  qui  traitaient  avec  lui  s'engageaient  à  lui  fournir 
des  soldats  et  des  subsides  pour  chasser  de  l'Empire 
les  étrangers,  Suédois  ou  Français.  EnGn,  en  fortifiant 
Ferdinand  II  contre  ses  adversaires,  elle  l'affranchis- 
sait d'une  sujétion  qui  lui  avait  longtemps  pesé; 
l'Empereur  cessait  de  dépendre  de  ses  premiers  alliés: 
la  Ligue  catholique  et  la  Bavière.  Les  troupes  que 
ses  nouveaux  confédérés  s'engageaient  à  fournir  et 
à  solder  devaient  être  placées  sous  sa  direction,  pour 
ne  former  toutes  ensemble  qu'une  même  armée  : 
l'armée  de  l'Empire  *. 

A  certains  égards,  ces  arrangements  étaient  con- 
formes à  ceux  que  Wallenstein  avait  suggérés  à  Fer- 
dinand II,  et  vainement  tenté  de  lui  imposer.  Us  pré- 
paraient l'unité  germanique,  sous  l'autorité  impériale, 
et  sans  tenir  compte  des  dissidences  religieuses.  L'Es- 
pagne avait  ruiné  les  projets  deWallenstein,  et  c'était 
elle  qui  les  reprenait  après  sa  mort  et  les  faisait  pré- 
valoir. C'est  qu'au  point  où  étaient  les  affaires,  la  paix 
avec  la  Saxo  servait  de  machine  de  guerre  contre 
la  France;  dans  cette  guerre,  les  Espagnols  savaient 
que  leur  concours  deviendrait  nécessaire,  et  lorsqu'ils 
invitaient  les  Allemands  à  mettre  dehors  les  étran- 
gers, ils  comptaientbienn'ètre  jamais  traités  en  étran- 
gers à  lacour  de  Vienne;  ils  pensaient,  écrivait  alors  à 

1.  Le  père  Alexandre  d  Aies  au  cardinal  Barberini,  22  décembre 
1634.  —  Hurler,  Tentatives  de  paix,  chap.  iv  à  vu.  —  Pfeffel,  Uisi, 
d'Allemagne,  t.  II,  p.  329  el  330. 
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Rome  le  père  Alexandre  d'Alès,  «  rester  maîtres  en 
Allemagne  de  moitié  avec  l'Empereur  i  ». 

Cependant,  l'Empereur  hésita  beaucoup  et  long- 
temps à  consentir  aux  exigences  de  Télecteur  de 
Saxe.  Après  quatre  mois  de  conférence,  les  prélimi- 
naires de  paix  furent  arrêtés  par  les  ambassadeurs 
des  deux  partis,  le  24  novembre  1634,  à  Pirna;  la 
paix  définitive  fut  signée  seulement  le  30  mai  1635,  à 
Prague.  La  politique  conseillait  assurément  à  Ferdi- 
nand ce  pacte  avec  les  Etats  protestants  ;  mais  la  re- 
ligion Tautorisait-elle  ?  Il  en  doutait.  En  publiant, 
six  années  auparavant,  son  édit  de  restitution,  il 
avait  cru  remplir  un  devoir.  En  abandonnant  à  Thé- 
résie  des  biens  de  l'Église  et  des  portions  de  l'Em- 
pire, n  allait-il  pa«  commettre  une  prévarication  ?  De- 
vait-il, d'autre  part,  livrer  aux  hasards  d'une  lutte 
mortelle  le  patrimoine  de  sa  maison  et  l'Église  même? 
Avant  de  se  résoudre,  Ferdinand  voulut  interroger 
des  théologiens,  mais  les  théologiens  étaient  divisés. 
Le  confesseur  de  l'Empereur,  le  Jésuite  flamand 
Lammormann,  c  soutenait  fermement  qu'il  ne  pou- 
vait conclure  cette  paix  en  bonne  conscience  *.  » 
c  La  refuser  >,  disait  au  contraire  le  Capucin  espa- 
gnol Quiroga^  confesseur  du  roi  de  Hongrie,  c  se- 
rait un  péché  mortel  ^.  »  Pour  mettre  un  terme 
aux  contradictions,  Ferdinand  réunit  une  com- 
mission sous  la  présidence  du  cardinal  Dietris- 
chein  :   des  Capucins ,   des  Jésuites ,  des  moines  de 

1.  Le  pore  Alexandre  d'Alès  au  cardinal  Barberini,  18  novembre, 
1634. 

2.  Le  même  au  même,  3  et  10  février  1635. 

3.  Le  même  au  même,  30  décembre  1634. 
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divers  ordres  et    de  divers  pays  la    composèrent  ; 
à  travers  de  vifs  débats,  ils  observèrent  qu'entre  deux 
maux  il  fallait  choisir  le  moindre,  et  conclurent  à 
l'acceptation  de  la  paix.  L'avis  le  plus  contraire  aux 
traditions  et  aux  habitudes  espagnoles,  mais  le  plus 
conforme  aux  intérêts  espagnols  en  Allemagne,  l'em- 
.porta  K  L'Empereur  pactisa  avec  les  ennemis  de  sa 
foi,  pour  se  tourner  contre  la  France.  Richelieu  ne 
s'y  méprit  point  et,  après  avoir  tenté  d'entraver  en 
Saxe  la  négociation  *,  il  hâta  ses  préparatifs  belli- 
queux, dès  qu'il    en  soupçonna   le    succès.  Cepen- 
dant, les  Espagnols    continuaient  d'incriminer   les 
alliances    protestantes    du    roi    très    chrétien  ;    ils 
publiaient  à  Rome,   contre  le  cardinal,  un  c  livre 
sanglant  i  dont  les  imputations  rejaillissaient  jus- 
que sur  le  pape,  «  endormi  »,  disait-on,  «  par  le  car- 
dinal ».  Mais  celui-ci  qui,  tout  en  faisant  la  guerre, 
ne  dédaignait  pas  la  polémique,   avait  maintenant 
beau  jeu  pour  répondre  :  c  Le  roi  de  France  ne  pou- 
vait-il avoir  d'alliance  avec  le  roi  de  Suède,  comme 
l'Empereur,  qui  se  disait  si  grand  catholique,  a  fait  la 
paix  de  Prague  avec  les  protestants,  à  la  charge  qu'il 
no  serait  parlé  de  quarante  ans  de  la  religion?  Pour 
faire  la  guerre  au  roi,  fils  aine  de  l'Église,  TEmperour 
s'oblige  de  secourir  les  hérétiques,  s'ils  en  ont  besoin. 
Si  donc  la   maison  d'Autriche   se  sert  d'hérétiques 
contre  le  roi,  pourquoi  le  roi  ne  s'en  servirait-il  pas 


1.  Le  pôre  Alexandre  d'Alès  au  cardinal  Barbcrini,  30  décembre 
1G34  et  17  février  1635  —  Hurler,  HUt.  de  Ferdinand  //,  p.  273  à 
275,  et  Tentatives  de  paix,  chap  iv. 

2  Richelieu,  Mémoires,  t.  VIH,  p.  237  et  s.  —  Hurler,  Tentatives 
de  paix,  chap    v. 
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contre  elle...?  Que  la  maison  d'Autriche  fasse  la  re- 
vue de  toutes  ses  armées,  qu'elle  en  chasse  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  cathoh'que, 
et  nous  verrons  quelles  troupes  lui  resteront  et  quelles 
conquêtes  elle  pourra  faire  avec  cela  ^  »  Dans  les 
deux  camps,  les  hérétiques  tenaient  désormais  une 
place;  la  guerre  ne  pouvait  donc  plus  être  réputée, 
départ  ni  d'autre,  guerre  de  religion,  mais  seule- 
ment guerre  d'État,  et  les  résolutions  de  Ferdinand 
concouraient  à  lui  donner  ce  caractère. 

Une  violence  des  Espagnols  y  contribua  pareille- 
ment. Comme  ils  ne  pardonnaient  pas  à  l'électeur 
de  Trêves  de  s'être  mis  sous  notre  patronage  pour 
se  préserver  des  Suédois,  comme  ils  le  traitaient  de 
c  rebelle  à  l'Empire,  do  déserteur  de  la  religion  »,ils 
voulurent  en  faire  un  exemple,  propre  à  retenir  les 
autres  princes  allemands,  ils  attaquèrent  par  surprise 
la  garnison  française  qui  gardait  Trêves,  s'emparèrent 
de  la  ville,  mirent  la  main  sur  l'électeur  et  l'emme- 
nèrent prisonnier  à  Bruxelles.  L'outrage  reçu  par 
notre  protégé  ne  s'adressait  pas  seulement  à  la  France, 
observa  Richelieu,  il  atteignait  l'Eglise ,  puisque  le 
captif  était  un  archevêque,  et  cet  outrage  devait  s'im- 
puter à  la  maison  d'Autriche  tout  entière,  car  TEm- 
pereur  avoua  l'enlèvement  commis  par  les  Espa- 
gnols. 

La  maison  d'Autriche  séparait  donc  sa  cause  de 
celle  de  l'Église.  L'occasion  parut  bonne  au  roi  et 
au  cardinal  ;  ils  la  saisirent  ^.  Une  déclaration  de 
guerre,  motivée  principalement  sur  la  détention  de 

1.  Richelieu,  Mémoires^  t.  X,  p.  146,  130  et  s. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VII L,  p.  357. 
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rélecteur  de  Trêves,  fut  portée  solennellement  à 
Bruxelles  *,  et  le  cardinal  eut  soin  d'établir  que  le 
roi  avait  pris  de  lui-même  cette  détermination  capi- 
tale. Peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  campagne, 
le  ministre  obtint  de  son  souverain  la  lettre  suivante: 
f  Mon  cousin  m'ayant  fait  connaître  que  vous  dési- 
riez que  je  vous  envoyasse  les  raisons  que  je  vous 
dis  l'autre  jour  de  bouche  pour  nous  porter  à  la 
rupture  avec  l'Espagne ,  je  les  ai  écrites  de  ma 
main.  Ame  qui  vive  ne  les  a  vues  et  je  vous  les 
envoie  dans  ce  paquet.  Excusez  si  elles  ne  sont  en 
bons  termes,  n'ayant  jamais  étudié  en  éloquence, 
que  dans  l'armée  et  parmi  les  soldats.  Je  ne  la  ferai 
plus  longue ,  si  ce  n'est  pour  vous  assurer  de  mon 
affection  qui  durera  pour  vous  jusqu'à  la  mort,  et 
continuerai  mes  prières  envers  le  bon  Dieu,  afin  qu'il 
vous  tienne  toujours  en  sa  sainte  garde  :  Louis.  A 
Chantilly,  le  4  août  1634  *.  »  A  cette  lettre  était  joint 
un  court  mémoire,  partagé  en  dix  paragraphes,  où 
Louis  XIII  énonçait,  en  eflet,  sommairement  c  les 
raisons  pour  faire  la  guerre  » . 

c  On  ne  doit  point  douter  »  disait-il  tout  d'abord, 
c  que  le  dessein  des  Espagnols  ne  soit  d'attaquer  la 
France  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  le  pourront,  soit 
en  baillant  des  troupes  à  la  reine  ma  mère  et  à  mon 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VHI,  p.  228,  299,  307.  —  Ranke,  Hisi. 
de  France,  t.  HI.  liv.  X,  p.  297. 

2.  J*cxtrais  cotte  lettre  d'un  historique  delà  guerre  et  de  ses  causes 
dressé  par  ordre  de  Kichelieu  à  l'usage  des  plénipotentiaires  qa*il 
avait  désignés  pour  traiter  de  la  paix  :  «  Annexe  aux  iustructions 
données  au  cardinal  Mazarin  et  au  sieur  comte  d'Avaux,  choisis  par 
Sa  Majesté  pour  être  ses  plénipotentiaires  en  la  négociation  de  la 
paix.  Lettre  du  roi  à  Son  Eminence  sur  le  sujet  de  l'ouverture  de  la 
guerre.  »  Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXIU. 
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frère,  ou  à  quelques  malconteots  du  royaume,  s'ils 

en  trouvaient C'est  pourquoi  j'aimerais  mieux  les 

attaquer  préseatomeot  que  d'attendre  qu'ils  nous  atta- 
quent. »  Ce  premier  point  posé,  le  roi  établissait  pour- 
quoi c  il  ne  Gt  jamais  si  beau  ai  ne  ferait  pour  cette  atta- 
que» ;il  mentionnait  «  les  peuples  et  grands  des  Pays- 
Bas  »  portés  à  la  révolte,  les  huguenots  abattus  en 
France,les  Espagnol  dépourvus  de  troupes  en  Italie, 
les  Hollandais,  les  Suédois  et  leurs  confédérés  alle- 
mands! en  bonne  humeur»  et  grand  courage  de  com- 
battre, s'ils  nous  voyaient  en  rupture  avec  l'Espagne, 
disposés  au  contraire  à  s'accommoder  <  s'ils  nous 
voyaient  de  grandes  forces  sur  pied  sans  rien  faire  ». 
Il  ajoutait  que  ces  forces,  si  nous  étions  obligés  de 
les  conserver  longtemps,  c  consumaient  nos  finances 
et  nous  affaiblissaient  d'argent  »,  et  résolu  aies  diri- 
ger vers  les  Pays-Bas,  il  terminait  en  ces  termes  : 
c  Je  crois  que  quand  nous  attaquerons  fortement  les 
Espagnols  dans  leur  pays,  les  Hollandais  et  nous, 
ils  songeront  à  se  défendre;  à  quoi  ils  se  trouveront 
assez  empêchés,  et  leur  pays  sera  le  champ  de  ba- 
taille et  non  la  France...  Je  conclus  et  suis  d'avis 
qu'il  faut  faire  une  forte  guerre  ouverte  aux  Espa- 
gnols, pour  avoir  à  la  fin  une  bonne  paix  générale  et 
non  d'autre.  »  Lorsque  le  roi  traçait  ces  lignes,  les 
hostilités  avaient  commencé.  La  guerre  fut  déclarée 
le  19  mai  1635  ;  dès  le  20  mai,  au  village  d'Avein, 
dans  le  pays  de  Liège,  une  affaire  s'engagea  où  les 
Français  eurent  l'avantage.  Premier  succès,  séparé 
du  triomphe  définitif  par  de  terribles  vicissitudes. 
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Ce  début  de  la  guerre  surprit  les  Espagnols.  Leur 
ambassadeur  Benavidès  leur  avait  persuadé,  ce  qu'ils 
désiraient  croire  :  que  la  France  manquait  d'hommes 
et  d'argent,  qu'elle  n'était  pas  même  capable  de  se 
défendre  \  et  c'était  elle  qui,  sans  perdre  un  jour, 
les  attaquait  sur  leur  propre  terrain  et  les  réduisait 
à  fuir. 

Du  premier  coup,  lecardinalavaitmis  sur  pied  cinq 
armées.  L'une  devait  préserver  nos  provinces  du 
Nord  et  rejoindre  les  Hollandais  à  travers  les  Pays- 
Bas;  une  autre,  occuper  la  Lorraine;  la  troisième, 
manœuvrer  en  Allemagne  ;  la  quatrième  surveillait 
les  Pyrénées  ;  la  cinquième  abritait  la  Provence  et  le 
Dauphiné  et  tendait  la  main  au  duc  de  Savoie;  en- 
fin, quelques  bataillons  étaient  confiés  à  Rohan  pour 
occuper  les  passages  de  la  Yalteline.  Il  fut  décidé 
que  le  roi  entretiendrait  cent  trente  mille  hommes 
d'infanterie  et  vingt-deux  mille  chevaux.  Jamais 
encore  ne  s'était  vu  en  France  un  armement  aussi 
formidable  *  ;  l'événement  devait  le  justifier. 

Avant  que  nos  troup«'<s  et  celles  des  alliés  fus- 
sent réunies,  nos  négociateurs  réglèrent  à  quelles 
conditions  elles  agiraient  ensemble.  Avec  les  États 
de  Hollande,  il  fut  convenu  qu'un  corps  de   trente 

1.  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barberiai,  7  mai  et  Id  juin  1635. 

2.  Griffet,  Hist  de  Louis  XIll,  t.  II,  p.  559.  —  Caillot,  Administra- 
tion de  Richelieu,  t.  II,  p.  168. 
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mille  Français  et  uq  autre  de  trente  mille  Hollandais 
entreprendraient,  de  concert,  la  conquête  des  Pays- 
Bas.  Le  prince  d'Orange  dut  commander  en  chef,  le 
territoire  à  conquérir  fut  partagé  d'avance,  et  sur 
tout  ce  territoire  le  maintien  de  la  religion  catho- 
lique, formellement  stipulé  vis-u-Ais  de  nos  alliés 
protestants  \ 

En  Allemagne  TUnion  protestante,  ou  du  moins  le 
reste  de  cette  Union  qui  survivait  à  la  défaite  de 
Nordlingue  et  à  la  paix  de  Prague,  rassemblée  à 
Francfort,  puis  à  Worms,  députa  à  Paris,  pour 
obtenir  un  secours^sans  lequel  elle  ne  pouvait  sub- 
sister. La  France,  pour  opposer  à  l'Empereur  des 
princes  et  des  villes  trop  disposés  à  plier,  leur 
promit  d'entretenir  douze  mille  hommes,  qui  leur 
appartiendraient,  et  de  plus  elle  annonça  qu'une  ar« 
méo  du. roi  marcherait  sur  le  Rhin.  En  retour  d'un 
tel  appui,  la  France  devait  donner  la  loi  à  ses  confé- 
dérés; elle  exigea  la  cession  de  l'Alsace  où  déjà, 
d'ailleurs,  elle  avait  pris  pied,  et  le  rétablissement 
de  l'Église  romaine,  de  ses  biens  et  de  son  culte, 
partout  où  la  guerre  l'avait  dépossédée  *. 

Ces  conditions  étaient  imposées  tout  ensemble  à 
l'Union  allemande  et  aux  Suédois  qui  les  avaient 
souscrites  à  Paris,  à  côté  des  députés  allemands. 
Toutefois,  elles  déplurent  àOxenstiern;  elles  lui  en- 


i,  Griffet.  Hist.  de  Louis  XUf,  p.  557  et  589.  —  Aubery,  Mémoires 
sur  Richelieu,  t.  II,  année  1635.  —  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barbe- 
rini,  8  avril  1635. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VHI,  p.  182  et  183.  —  Bougeant,  Hist. 
des  négociations,  t.  1,  liv.  IV,  J  2.  —  Hurter,  Tentatives  de  paix, 
chap.  m,  p.  76.  —  J.-G.  Droysen,  Bemhard  von  Wetmar,  2  volumes, 
Leipsig,  1885,  t.  H,  p.  52-5c. 
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levaient  la  suprématie  parmi  les  États  germaniques. 

Aussi,  tandis  que  l'Union,  qui  n'avait  plus  rien  à 
perdre,  acceptait  le  traité  de  Paris,  Oxenstiern  entre- 
prit de  le  reformer.  Dans  ce  but,  il  vint  en  France  en 
grand  appareil,  fut  présenté  au  roi  à  Compiègne,  con- 
féra avec  Richelieu  et  obtint  quelque  satisfaction.  Il 
n'était  plus  en  mesure, comme  jadis, de  contestera  la 
France  l'Alsace. Tout  au  plus  parvint-il  à  faire  rayer 
du  traité  quelques  places  fortes,  telles  que  Bentfeld. 
Le  cours  de  la  guerre  nous  avait  portés  jusqu'à  la 
rive  du  Rhin  ;  désormais,  tout  en  n'avançant  que  pas 
à  pas,  nous  ne  devions  plus  lâcher  prise. 

Cependant,  il  importait  de  ne  pas  renvoyer 
Oxenstiern  mécontent;  sous  le  coup  des  échecs  et  des 
défections,  il  n'inclinait  que  trop  à  abandonner  l'Al- 
lemagne, c  Les  Allemands  •,  disait-il,  c  ne  méritent 
pas  qu'on  s'occupe  d'eux.  Ils  doivent  tout  à  la  Suède 
et  ils  la  haïssent  ^  »  Il  fallut  lui  accorder  pour  lui- 
même  l'avantage  longtemps  refusé  :  Mayence  et 
Worms  lui  furent  cédés.  Nos  propres  agrandisse- 
ments dans  le  voisinage  de  ces  deux  villes  rendaient 
cette  concession  plus  inoffensive  et,  dans  le  feu  de 
la  guerre,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  ménageries  alliés 
de  l'Empereur.  Oxenstiern  obtint  l'autorisation  de 
les  dépouiller,  s'ils  aidaient  la  maison  d'Autriche  à 
nous  combattre.  Enfin,  sur  les  territoires  où  s'établi- 
raient les  alliés,  il  stipula,  à  côté  des  droits  réservés 
aux  catholiques,  la  liberté  des  protestants.  Telles  furent 
los  modifications  que  le  traité  de  Compiègne  apporta 
au  traité  do  Paris  *. 

1.  Hurter,  Tentatives  de  paix,  ch.  vu,  p.  173. 

2.  Droysen,  Bernard  de  Wemiar,  t.  Il,  p.  96  à99. 
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Malgré  ce  qu'il  avait  gagné  dans  son  voyage, 
Oxenstiern,  à  peine  retourné  en  Allemagne,  retomba 
dans  son  dégoût  des  Allemands,  dans  sa  jalousie  de 
la  France,  voulut  c  tout  quitter  »  etse  disposa  à  rentrer 
dans  son  pays.  En  même  temps,  sa  nation  se  lassait 
d'une  lutte  ruineuse  et  la  diète  suédoise  ne  trouvait  plus 
de  ressources  à  y  consacrer  ^  Pour  retenir  la  Suède 
dans  notre  alliance,  il  fallait  dès  lors  négocier  en 
Suède  même.  Le  cardinal  n'avait  plus  sous  la  main 
les  intrépides  agents  jadis  employés  dans  les  cours  du 
Nord.  Cbarnacé,  après  avoir  déterminé  les  Hollan- 
dais à  la  guerre,  se  battait  à  côté  d'eux  :  il  devait 
bientôt  se  faire  tuer  au  siège  de  Bréda,  à  la  têle  d'un 
régiment  ^.  Fcuquières  attendait  le  commandement 
d'un  corps  d'armée  pour  tenter  sans  succès,  mais  non 
sans  honneur,  le  siège  de  Thionville  et  mourir  pri- 
sonnier, sur  le  point  de  recevoir  le  bâton  de  maréchal  '. 
Un  autre  agent,  Saint-Chamond,  successivement  em- 
ployé à  Mantoue,  à  Rome,  à  Trêves,  à  Hambourg, 
était  placé  au  milieu  des  troupes  allemandes  et  sué- 
doises, pour  surveiller  leurs  mouvements,  empêcher 
leur  débandade^.  Les  hommes  d'épée  ne  s'éloignaient 
plus  des  champs  de  bataille;  il  fallut  recourir  aux 
ambassadeurs  <  de  robe  longue  »,  si  dédaignés  jadis 
par  Brantôme.  Claude  de  Mesme,  comte  d'Avaux,  fut 
envoyé  de  Venise  à  Stockholm  K 

1.  Richelieu, .V^oires,  t.  VIII,  p.  352  et  s.  —  Bougeant,  Négocia- 
tions, t.  IV,  liv.  IV,  chap.  i  et  xxv. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  IX,  p.  208,  et  t.  X,  p.  118. 

3.  Richelieu,  Succincte  narration.  Collection  Pelitot,  2*  série,  t.  XI, 
p.  319.  — -  Âbbô  Arnaud,  Mémoires.  Collection  Fetitot,  2*  série, 
t.  XXXIV,  p.  174  à  192. 

4.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VIII,  p  344  et  s. 

5.  Id.,  id.f  p.  148  et  s. 
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D'A  vaux  appartenait  à  Tuae  des  familles  les  plus 
considérables  du  Parlement  de  Paris,  des  plus  mêlées 
aux  grandes  affaires^  des  plus  renommées  pour  les 
fortes  études,  l'intégrité  des  mœurs  et  le  culte  des 
lettres.  Lui-même  passait  pour  bel  esprit,  autant 
que  pour  haibile  homme.  A  Paris,  il  comptait  parmi 
les  habitués  de  Thôtel  de  Rambouillet;  quand  ses 
emplois  l'éloignaient,  il  prenait  grand  soin  de  ne 
pas  se  laisser  c  oublier  en  un  réduit  si  délicieux  i 
et  redoutait  fort  d'oublier  lui-même  c  toutes  les 
gentillesses  de  France  >.  Il  pensionnait  Voiture 
pour  recevoir  en  pays  étranger  des  lettres  du  fa- 
meux écrivain  ',  le  courtisait,  à  son  tour,  en  lui 
répondant,  et  lui  enviait,  disait-il,  les  €  inspirations 
qui  lui  venaient  à  la  ruelle  du  lit  de  Madame  la  Mar- 
quise ^.  »  C'était  dans  les  capitales  les  plus  policées 
de  l'Europe,  à  Venise,  à  Rome,  que  d' Avaux  avait  fait 
connaître  ses  talents  de  négociateur.  Transporté 
soudain  parmi  des  peuples  réputés  barbares,  il  n'y 
parut  pas  déplacé,  tant  il  avait  l'humeur  égale, 
l'esprit  ouvert  et  libre,  en  même  temps  qu'ingé- 
nieux et  orné.  Il  était,  de  plus,  fort  religieux  et  ne 
perdait  pas  de  vue,  dans  les  affaires  d'État,  l'intérêt 
de  sa  religion;  le  cardinal  ne  pouvait  choisir  un 
meilleur  catholique  pour  traiter  avec  les  protes- 
tants. Sa  mission  réussit  :  la  Suède  demeura  l'al- 
liée de  la  France,  l'ennemie  de  l'Autriche,  et  le 
grand  ministre  rendit  à  l'habile  négociateur  ce  rare 


1.  Œuvres  de  Voiture,  Paris,  1703,  t.  I.  —  Lellres,  p.  308,  329. 

2.  Lettres  du  comte  d'Âvaux  à  Voiture,  publiées  par  M.  Âmédée 
Roux,  Paris,  1858,  p.  10. 
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témoignage  qu'  c  il  n'avait  jamais  fait  de  faute  i.  » 
D'Avaux  eut  dans  ce  lointain  voyage  plus  d'une 
difficulté  à  surmonter.  Pour  parvenir  à  Stochkolm,  il 
avait  passé    par  Copenhague,    où  le  roi  de  Dane- 
mark mariait  alors  son  Gis  à  une  fille  de  l'électeur 
de  Saxe.    Chargé  de  représenter    la   France    aux 
fêtes  du  mariage,  il  avait  pour  instruction  de  rat- 
tacher le  Danemark  à  la  cause  que  le  roi  Christian 
avait  soutenue  jadis,  et  que  nous  embrassions  alors 
ouvertement.  Mais,  depuis  la  paix  de  Lubeck,  Chris- 
tian  n'avait  plus   d'animosité   contre    l'Empereur, 
l'exemple  et  les  conseils  de  l'électeur  de  Saxe  le  dis- 
posaient à  s'en   rapprocher;  il  s'offrit  pour  média- 
teur entre  les  deux  partis,  et  tout  ce  que  put  obte- 
nir d'Avaux  se  réduisit  à  la  neutralité  du  Danemark. 
Arrivé  à  Stockholm,  notre  envoyé  reconnut  qu'il 
fallait  aller  plus  loin,  que  le  nœud   de  la  question 
se  trouvait  en  Pologne,  où  les  deux  armées  polonaise 
et  suédoise   marchaient  à  ce  moment  l'une  contre 
l'autre.  La  tréve^  conclue  six  ans  auparavant,  entre 
Gustave-Adolphe  et  Sigismond,venait  d'expirer.  Les 
deux  antagonistes  étaient  morts,  mais  la  querelle  se 
rallumait  entre  les  deux  dynasties,  et  la  Suède  était 
résolue  à  ne  plus  s'engager  contrel'Ëmpire,  aussi  long- 
temps qu'elle  aurait  sur  les  bras  un  autre  ennemi. 
Aussi,  la  maison  d'Autriche  poussait  la  Pologne  à 
la  guerre  et,  pour  attirer  dans  sa  clientèle  le  nou- 
veau roi  Ladislas  lY,  elle  lui  donnait  en   mariage 
une  archiduchesse.  D'Avaux,  com  me  jadis  Charnacé, 
s'entremit  au  contraire  en  médiateur.  Au  siècle  précé- 

i.  Bougeant,  Hiêt.  des  négociations,  1. 1,  liv.  IV,  chap.  Lxxr. 


52i  TRAITÉS  CONCLUS  PAR  LA  mANCE 

dent,  son  aïeul,  Henri  de  Mesme,  avait  reçu  et  traité 
l'ambassade  de  Varsovie  qui  apporta  la  couronne  au 
duc  d'Anjou.  La  noblesse  polonaise  n'avait  point  ou- 
blié l'hospitalité  d'Henri  de  Mesme  et,  en  mémoire  du 
grand-père,  elle  fit  grand  accueil  au  petit-fils.  Celui- 
ci  d'ailleurs  apportait  à  la  Pologne  des  conditions 
meilleures  queccUes  précédemment  offertes  par  Char- 
nacé.  Moyennant  la  renonciation  de  Ladislas  IV  au 
titre  de  roi  de  Suède ,  vain  souvenir  d'un  trône  à 
jamais  perdu,  la  Suède  reconnut  la  suzeraineté  de  ce 
prince  sur  la  Prusse  et  laissa  pleine  faculté  à  la  Po- 
logne de  s'étendre  à  l'avenir  aux  dépens  de  l'électeur 
de  Brandebourg.  Dans  le  présent,  l'ancien  territoire 
polonais  fut  rétabli  dans  son  intégrité  ;  la  Livonie 
seule  ,  conquise  d'abord  par  les  Polonais  sur  les 
Russes,  ensuite  par  les  Suédois  sur  les  Polonais,  resta 
à  la  Suède.  Mais,  en  cessant  de  la  revendiquer,  la 
Pologne  réclama  pour  les  habitants  le  libre  exercice 
de  culte  catholique,  qu'elle  avait  introduit  durant  sa 
courte  domination,  et  qui,  à  vrai  dire,  ne  s'était  jamais 
enraciné.  Malgré  tous  les  eflTorts  de  d'Avaux,  la  Suède 
rejeta  opiniâtrement  cette  demande  :  un  moment 
tout  parut  rompu.  Déjà  les  Polonais  couraient  aux 
armes  ,  les  trompettes  sonnaient,  les  régiments 
s'avançaient,  pique  baissée,  lorsque  d'Avaux  se  jeta 
entre  les  deux  armées  et  les  sépara.  On  convint  que, 
sans  obtenir  l'exercice  public  de  leur  culte,  les  catho- 
liques livoniens  ne  seraient  pas  inquiétés  :  la  nou- 
velle trêve  fut  signée  le  12  septembre  i  635,  à  Stuhms- 
dorf,  pour  vingt-six  années  ^ 

i.  Richelieu,  Mémoirss,  t.  VIIT,  p.  252  à    257.  —  Bougeant,  HisL 
des  négociations^  t.  I,  liv.  IV,  cliap.  ix  et  x. 
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Ainsi  la  France  secourait  la  Pologne  et,  l'ayant 
sauvée  jadis  d'une  ruine  imminente,  la  mettait  à 
l'abri  dans  une  meilleure  fortune.  De  nouveau  dé- 
tournées de  ce  pays,  les  forces  suédoises  allaient  se 
porter  sur  l'Allemagne  ^  Le  traité  de  Stuhmsdorf,  né- 
gocié par  d'AvauXy  permit  à  Saint-Ghamond  de  con- 
clure avec  Oxenstiern  le  traité  de  Wismar,  qui 
conflrma  pour  trois  ans  le  traité  de  Gompiègne,  et, 
plus  tard,  d'Avaux  lui-même  put  proroger  pour  trois 
autres  années  le  traité  de  Wismar,  par  le  traité  de 
Hambourg  *.  Ges  conventions  successives  conti- 
nuaient à  promettre  la  liberté  religieuse  aux  catholi- 
ques et  aux  protestants  d'Allemagne,  en  même  temps 
qu'elles  maintenaient  la  Suède  en  guerre  avec  la 
maison  d'Autriche. 

Mais  ce  n'était  plus  la  Suède  qui  conduisait  cette 
guerre  et  y  jouait  le  premier  rôle  ;  le  meilleur  lieu- 
tenant de  Gustave- Adolphe,  le  duc  Bernard  de  Saxe - 
Weimar,  passait  au  service  du  roi  Louis  XIIL 

Bernard  n'était  pas  un  aventurier  vulgaire.  Sim- 
ple cadet  dans  une  famille  dépouillée  par  Gharles- 
Quint,  il  était  venu  au  monde  sans  autre  patrimoine 
qu'un  grand  nom  et  une  bonne  épée  ^.  Sa  mère,  ar- 
dente luthérienne,  lui  avait  donné  une  foi  profonde, 
une  éducation  austère  ^.  Ainsi  trempé,  il  garda  des 
mœurs  pures  au  milieu  des  camps,  et  son  âme,  à  tra- 


1.  MgrMazarini  au  cardinal  Barberini,  13  et  25  septembre  1635. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  IX,  p.  7  et  s.,  et  t.  X,p.240.  —  Bougeant, 
Hisl,  des  négociations,  t.  I,  liv.  IV,  chap.  lxx  à  lxxiz. 

3.  En  vertu  de  ses  partages  avec  ses  frères,  son  revenu  devait 
être  de  cinq  mille  florins. 

4.  Droysen,  Bei*nard  de  Wtfimar.vol.  I,  p.  1-18, 
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vers  les  hasards  de  sa  vie,  resta  noble  etfière^  Sans 
doute  il  se  battait  pour  faire  fortune,  mais  il  ne  voulait 
faire  forlun3  qu'en  servant  la  cause  à  laquelle  ap- 
partenait son  cœur  *.  Son  injure  à  venger,  son  sort 
à  relever,  sa  foi  à  défendre,  tout  le  poussait  contre  la 
maison  d'Autriche;  tout  ennemi  de  cette  maison  pou- 
vait l'acquérir,  lui  et  ses  hommes.  C'est  ainsi  qu'il 
débuta,  à  dix-sept  ans,  sous  le  margrave  de  Bade, 
appartint  ensuite  au  roi  de  Danemark  \  et,  quand  le 
Danemark  eut   plié,  au  roi  de  Suède.   Lorsque   la 
Suède,  battue,  recula  à  son  tour  et  parut  près  d'aban- 
donner la  partie,  l'Empereur  victorieux  lui  fit  les  plus 
grandes  avances  :  un  duché  en  Franconie,  une  armée 
à  commander  et  d'abondants  subsides,  tout  ce  que 
Gustave-Adolphe  lui  avait  donné  ou  promis,  lui  fut 
offert  par  Ferdinand  ^.  Bernard  refusa  tout  et  se  mit 
à  la  solde  de  la  France.  C'était  le  seul  moyen  qu'il 
eut  de  combattre  encore  b. 

Un  pareil  général  était  aussi  pour  la  France,  sur 
qui  pesait  désormais  le  poids  de  la  lutte ,  une  res- 
source nécessaire.  Richelieu  avait  eu  beau  lever  plu- 
sieurs armées  à  la  fois,  il  n'avait  sous  lamain  ni  chef, 
ni  troupes  dressées  à  la  grande  guerre.  Le  ter- 
rain gagné  en  Flandre  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne avait  été  prompteraent  perdu  ;  du  côté  du 
Rhin,  nos  premiers  engagements  avec  les  Impé- 
riaux n'étaient  pas  heureux;  l'armée  française,  mal 


4.  Droysen.  Bernard  de  Weimar,  vol.  I,  p.  100-110. 

2.  Id.,  id.,  p.  169. 

3.  M.,  id.,  vol.  I,  p.  30  et  31. 

4.  Id.,  û/.,  vol.  n,p.  62. 

5.  Id.,  id.,  vol.  n,    liv.  VI  et  Vn. 
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commandée  par  le  cardinal  de  La  Valette,  n'avait  dû 
son  salut  qu'à  l'assistance  de  Bernard,  notre  allié  \ 
Il  nous  importait  donc  par-dessus  tout  qu'il  ne  nous 
abandonnât  point.  «  Il  n'a  pas  de  prix   »,  écrivait  à 
ce  moment  Feuquières,  qui  venait  de  le  voir  à  l'œu- 
vre. Richelieu,  cependant,  le  marchanda  fort,  mais 
enfin  il  lui  accorda  un  subside  annuel  de  quatre  mil- 
lions de  livres,  pour  entretenir  une  armée  de  dix-huit 
mille   hommes,  plus    deux  cents  mille   livres  pour 
lui-même,  il  lui   promit    l'Alsace    et  le  marché  fut 
conclu  ^.  L'Alsace,  jusqu'alors  allemande,  venait  d'ê- 
tre cédée  à  la  France  par  l'Union  protestante  des 
princes  allemands,  avec  l'assentiment  de  la  Suède. 
En  la  donnant  à  un  autre  prince  allemand,  nous  ne 
paraissions  pas  la  séparer  encore  de  l'Allemagne,  et 
comme  Bernard  n'oubliait  jamais  sa  naissance  et  sen- 
tait sa  valeur,  il  voulut  obtenir  cette  province  en  pleine 
souveraineté,  avec  tous  les  droits  qu'avait  eus  la  mai- 
son d'Autriche.  Le  traité  qu'il  signa  n'indiqua  point 
qu'il  devenait  vassal  du  roi  de  France^;  mais  il  s'en- 
rôlait à  son  service,  et  nous  commencions  à  dominer 
l'Alsace,  en  disposant  d'elle.  Pour  le  moment,  une 
seule  restriction  fut  apportée  en   termes  formels    à 
l'autorité  du  nouveau  landgrave  :  la  France  l'obligea 
à  respecter,  dans  le  domaine  qu'il  acquérait,  les  biens 
et  le  culte  de  l'Ëglise  catholique^  :  condition  que  la 
France  insérait  dans  tous  ses  traités  avec  les  protes- 


4.  Richelieu,   Mémoires,  t  VUI,  p.  425.  —  Droysen,  Bernard  de 
Weimar,  l.  II,  p.  lo7-164. 

2.  Droysen.  Bernard  de  Weimar,  t.  Il,  p.  181  elsuiv. 

3.  Droysen,  t.  II,  p,  187, 

4.  Id.,  id.,  p.  185. 
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tants  et  qu'il  était  particulièrement  nécessaire  et  dif- 
ficile d'imposer  à  Bernard.  Car  il  était  trop  boa 
luthérien  pour  ne  pas  être  intolérant,  et  ses  mer- 
cenaires, braves  soldats  sur  le  champ  de  bataille, 
brigands  partout  ailleurs,  couvraient  du  manteau  du 
fanatisme  leurs  habitudes  de  rapine,  de  pillage  et 
de  destruction  :  auxiliaires,  tout  ensemble,  précieux 
et  funestes  à  qui  les  employait. 

Cependant  les  Hollandais,  les  Suédois,  les  débris 
de  r  Union  protestante,  les  Weimariens  ne  'suffi- 
saient pas  à  Richelieu  contre  la  maison  d'Autriche,  il 
lui  chercha  des  ennemis  en  [talie,  et  jusque  parmi  ses 
sujets,  en  Catalogne,  en  Portugal,  dans  les  Flandres. 

En  Italie,  les  efforts  du  cardinal  eurent  peu  de 
succès  :  le  duc  de  Savoie,  gagné  par  Mazarin,  ne 
s'engagea  qu'avec  hésitation,  mourut  prématurément 
et  comme,  après  lui,  la  régence  de  ses  Ëtats  fut  dis- 
putée entre  sa  veuve,  fille  de  Henri  IV,  et  ses  frères, 
liés  avec  l'Espagne,  nous  ne  tirâmes  que  peu  de  se- 
cours de  cette  alliance  \  Nous  avions  dans  la  Pé- 
ninsule deux  autres  alliés  :  l'un,  le  duc  de  Man- 
toue,  mourut  aussi,  à  l'époque  de  nos  premières  cam- 
pagnes, et  ne  transmit  pas  à  ses  successeurs  les 
sentiments  qu'il  professait  pour  la  France  ;  l'autre,  le 
duc  de  Parme,  cerné  par  l'Espagne,  traita  avec  elle  *. 
Nos  troupes  demeurèrent  donc  au  delà  des  Alpes« 
dépourvues  d'appui  et,  sous  le  commandement  de 
nos  généraux  les  plus  estimés,  le  maréchal  de  Créqui 

1.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VIH.  p.  433  à449«  t.  IX,  p.  129  à  149  ; 
t.  X.  p.  25  à  28,47  à  64,  344  et  suiv.  —  Bougeant,  Hist.  des  négocia- 
tionSf    t.  I,  liv.  IV,  chap.  lxix,  et  t.  II,  liv.  V,  chap.  xlvi  et  ltti. 

2.  Richelieu, Afdmotre.r,  t.  X,  p.  28  à  35.  —  Bougeant,  Négociations^ 
t.  I,  liv.  IV,  chap.  xzi,  uv  et  lv. 
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et  le  comte  d'Harcourt,  elles  se  signalèrent  par  des 
exploits  sans  résultat.  Les  Ëspagols,  il  est  vrai,  ayant 
envahi  le  Piémont,  en  furent  débusqués,  mais  ils  tin- 
rent le  Milanais  fermé  aux  Français,  et  gardèrent 
ce  qu'ils  possédaient  ^ . 

Les  suggestions  étrangères  eurent  peu  de  part  à 
rinsurrection  de  la  Catalogne  et  du  Portugal.  Riche- 
lieu connut  sans  doute  ces  deux  soulèvements,  tandis 
qu'ils  se  préparaient,  les  aida  et  en  profita,  quand  ils 
eurent  éclaté,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  les  suscita. 
Depuis  Philippe  II,  le  Portugal  n'avait  pas  cessé  d'être 
traité  en  pays  conquis  :  l'Espagne  le  ruinait  et  ne 
le  défendait  pas,  lui  soutirait,  à  l'intérieur,  toute  sa 
substance  et  laissait  sa  marine  dépérir  et  ses  colonies 
passer  aux  mains  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
«  Ils  vendangent  notre  vigne  »,  disait  un  Portugais, 
«  et  les  portes  et  les  murs  en  sont  renversés.  »Delà,  la 
liainedes  Portugais  contre  les  Espagnols.  II  restaitun 
rejeton  de  la  dynastie  nationale  écartée  par  Philippe  II  ; 
le  peuple  se  révolta  tout  à  coup  à  Lisbonne,  en  criant: 
«  Vive  la  liberté,  vive  le  roi  Jean  IV 1  »  massacra  le 
ministre  qui  faisait  peser  sur  lui  le  joug  espagnol  et, 
sans  autre  effort,  ce  joug  fut  brisé.  Le  Porlugal  était 
à  jamais  séparé  de  l'Espagne  ;  la  seule  acquisition 
opérée  par  Philippe  II  échappait  à  son  petit-fils. 

Au  môme  moment,  la  Catalogne  se  soulevait  pour 
ses  franchises.  Entre  autres  privilèges  jurés  par  les 
rois  d'Espagne  à  leur  avènement  ,  les  Catalans 
avaient  celui  de  ne  jamais  porter  les  armes  hors  de 

i.  niciielieu,  Suceincle  nairalion.  Collection  PeLilot,  £*  séiij,  t,  XI, 
p,  3j0  à  346.  —  Bougeant,  Négociations,  t.  UI,  Uv.  V,  chap.  xlix,  l, 
Li,  et  liv.  VI,  chap.  lui. 

il.  34 
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leur  province   et  de  n'y  point  recevoir  des  troupes 
étrangères.  La  guerre  avec  la  France  détern[iina  le 
gouvernement  espagnol  à  enrôler  de  force  les  Cata- 
lans pour  combattre  en  Italie,  tandis  qu'il  leur  impo- 
sait chez  eux  dos  garnisons  castillanes  ou   napoli- 
taines, qui  les  pillaient  et  les  outrageaient.  Au  lieu  de 
ménager  un  peuple  brave,  le  duc  d'Olivarès  écrivit  : 
«  Si  les  privilèges  d'un  pays  apportent  seulement  une 
heure    de   retardement  aux   affaires,    celui   qui   les 
allègue  se   déclare  ennemi  de   Dieu,  du  roi  et  de  la 
patrie.  »  En  dépit  des  menaces,  les  magistrats  muni- 
cipaux, les  «    députés  »    de    Barcelone   alléguèrent 
pourtant  ces  privilèges,  et  furent  mis  en  prison.  De 
son  côlé,révèque  de  Girone  excommunia  les  soldats 
castillans,  à  cause  de  leurs  excès  sacrilèges;  la  sédi- 
tion éclata,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Catalogne  et  les 
Catalans  ;  à  bas  le  mauvais  gouvernement  de   Phi- 
lippe! «  Le  gouverneur  de  Barcelone  fut  tué.  comaie 
il  s'enfuyait  sans  avoir  résisté.  La  Catalogne  s'érigea 
d'abord  en  République  indépendante  et,  pressée  en- 
suite par  les  armes  espagnoles,  se  donna  au  roi  de 
France,  qui  lui  accorda  sa  protection    et  promit  de 
respecter  ses  franchises.  Un  vice -roi  français  admi- 
nistra la  Catalogue,  une  armée  française  l'occupa, 
ce  qui  préserva  nos   propres  provinces,  la  Guienne 
et  le  Languedoc,  et  nous  procura  plus  lard  la  con- 
quête de  la  Cerdagne  et  du  Roussillon  K 


1.  Ch.  Weis?,  V Espagne  depuis  Philippe  II,  t.  I,  p.  356  à  386,  d'a- 
près un  auteur  espagnol ,  Manuel  de  Melo,  Guerra  de  Cataluna,  et 
un  auteur  portugais,  Velo  de  Lyra,  Espellio  de  Lusitanos.  —  Bou- 
geant, Xégocialionsj  t  II,  liv.  VI,  chap.  xlix,  Let  li.  —  Richelieu. 
^U'Cincte  narration,  Collection  Petitot,  2*  série,  t.  XI,  p,  339  et  340, 
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L'insurrection  de  la  Catalogne  nous  fut  donc  pro- 
fitable. Toutefois,  la  France  n'était  pas    destinée  à 
s'établir  au  delà  des  Pyrénées,  et  Richelieu  désirait 
détacher  de    la  monarchie   espagnole,    non  pas   la 
Catalogne,  mais  les  Flandres.  A  plusieurs  reprises, 
il  s'employa     à   les  soulever   et  n'y  parvint    pas. 
On  se  souvient  qu'il  avait  partagé  d'avance  les  Pays- 
Bas   espagnols  entre  la  Hollande   et  la  France,   en 
stipulant   partout  €  la  conservation   de  la  religion 
catholique  romaine,  à  l'exclusion  de  toute  autre».  Vai- 
nement, il  publia  une  proclamation,  pour  appeler  les 
Flamands  à  la  liberté  ;  vainement,  il  avait  noué  do 
longue  date  de  secrètes  intelligences  avec  des  sei- 
gneurs mécontents  ^  :  ni  la  noblesse,   ni  le  peuple, 
ni    les  bourgeois  ne  remuèrent.  C'est  que  les  Flan- 
dres, tout  en  appartenant  au  roi  d'Espagne,  ne  subis- 
saient pasle  régime  espagnol.  Après  leur  résistance  à 
Philippe  II,  elles  s'étaient  réconciliées  avec  ses  hé- 
ritiers, dans  le  but  de  préserver  leur  foi  religieuse  et 
sous  la  condition   do  garder  leurs  franchises    muni- 
cipales. Cette  satisfaction  obtenue,  nul  désir  de  chan- 
gement ne  les  travaillait  :  loin  de  là  ;  en  se  soumet- 
tant au  roi  do  France,  elles  auraient  craint  de  perdre 
leur  liberté  ;  en  se  réunissant  à  la  Hollande,  de  ha- 
sarder leur  religion.  Les  Espagnols,  ayant  découvert 
notre  traité  de  partage,  ne  manquèrent  pas  de  le  di- 
vulguer ;  tout  ausssitôt,    les  villes    attribuées  à  la 
Hollande  se  virent  d*avance  dépossédées  do  leurs 
églises,  de  leurs  monastères,  de  leur   culte  hérédi- 
taire. Les  clauses  insérées  dans  le  traité  les  auraient 

1.  Papxer9  d'Elat  de  Richelieu,  t.  VU,  supplément,  p.  676  el  682. 
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rassurées  peut-être  ;  mais  à  ce  moment  une  place 
emportée  par  le  prince  d*Orange  avec  le  concours 
des  Français  fut  mise  à  sac  :  Tirlemont  eut  ses  égli- 
ses brûlées  ou  profanées,  ses  couvents  de  femmes, 
livrés  à  la  brutalité  des  soldats  calvinistes.  Les  dé- 
clarations, les  promesses  de  la  France  étaient  donc 
démenties;  la  Belgique  se  tint  fermée  à  Thérésie,  aux 
hérétiques,  à  leurs  alliés  ^ 

Ainsi,  .tandis  que  les  diverses  parties  du  territoire 
espagnol,  courbées  sous  le  joug,  se  démembraient, 
une  possession  lointaine  refusait  de  se  détacher  du 
roi  d'Espagne.  La  Catalogne  et  le  Portugal  asservis 
se  révoltaient,  la  libre  Belgique  demeurait  fidèle. 


VI 

Le  premier  succès  de  nos  troupes  après  la  décla- 
ration de  guerre  n'eut  pas  de  suite,  et  le  début  des 
hostilités  répondit  mal  aux  espérances  de  Richelieu. 
La  fidélité  des  Flamands  déjoua  ses  calculs  ;  les  HoK 
landais,  las  de  combattre,  ou  se  méGant  déjà  de  la 
France  et  de  son  voisinage,  soutinrent  mollement  la 
lutte  ;  le  territoire  ennemi  se  ferma  à  nos  armes  et 
le  nôtre  s'ouvrit  à  l'ennemi.  Dans  la  dispersion  de 
nos  forces,  notre  frontière  la  plus  exposée  se  trouva 
dégarnie  :  la  France  fut  menacée  d*invasion  *. 

1.  Richelieu,  Mémoires^  t.  VII,  p.  97,  106  et  368.  ~  Grotiis  Epis- 
iolxi  Lettres  écrites  de  Paris  à  Oxenstiern,  juin,  juillet  et  août  1635 
p.  413,  422,  429  et  447.  —bougeani, Négociations,  t.  I,  liv.  IV,  chap! 
XIV  et  XV.  —  GriiTet,  HisL  de  Louis  Xlll,  t.  II,  p.  580  à  586.—  Ranke, 
Hvfl.de  France,  t.  lil,  liv.  X,  chap.  v. 

2.  Richelieu,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  320  à  335.  —  Griffet,  Hist,  de 
Louis  Xlll,  t.  II,  p.  581  à  586,  et  590  à  598. 
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Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  alarmer  le  peuple  déjà 
mécontentdela  guerre.  Avant  d'être  déclarée,  elle  lui 
avait  valu  de  lourdes  charges  ;  dès  cette  époque  les 
taxes  extraordinaires  ne  suffisaient  plus  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  et  pour  faire  de  l'argent,  le  cardi- 
nal était  réduit  aux  expédients;  il  créait  et  vendait 
de  nouveaux  ofGces,  malgré  le  Parlement  ;  il  avait  à 
braver  la  résistance  des  magistrats,  les  intrigues  des 
courtisans,  les  murmures  populaires,  et,    par  inter- 
valles, la  mauvaise  humeur  du  roi  lui-même  ^  Aussi, 
les  hommes  qui  voyaient  de  plus  près  Richelieu  es- 
timaient, à  ce  moment,  qu'il  devait  désirer  la  paix, 
pour  rétablir  sa  santé  ébranlée,  raffermir  son  crédit, 
ne  pas  risquer  sa  gloire  ^  Mazarin  attestait,  dans  ses 
dépêches  à  la    cour  de    Rome,  que  Paris  et  tout  le 
royaume  voulaient  cette  paix,  et  comme  cet  Italien, 
tout  en  étant  encore   l'agent  du  pape  ,  commençait 
à  prendre  le  cœur  français,  il  ajoutait  avec  indigna- 
tion :    «  Paris  et  toute  la  France   sont  maintenant 
habités  par  des  partisans  de  l'Espagne  plutôt  que  par 
des  Français  ,  tant  est  répandue  dans  le  peuple  la 
croyance  qu'un  changement  de  gouvernement  amé- 
liorerait sa  condition.  Il  y  a  toujours  dans  Paris  cin- 
quante fausses  nouvelles  au  préjudice  de  la  couronne, 
sans  compter  les  vraies  qu'on  exagère ,  de  manière 
à  montrer  partout  le  péril  d'une  ruine    imminente  ; 
tous,  sans  se  concerter,  s'accordent  pour  ne  songer 
qu'à  leur  préjudice  particulier,  et  vont  jusqu'à  désirer 
les  progrès  de  Gallas,le  succès  des  ennemis. les  revers 


1.  GrilTet,  Hist.  de  Louis  Xllh  t.  II,  p.  609  à  626  et  659  à  680. 

2.  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barbarini,  16  août  et  7  octobre  1635. 


».U  LWASÏON  DKS  IMPÉRIAUX 

du  royaume  >.  »  Sur  ces  entrefaites,  les  Espagnols 
franchirent  la  frontière,  envahirent  la  Picardie.  Les 
petites  places  qu'ils  rencontrèrent  à  l'entrée  ,  la 
Capclie,  le  Catelet,  firent  à  peine  un  semblant  de 
résistance  ;  Guise  seule,  oi!i  commandait  Guébriant, 
tint  ferme  contre  le  torrent.  L'ennemi  ayant  poussé 
jusqu'à  la  Somme,  Corbie  capitula,  t  sans  avoir  eu 
aucune  brèche,  ni  été  battue  que  de  trois  canons  »  ; 
les  coureurs  de  Jean  de  Werth  se  montrèrent  jus- 
qu'aux environs  de  Paris,  c  II  y  a  beaucoup  à  s'é- 
tonner de  voir  l'abattement  des  Français,  et  le  peu 
qui  leur  reste  de  la  vertu  et  valeur  des  Français  des 
temps  passés  »,  écrivait,  à  la  date  du  15  août  1636, 
Sublet  de  Noyers,  qui  venait  d'être  fait  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  >. 

Un  instant,  Richelieu  se  troubla  :  à  la  porte  de 
Paris,  ses  intendants  démeublaient  son  palais  de 
Rueil;  de  Paris  même,  sa  nièce.  Madame  de  Com- 
balet,  expédiait  «  son  beau  cabinet  »  en  province,  et 
l'on  rapporte  que  le  cardinal  fut  sur  le  point  de  quit- 
ter le  ministère.  Il  souffrait,  depuis  plusieurs  mois, 
d'une  nouvelle  atteinte  du  mal  qui  l'avait  mis  aux 
portes  de  la  mort,  et,  souffrance  pire  encore,  cette 
invasion  du  territoire  français  au  début  de  la  guerre 
trompait  ses  plans,  renversait  ses  desseins  de  fond 
en  comble;  son  génie,  étonne,  ne  soutenait  plus 
son  courage. 

Dans  le  désarroi  général,  Louis  XIU,  qui  n'avait 
pas  de  génie,  garda  seul  son  sang-froid.  Il  était  re- 
venu depuis    quelque  temps  d'une  expédition   qu  il 

1.  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barberini,  25  octobre  4635. 
2  Djî  d\a Tille,  Lw  primes  de  Co.tdéf  l.  III,  p.  281. 
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avait  voulu  conduire  en  Lorraine,  mécontent  et  at- 
tristé de  n'avoir  remporté  qu'un  douteux  et  médiocre 
avantage.  Le  danger  présent  et  pressant  du  royaume 
le  tira  de   sa  mélancolie,    t  II   employa    (Richelieu 
l'atteste  et  on  peut  l'en  coire)  avec  un  soin  et  une 
diligence  incroyables  tous  les  moyens  qui  se    pou- 
vaient pratiquer  pour  assembler  promptement   une 
armée  puissante  <.  >  Il  s'avança  au  milieu  du  flot  de 
l'invasion,  ralliant  lui-même  les  troupes,  plaçant  les 
postes,  veillant  à  tout.  De  Compiègne,  de  Chantilly,  où 
il  vint  s'établir  à  portée  des  coureurs  ennemis,  il  don- 
nait des  ordres  précis  et  complets  et  de  plus,  chaque 
Jour,  il  prenait  soin  de  rendre   compte  au  cardinal 
comme  s'il  s'excusait  de  prévoir  et  de  décider  à  sa 
place  «.  Le  maître  releva  Pâme  du  serviteur,  qui  bientôt 
se  retrouva  capable  de  faire  face  aux  événements. 
En  même  temps,  la  nation  répondit  à  l'appel  du  roi. 
Cette  ville  de  Paris,  qui,  selon  Mazarin,  souhaitait 
de   loin  les   Espagnols^  se  dressa  comme  un  seul 
homme,  quand  elle  les  sentit  à  ses  portes.  Le  Parle- 
ment, le  Corps  de  ville,  FUniversité,  les  corporations 
de  marchands  et  d'artisans,  les  ordres  religieux  mi- 

1.  Richelieu,  M^m^ir^s,  t   IX,  p.  221. 

2.  Duc  d'Aumale,  Les  princes  de  Condé^  t.  lU,  p.  282. 

Je  n'ignore  pas  que  plusieurs  historiens  présentent,  sous  un  autre 
aspect,  les  dispositions  du  r.iiet  du  cardinal,  dans  ces  jours  difficiles, 
et  prétendent  que  ce  fui  au  contraire  Richelieu  qui  eut  à  soutenir 
et  à  relever  Louis  XUI.  Mais  je  m'en  rapporte  volontiers  au  témoi> 
guage  et  à  Tappréciation  du  duc  d'Aumale  qui  a  eu  sous  les  yeux, 
dans  les  archives  de  Chantilly,  la  correspondance  quotidienne  du 
prince  et  de  son  ministre.  D'ailleurs  le  «  soin  et  la  diligence  in- 
croyables »  de  Louis  xni  en  cette  occasion  sont  attestés  par  Richelieu 
lui-môma  et  confirmés  par  Griffet.  Griffet  croit  seulement  que  la 
bienveillance  et  la  confiance  du  roi  dans  le  cardinal  furent  ébranlées  . 
cet  hisorien,  si  judicieux  et  si  bien  informé  d'ordinaire,  ne  con-* 
naissait  pas  les  lettres  qu'a  vues  le  duc  d'Aumale. 
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rent  sur  pied  des  régiments  ;  les  députés  des  divers 
métiers  vinrent  au  Louvre  offrir  au  roi  leurs  biens 
et  leurs  vies,  pour  chasser  l'ennemi  du  royaume. 
Le  roi  les  embrassa  tous  c  sans  excepter  les  save- 
tiers »,  disent  les  Mémoires  du  temps.  Gentilshommes, 
ouvriers,  laquais  s'enrôlaient  en  foule.  C'était  le  vieux 
maréchal  de  La  Force  qui  présidait  aux  enrôlements  ; 
assis  sur  les  marches  de  l'Hôtel  de  ville»  il  touchaitia 
main  aux  ouvriers,  aux  portefatx^  Le  maréchal  était 
huguenot,  et  Paris  très  catholique.  Mais,  écrit  Gro- 
tius,  témoin  étonné  de  ce  spectacle,  «  la  grandeur 
du  péril  étouffe  à  ce  point  les  haines  religieuses,  que 
les  Parisiens  ne  veulent  pas  d'autre  chef  pour  mar- 
cher aux  frontières*  »  :  «  le  bonhomme  La  Force  », 
comme  on  l'appelait  alors,  n'avait-il  pas  été  le  com- 
pagnon de  Henri  IV  ? 

Cependant,  Richelieu,  tout  en  "pourvoyant  aux  be- 
soins de  la  défense,  appréhendait  la  haine  populaire 
et  restait  renfermé  dans  son  palais.  Le  père.  Joseph 
lui  persuada  de  se  faire  voir  au  peuple  ;  il  alla  de 
chez  lui  à  l'arsenal  en  carrosse,  sans  garde  et  sans 
mousquetaires.  On  le  vit,  en  passant  par  le  Pont- 
Neuf  et  les  rues  les  plus  fréquentées,  saluer  tout  le 
monde,  parler  aux  plus  petits  bourgeois  et  les  exhor- 
ter au  zèle  pour  le  service  du  roi  ;  le  peuple  le  combla 
de  bénédictions.  Quand  il  rentra,  le  capucin  accuellit 
le  cardinal  par  cette  apostrophe  :  «  Ne  vous  l'avais- 
je  pas  bien  dit  que  vous  n'étiez  qu'une  poule  mouil- 
lée^?» Cette  promenade  se  renouvela  plusieurs  fois 

1.  Griffet,  Hist.  de  LouUXIII,  t.  Il,  p.  739  et  s. 

2.  Grolii  Episiolx,  8  août  i636,  p  631. 

3.  Griffet,  UisL  de  Louis  XIII,  t.  H.  p.  748. 
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avec  un  succès  pareil.  Les  Parisiens  se  montrèrent 
surpris  et  charmés  que  le  ministre  qui  avait  à  tenir 
tète  aux  Espagnols  ne  les  redoutât  pas  eux-mêmes, 
et  le  plus  bel  esprit  de  Paris,  Voiture,  écrivit  :  t  II 
ne  me  sembla  pas  si  grand  le  jour  qu'il  entra  dans  la 
Rochelle  ^  » 

A  ce  moment,  la  capitale  craignait  d'être  assiégée; 
les  habitants  des  villages  voisins  furent  employés  à 
la  fortifier,  mais  l'ennemi  s'attarda  sur  la  route,  et 
c  en  moins  de  dix  jours  le  roi  eut  de  quoi  lever  et 
entretenir,  trois  mois  durant,  douze  mille  homme  et 
trois  mille  chevaux.  Les  autres  villes  du  royaume 
contribuèrent ,  ensuite  ,  en  proportion  ,  avec  une 
grande  promptitude  *.  » 

Mazarin  avait  mal  jugé  des  sentiments  de  la 
France.  Nouveau  venu  en  ce  pays,  il  avait  cru  sur  les 
Français  ce  qu'ils  disaient,  ce  qu'ils  pensaient  d'eux- 
mêmes,  et,  recueillant  leurs  plaintes  contre  le  gou- 
vernement royal,  il  avait  pris  l'humeur  pour  l'infi- 
délité. L'épreuve,  comme  il  est  arrivé  constamment 
dans  notre  histoire,  réveilla  le  patriotisme  ;  la  nation 
menacée  se  serra  plus  étroitement  autour  du  prince  ; 
elle  tira  d'elle-même  des  ressources  qu'elle  ne  se 
connaissait  pas. 

L'invasion  fut  repoussée  sur  notre  frontière  de 
l'Est,  en  même  temps  que  sur  notre  frontière  du 
Nord.  A  l'Est  comme  au  Nord,  c'était  nous  qui  avions 
d'abord  pris  l'ofiensive  :  nous  avions  attaqué  laFran 


1.  Lettre  à  Monsieur  **',  après  que  la  ville  de  Gorbie  eut  été 
reprise  sur  les  Espagnols  par  Tarmée  du  roi.  Œuvrer  de  Voiture, 
1. 1,  p.  183. 

2.  Richelieu,  Mémoire»,  t.  IX,  p.  222. 
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cbe-Comté  ;  les  Impériaux  ripostèrent,  en  attaquant 
la  Bourgogne,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  réus- 
sirent. Le  prince  de  Gondé  échoua  devant  Dole, 
Gallas  devant  Saint-Jean-de-Losne,  héroïquement  dé- 
fendues Tune  et  l'autre  par  leurs  habitants.  Les  Com- 
tois ne  voulaient  pas  appartenir  à  la  France  et  les 
Bourguignons,  assiégés,  se  déclarèrent  résolus,  c  en 
cas  que  par  malheur  ils  vinssent  à  être  forcés,  de 
mettre  le  feu  dans  leurs  maisons  et  aux  poudres  et, 
ensuite  de  ce,  de  mourir  tous  Tépée  à  la  main.»  Us 
s'y  préparaient  déjà  dans  cette  bicoque  de  Saint- 
Jean -de-Losne  ;  déjà  les  femmes  et  les  enfants  dispo- 
saient partout  les  matières  inflammables,  les  mè* 
ches  étaient  placées,  des  baricades  s'élevaient  dans  les 
rues,  pour  arrêter  l'ennemi  après  l'assaut,  quand  sur- 
vint un  secours,  et  bientôt  Gallas  dut  se  retirer  de  la 
Bourgogne.  Lorsque,  après  une  marche  lente  et  la- 
borieuse à  travers  un  pays  ravagé,  son  armée,  har- 
celée par  des  partis  de  cavalerie ,  décimée  par  les 
maladies  et  la  famine,  repassa  le  Rhin,  elle  était 
dans  un  tel  état  que  le  mot<  malheureux  comme  Gal- 
las >  devint  proverbial  dans  cette  région. 

La  retraite  des  Français  hors  de  la  Franche-Comté 
ne  fut  pas  si  funeste.  Les  vieilles  troupes,  qui  avaient 
été  trop  longtemps  retenues  devant  Dôle,  décampè- 
rent sans  être  inquiétées,  rejoignirent,  vers  la  Som- 
me, les  nouvelles  levées  venues  de  Paris  et  contribuè- 
rent à  reprendre  Corbie.  Dès  lors,  la  Picardie  était 
dégagée,  comme  la  Bourgogne  ;  Espagnols  et  Im- 
périaux rentraient  chez  eux,  et  l'année  qui  s'ache- 
vait fut  nommée'en  France  t  l'année  de  Corbie  > .  C'é- 
tait  en  efiet  dans  cette  place,  perdue  au  mois  d'août. 
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recouvrée  au  mois  de  novembre,  qu'avait  commencé 
et  fini  l'invasion  ^ 

L'année  de  Gorbie  est  mémorable  dans  l'histoire 
de  France  et  dans  l'histoire  de  Richelieu.  A  par- 
tir de  ce  moment,  la  France  lutta  pour  reculer  ses 
frontières  :  elle  ne  les  vit  plus  entamées.  Quant  au 
cardinal ,  c'est  à  cette  époque  qu'il  conquit  davan- 
tage la  confiance  de  la  nation.  Réveillé  par  de  mor- 
telles alarmes  et  bientôt  réjoui  par  une  prompte  dé- 
livrance, le  sentiment  national  se'tourna  vers  lui,  avec 
un  élan  que  le  grand  ministre  n'avait  pas  connu  et 
ne  retrouva  plus.  Dans  un  écrit  que  nous  avons  déjà 
cité.  Voiture  atteste  ce  mouvement  de  l'opinion  qu'il 
se  propose  de  propager  '.  Il  raille  et  dénonce  d*abord 
€  ceux  qui,  en  haine  de  celui  qui  gouverne,  haïssent 
leur  propre  pays  »  ;  il  triomphe  de  leur  déconve- 
nue, car  pour  lui,  <  il  n'a  pas  cette  basse  malignité 
de  haïr  un  homme  parce  qu'il  est  au-dessus  des  au- 
tres >  ;  au  surplus  il  constate  <  qu'une  grande  partie 
de  ceux  qui  haïssaient  M.  le  cardinal  se  sont  con- 
vertis par  le  dernier  miracle  qu'il  vient  de  faire  >, 
et  passant  en  revue  tous  les  autres  miracles,  élevé 
au-dessus  de  lui-même  par  la  grandeur  des  événe- 
ments, <  le  libre,  le  badin,  le  charmant  Voiture  », 
comme  l'appelait  M™*  de  Sévigné,  trace  ces  lignes  : 
c  Lorsque  dans  deux  cents  ans,  ceux  qui  viendront 
après  nous  liront,  en  notre  histoire,  que  le  cardi- 
nal de  Richelieu  a  démoli  la  Rochelle  et  abattu 
l'hérésie ;  lorsqu'ils  apprendront  que,  du  temps 

1.  Duc  d'Àumale,  Histoire  des  Condé,  t.  HI,  p.  272  à  298. 

2.  Letlre  après  que   la  ville  de  Gorbie  eut   été  reprise.  Voiture, 
(Euvres^  t.  I,  p.  175  et  s. 
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de  son  ministère,  les  Anglais  ont  été  battus  et  chas- 
sés ,  Pignerol  conquis»  Casai  secouru,  toute  la  Lor- 
raine jointe  à  cette  couronne,  la  plus  grande  par- 
tie de  TAlsace  mise  sous  notre  pouvoir,  les  Espa- 
gnols défaits  à  Yeillane  et  à  Avein ,  et  qu'ils 
verront  que,  tant  qu'il  a  présidé  à  nos  affaires,  la 
France  n'a  pas  un  voisin  sur  lequel  elle  nait  - 
gagné  des  places  ou  des  batailles  :  s'ils  ont  quelques 
gouttes  de  sang  français  dans  les  veines  et  quelque 
amour  de  la  gloire'  de  leur  pays,  pourront-ils  lire 
ces  choses  sans  s'affectionner  à  lui  et,  à  votre  avis, 
l'aimeront-ils  ou  l'estimeront- ils  moins  à  cause  que, 
de  son  temps,  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  se  seront 
payées  un  peu  plus  tard. ou  que  l'on  aura  mis  quelques 
nouveaux  ofGcicrs  dans  la  Chambre  des  comptes  ?  > 
Cependant,  les  sacrifices  imposés  étaient  lourds, 
et  Voiture  lui-même,  dans  un  autre  passage  de  cette 
lettre  ,  vif  reflet  de  l'esprit  public  ,  ne  manque 
pas  d'insinuer  au  cardinal  que  <  les  lauriers  sont 
des  plantes  infertiles  qui  ne  donnent  au  plus  que 
de  l'ombre  et  qui  ne  valent  pas  les  moissons  ;  qu'il 
n'y  a  pas  tant  de  sujet  de  louange  à  étendre  de 
cent  lieues  les  bornes  d'un  royaume  qu'à  dimi- 
nuer un  sou  de  taille,  et  qu'il  y  a  moins  de  grandeur 
et  de  véritable  gloire  à  défaire  cent  mille  hommes 
qu'à  en  mettre  vingt  millions  à  leur  aise  et  en 
sûreté  >.  L'admirateur  de  Richelieu  témoigne  ainsi 
que  le  bien  que  la  France,  une  fois  délivrée,  atten- 
dait de  lui,  c'était  la  paix.  Ce  n'était  pas  celui 
qu'elle  en  devait  obtenir.  Si  Tenvahissement  de  la 
Picardie  avait  interrompu  les  desseins  du  cardinal, 
l'accident  était  maintenant  réparé,  la  lutte  devait 
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se  reprendre  au  dehors  :  elle   n'était  pas  terminée 
quand  il,  mourut. 


VII 


L'invasion  du  territoire  au  début  dos  hostilités  et 
la  longue  durée  de  la  guerre  sous  Richelieu  eurent 
pour  cause  la  dispersion  de  nos  troupes,  l'insuffi- 
sance de  leurs  chefs. 

La  stratégie  du  cardinal  ne  valait  pas  sa  politique. 
Turenne,  qui  faisait  ses  premières  armes  à  cette 
époque,  ne  pouvait  souffrir  le  «  vaste  dont  Richelieu 
était  loué  ;  ses  desseins,  trop  grands  et  trop  peu  con- 
certés » ,  paraissaient  au  plus  sage  des  grands  capi- 
taines «  venir  d'une  imagination  qui  avait  trop  d'éten- 
due *  ».  Pour  atteindre  l'ennemi  partout,  il  ne  l'a- 
battit nulle  part. 

Cette  faute  avait  une  excuse.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  méfiance  habituelle  au  cardinal  qui  l'empê- 
chait d'instituer  un  grand  commandement.  C'est 
aussi  qu'il  ne  rencontrait  pas  d'homme  capable  de 
l'exercer.  Parmi  les  princes,  le  roi,  d'une  vaillance  à 
toute  épreuve,  très  versé  dans  4e  détail  des  choses 
militaires  et  dans  le  maniement  des  troupes  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  n'était  pas  propre  à  combiner 
une  expédition  prolongée.  Le  seul  prince  du  sang 
que  le  cardinal  eût  réussi  à  attacher  à  lui-même  et  à 
l'État,  l'héritier  des  Condé,  ne  semblait  pas  appar- 
tenir à  cette  race  belliqueuse  :  quand  il  eut  à  faire  la 

1.  Saint-Evremont,  ^avrjsmHées,  Dissortation  sur  le  mo'.  vasd'. 
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guerre,  il  la  fit»  sinon  sans  courage,  au  moins  sans 
goût,  sans  talent  et  sans  bonheur  ^  Le  duc.  de  Lon- 
gueville,  qui  descendait  de  Dunois,  galant  et  brave, 
généreux,  magnifique  et  faible,  goûtait  fort,  selon  le 
cardinal  de  Retz  *,  t  le  commencement  de  toutes  les 
aflaires»,  mais  ne  savait  en  poursuivre  aucune.  Les 
compagnons  de  Henri  lY,  qui  sumvaient  à  leur 
maître,  La  Force,  Bassompierre^  n'avaient  jamais  été 
sous  lui  de  grands  généraux,  et  d'ailleurs  ils  avaient 
vieilli.  Le  petit-fils  de  Goligny,  Chàtillon,  élevé  eo 
Hollande,  sous  les  Nassau,  avait  gagné  son  bâton  de 
maréchal  en  abandonnant  le  parti  protestant  ^  ;  iné- 
branlable au  feu,  court  et  lourd  de  corps  et  d'esprit, 
on  disait  de  lui  qu'il  avait  c  l'intrépidité  lente  et  pa- 
resseuse^ ».  Le  duc  de  Montmorency,  inférieur  au 
duc  de  Rohan,  son  adversaire  en  France,  mais 
très  supérieur  aux  généraux  italiens  ou  impériaux 
qu'il  avait  défaits  à  Yeillane,  avait  péri  sous  la  hache» 
Schomberg  et  d'Ëffiat  étaient  morts  de  la  fièvre.  Fabert 
et  Gassion,  distingués  par  le  cardinal  ^  au  début  de 
leur  carrière,  n'étaient  pas  de  qualité  à  franchir  d'un 
bond  tous  les  degrés  du  commandement.  Guébriant 
les  avait  gravis  par  une  succession  de  pénibles  et 
beaux  services;  on  venait  de  lui  confier  une  armée, 
il  commençait  à  gagner  des  batailles,  quand  le  ca- 

1.  Duc  d'Auraale,  //i>/.  des  Condé,  t.  III,  p.  416. 

2.  Retz,  Mémoires.  Collection  Petilot,  2«  série,  t.  XLIV.  p.  303  et 
310.  —  Cousin,  La  Jeunesse  de  Af»«  de  LongueviUe,  V*  partie, 
chap.  III. 

3.  Griffet.  Hist.  de  Louis  XllI,  t.  I,  p.  372. 

4.  Saiiil-Evremond,  Discours  sur  les  historiens  français, -^  Riche- 
lieu, Mémoires^  l.  X,  p.  248  et  s. 

.ï.  Duc  d'Auniale,  Uist.  desCondé,  t.  IV,  p.  6.—  Papiers  d'État  de 
Richelieu f  t.  IX,  supplément,  p.  733,  843,  905. 
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non  d'une  place  assiégée  le  ravit  à  la  France  et  à  sa 
gloire.  Richelieu  venait  alors  de  mourir  et  Turcnne 
et  Condé  commençaient  à  poindre.  Au  demeurant,  la 
France,  sous  le  cardinal,  ne  posséda  que  deux  capi- 
taines éprouvés  :  le  comte  d'Harcourt,  le  duc  de  Ro- 
han.  Mais  comment  les  faire  paraître  en  Allemagne? 
Harcourt,  cadet  de  Lorraine,  appartenait  à  une  mai- 
son alors  ennemie  de  la  France,  et  quand  on  vint  le 
quérir  de  la  part  du  cardinal,  il  se  crut  chassé  du 
royaume.  Au  lieu  d'un  ordre  d'exil,  il  reçut  d'abord 
une  flotte,  puis  une  armée  à  conduire  ^  Employer  un 
tel  personnage  sur  la  Méditerranée  et  en  Italie  n'était 
pas  sans  hardiesse  ;  l'envoyer  sur  le  Rhin,  à  portée 
de  sa  famille  et  de  son  pays,  paraissait  impossible. 
Convenait-il  davantage  de  faire  marcher  Rohan,  le 
chef  des  huguenots  français,  au  secours  des  protes- 
tants de  l'Empire?  Le  pouvait-on  sans  justifier  les 
accusations  et  les  alarmes  soulevées  par  nos  allian- 
ces hérétiques  ?  Réduit  à  choisir  parmi  des  hommes 
médiocres,  Richelieu  choisit  ses  parents,  ses  créa- 
tures, Brézé,  La  Meilleraye,  La  Valette,  d'autres  en- 
core; il  s'évertua,  en  divisant  les  armées,  à  composer 
des  commandements  à  leur  mesure  ;  il  les  essaya, 
les  écarta,  les  reprit  tour  à  tour,  et  ne  parvint  pas  à 
suppléer  ce  qui  leur  manquait. 

Entre  la  déclaration  de  guerre  et  la  mort  du  car- 
dinal, il  ne  se  rencontra  de  notre  côté,  pour  manœu- 
vrer en  Allemagne,  qu'un  seul  habile  homme,  et 
c'était  un  étranger,  Bernard  do  Saxe-Wcimar.  La 
France,  en  l'employant,  s'en  méfiait.  Les  généraux 

i.  Moatglat,  Mémoires.  Collection  Potitot,  2*  série,  t.  XLIX,  p.  139. 
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français  lui  reprochaient  de  ménager  ses  forces 
quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  commun  et  de  n'en 
faire  grand  usage  que  pour  son  profit  particulier  ^. 
fiernard,  de  son  côté,  se  plaignait  continuellement 
que  la  France,  en  ne  lui  donnantpas  les  subsides  et  les 
hommes  qu'elle  avait  promis,  fît  manquer  ses  entre- 
prises '.  En  1636,  quand  Gallas  quitta,  battu,  la  Bour- 
gogne, il  fut  accusé  de  l'avoir  laissé  échapper.  L'an- 
née suivante,  ce  fut  lui  qui  accusa  les  Français  de 
le  retenir  en  deçà  du  Rhin,  tandis  qu'il  voulait  ten- 
dre la  main  à  Banncr,  et  soutenir  l'attaque  des  Sué- 
dois contre  la  Saxe  '.  Le  gouverneur  de  l'Alsace, 
Grancé,  s'étant  querellé  avec  lui,  avait  entravé  sa 
marche,  les  officiers  qui  commandaient  des  garni- 
sons sur  sa  route  Tavaient  mal  secondé,  et  enfin  les 
soldats  français  ne  s'étaient  pas  prêtés  au  c  voyage 
d'Allemagne  »  :  saisis  d'une  frayeur  superstitieuse, 
ils  désertaient  en  foule  aux  approches  de  cette  terre 
inconnue.  Cependant  le  cardinal  ne  pouvait  voir  sans 
inquiétude  les  Weimariens  prenant  de  nouveau  leurs 
quartiers  sur  notre  territoire;  il  savait  que  «  pour 
peu  qu'ils  demeurassent  en  un  lieu,  ils  le  ruinaient 
entièrement  ^  ».  Aussi  durant  le  court  repos  que 
Bernard  s'accorda  entre  deux  campagnes,  il  le  con- 
jura de  <  continuer  sa  pointe  >,  s'appliqua  à  dissiper 
ses  ombrages,  ne  négligea  rien  pour  lui  fournir  des 


4.  Duc  d*AuinaIe,  Hist,  des  Condé,  t.  III,  p.  298.  Dépêche  de 
Condé  à  Richelieu.  —  Mémoires  du  maréchal  de  Grammon!,  Col- 
lection Pelitot,  2«  série,  t.  LVI,  p.  322. 

2.  Droysen,  Bernard  de  Weimar,  L  II,  liv.  VII,  VIII  IX  el  X, 
passim. 

3.  Droysen,  Bernard,  l.  II,  p.  215  et  s. 

4.  Richelieu,  Mémoires^  t  IX,  p.  272. 
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troupes  S  et  surtout  il  plaça  Guébriant  à  ses  côtés 
pour  le  seconder  et  le  suppléer  au  besoin.  C'était  un 
gentilhomme  breton,  dont  la  famille,  plus  noble  que 
riche,  se  rattachait  à  Du^uesclin.  Elevé  par  les  Jé- 
suites à  Técole  de  la  Flèche ,  Jean-Baptiste  Bude, 
comte  de  Guébriant,  avait  gagné  presque  tous  ses 
grades  loin  de  Paris  et  de  la  cour  :  en  Hollande,  en 
Italie*;  il  devait  trouver  la  gloire  et  la  mort  en 
Allemagne. 

Ainsi  reconforté,  Bernard  avait  beau  jeu. 

Les  divisions  ne  manquaient  pas  parmi  ses  adver- 
saires ;  la  cour  de  Bavière  s'entendait  mal  avec  la 
cour  de  Vienne  ;  le  général  de  Télecteur,  Gôtz,  se 
disputait  avec  le  général  de  l'Empereur,  Savelli,  et 
tous  deux  étaient  incapables  ^.  Dans  une  seule  cam- 
pagne, Bernard  gagna  trois  batailles  rangées  et  ravit 
Brisachà  l'Empereur,  Brisach  que  les  contemporains 
appelaient  c  l'arsenal  de  l'Alsace  et  la  clef  de  la 
Franche-Comté*  ».  Cette  place  passait  pour  impre- 
nable ;  aussi  ne  put-elle  être  emportée  d'assaut  ; 
étroitement  bloquée,  elle  ne  succomba  qu'à  la  plus 
horrible  famine. 

Cependant,  après  l'avoir  prise,  Bernard  ne  se  hâta 
pas  de  s'enfoncer  au  cœur  de  l'Allemagne.  Ayant 
déjà  pénétré  dans  la  foret  Noire  et  occupé  les  villes 
forestières,   il  se  retourna  vers  la  Franche-Comté, 

4.  Richelieu,  irf.,  t.  IX,  p.  473  et  s.,  et  t.  X,  p.  237. 

2.  Ilist.  du  maréchal  de  Guébriant,  par  Jean  le  Laboureur,  1  vol. 
in-f.,  liv.  1,  chap.  i,  u  et  m. 

3.  koch,  Geschichte  dex  Deutxchen  Reichs-unter  der  Regierung  Fer- 
dinand ///,  Vionoe,  4865  {ilixtoirf  de  l'Empire  allemand  sous  le 
règne  de  Ferdinand  lll)^  2  vol.,  t.  I,  p    117  et  s. 

4.  Girardot  de  Noseroy,  Histoire  de  dix  ans  de  la  Ffan?he-Comlé 
de  Bourgogne  (4632-1642),  liv.  H,  J  2. 
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restée  «  au  milieu  des  ennemis  de  l'Espagne, 
comme  une  île  espagnole  i,  et  qui  ne  pouvait  être 
secourue  d'aucune  part  ;  il  en  poursuivit  la  conquête, 
poussa  jusqu'en  Lorraine  et  saisit  des  places  dans  les 
Vosges  * . 

Plus  il  s'étendait  et  se  fortifiait  à  nos  portes,  plus 
il  soulevait  l'effroi  des  peuples  et  la  méfiance  du  car- 
dinal. Lorsqu'on  parcourt  encore  aujourd'hui  les 
montagnes  de  Franche-Comté,  on  s'étonne  de  ne 
rencontrer  dans  cette  province,  où  la  foi  catholique 
s'est  perpétuée  sans  interruption,  aucune  église  qui 
remonte  au  moyen  âge;  on  n'aperçoit  guère,  non 
plus,  de  vestigesde  châteaux  forts  sur  les  cimes  qu'ils 
ont  dû  couronner,  à  l'entrée  des  gorges  qu'ils  ont  dû 
défendre;  on  découvre,  en  revanche,  dans  le  creux 
des  rochers,  des  grottes  profondes,  où  les  paysans 
passent  pour  avoir  vécu,  cachés  sous  terre,  et  si  l'on 
interroge  leurs  descendants,  ils  répondent:  «  Ce  sont 
les  Suédois  qui  ont  renversé  les  églises  et  les  châ- 
teaux, dévasté  les  campagnes,  i  Par  Suédois^  il 
faut  entendre  les  Weimariens,  car  jamais  les  soldats 
de  Gustave-Adolphe  ne  sont  venus  jusqu'à  ces  con- 
trées ;  ceux  de  Weimar,  au  contraire,  y  ont  passé 
quelque  temps  et,  sous  un  nom  plus  facile  à  rete- 
nir,  ils  ont  laissé  dans  la  mémoire  des  habitants,, 
comme  sur  la  face  du  territoire,  une  trace  sinistre. 

Dans  les  conseils  de  Louis  XIII,  l'établissement 
de  Bernard  sur  nos  frontières  excitait  de  justes 
alarmes  :  les  politiques  redoutaient  pour  voisin  un 
client  difficile,  entreprenant  et  avide;  les  catholiques 

1.  Gîrardoi  de  Noseroy,  Hisf.  dcdix  an.^.Ww  W,  %f,  et  liv.  XIÎ. 
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fidèles  répugnaient  à  ranger  leurs  coreligionnaires 
sous  la  loi  d'un  hérétique  intraitable.  L'Alsace  lui 
avait  été  promise  pour  prix  de  ses  exploits  :  lors- 
qu'il la  réclama  avec  les  diverses  places  qu'il  avait 
forcées  ,  il  eut  peine  à  l'obtenir;  il  s'aperçut  qu'en 
dépit  de  tous  les  traités,  le  culte  qu'il  professait  s'éle- 
vait entre  la  France  et  lui  comme  t  une  pierre  de 
scandale  f ,  et  les  envoyésqu'il  avaitchargés  de  ses  ré- 
clamations maudirent  c  les  diables  jésuitiques, assis 
dans  le  cœur  de  certains  conseillers  de  Lous  XIII  ». 
Le  cardinal  aurait  voulu,  tout  au  moins,  nous  assurer 
Brisach;  il  espérait  que  Bernard  nous  céderait  cette 
place,  comme  jadis  il  nous  avait  cédé  sa  première 
conquête.  Mais  désormais.  Bernard  entendait  garder 
ce  qu'il  avait  pris.  Il  se  hâta  de  mettre  dans  Brisach 
une  garnison  commandée  par  le  plus  fidèle  de  ses 
lieutenants,  le  baron  d'Erlach,  et  Richelieu,  hors 
d'état  de  lui  disputer  cette  proie,  fut  réduit  à  débat- 
tre à  quelles  conditions  il  la  posséderait  :  serait-ce 
comme  souverain  indépendant,  comme  prince  de 
l'Empire,  ou  comme  vassal  du  roi  très  chrétien?  Se- 
rait-ce à  titre  viager  ?  Les  termes  des  conventions 
étaient  ambigus,  les  contestations  se  prolongèrent, 
non  sans  aigreur,  durant  les  premiers  mois  de  l'année 
1639  \  Bernard  était  alors,  vis-à-vis  de  la  France, 
dans  une  situation  pareille  à  celle  de  Gustave-Adolphe 
après  la  bataille  de  Leipzig.  Gomme  le  roi  de  Suède,  le 
duc  de  Weimar,  à  la  suite  d'une  grande  victoire,  se 
composait  un  domaine  autour  du  Rhin,  plutôt  que 
de  s'engager  au  fond  de  l'Allemagne;    lui  aussi  se 

i.  Griffet,  HisL  de  Louis  XIIU  t.  III,  p.  206.—  Droysen,  Bernard^ 
t.  Il,  p.  397  et  s.,  505  et  s.,  S54  et  8. 
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fatiguait  de  notre  tutelle,  tandis  que  nous  nous  effa- 
rouchions de  ses  entreprises  ;  une  rupture  pouvait 
se  prévoir,  quand  il  périt.  Ce  ne  fut  pas  un  coup  de 
feu  qui  le  renversa,  comme  Gustave-Adolphe,  sur  le 
champ  de  bataille.  La  ûèvre  le  saisit,  au  moment  où 
il  se  préparait  à  une  expédition  nouvelle,  et  il  cou- 
ronna sa  vaillante   carrière  par  une  On  chrétienne. 
Il  mourut  dans  la  communion  luthérienne  où  il  était 
né,  en  exhortant  ses  officiers  à  prendre  soin  de  leur 
âme,  en  faisant  le  signe  de  la  croix  et  en  invoquant 
le  nom  de  Jésus  ^  Il  avait  trente-cinq  ans,  il  ne  lais- 
sait pas  do  postérité;  ses  frères,  à  qui  il  souhaitait 
transmettre  ses  conquêtes,  ne  pouvaient  plus  les  re- 
cueillir; ils  venaient  de  se  réconcilier  avec  la  maison 
d* Autriche,  ils  figuraient  parmi  les  Impériaux.  Ses 
lieutenants  eurent  à  disposer  de  tout  son  héritage. 
Cet  héritage,  c'était  F  Alsace,  Brisach,  et  les  régi- 
ments Weimariens.  L'Empereur,  le  Palatin,  les  Sué- 
dois  le    convoitèrent;    Guébriant  le   procura  à  la 
France. 

Avant  d'expirer,  Bernard  avait  légué  à  ses  officiers 
la  propriété  des  régiments  créés  par  lui,  commandés 
par  eux,  en  leur  prescrivant  de  rester  unis.  Le  prince 
qui  acquerrerait  ces  régiments  devait  gagner  du  même 
coup  les  territoires  qu'ils  occupaient,  les  villes  où 
ils  tenaient  garnison.  Aussi,  chacun  s'empressa  au- 
tour des  colonels  weimariens  ;  c'était  à  qui  les  paierait 
à  plus  haut  prix.  Guébriant  se  trouva  le  premier  auprès 
d'eux.  Dès  qu'il  avait  appris  la  maladie  de  Bernard, 
malade  lui-même,  il  était  accouru  près  du  mourant 

1.  Droysea,  Bernard,  p.  568  et  s. 
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et  ne  rayait  plus  quitté.  Depuis  longtemps,  Bernard, 
en  dépit  de  ses  préjugés  contre  la  communion  ro- 
maine et  contre  la  France,  avait  pris  en  gré  le  brave 
Français,  le  bon  catholique.  Le  duc  de  Rohan,  qui 
n'avait  jamais  oublié  la  généreuse  conduite  de  Gué- 
briant  dians  la  Yalteline  *,  l'avait  recommandé  sans 
doute  à  son  grand  ami,  le  duc  de  Weimar.  Bientôt 
un  aussi  excellent  officier  se  recommanda  lui-même; 
en  mourant  ,  le  '  héros  allemand  légua  au  capitaine 
français  son  cheval  de  bataille  der  Raah^  c  le  cor- 
beau > ,  cheval  célèbre  que  Guébriant,  à  son  tour,  lé- 
gua, quatre  ans  plus  tard,  au  jeune  roi  Louis  XIV  ^. 
Il  réussit  pareillement  auprès  des  Weimariens.  Bu- 
veur d'eau,  il  sut  frayer  avec  ces  ivrognes;  intègre 
et  désintéressé ,  inspirer  respect  et  confiance  à  ces 
pillards.  A  la  mort  de  Bernard,  il  alla  trouver,  dans 
sa  forteresse  de  Brisach,  le  principal  chef  weimarien 
Erlachjssu  d'une  race  militaire  du  comté  deBerne^ 
qui,  depuis  cent  cinquante  ans,  avait  servi  la  France. 
Guébriant  lui  rappela  ses  ancêtres,  lui  persuada  qu'il 
trouverait  profit  à  les  imiter,  le  décida  à  traiter  avec 
les  commissaires  du  roi.  Le  marché  se  conclut  à 
beaux  deniers  comptants,  Erlach  resta  gouverneur  de 
Brisach,  mais  au  nom  de  Louis  XIII  ;  il  reçut  une 
riche  pension  et  des  mines  de  fer  à  exploiter  dans  le 
voisinage.  Les  autres  colonels  weimariens  suivirent 
son  exemple,  moyennant  de  larges  avances  et  de 
bonnes  garanties  pour  les  paiements  futurs;  l'armée 
de  Bernard  passa  tout  entière  au  service  du  roi  ',  et 

1.  Le  Laboureur,  lîist.  de  Guébriant^  liv.  \,  chap.  xvii. 

2.  Id.,  id»,  liv.  III,  chap.  ziii. 

3.  Richelieu,  Succincte  narration,   année    1639.  —  Le  Laboureur, 
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r Alsace  au  royaume.  Si  Louis  XIII  n'en  possédait 
pas  encore  toutes  les  villes  et  tous  les  châteaux  forts, 
il  en  tenait  la  clef  avec  Brisach  et,  du  haut  de. cette 
place,  il  commandait  le  cours  du  Rhin;  il  avait  en- 
trée dans  TEmpire. 

Ses  armes  ne  tardèrent  pas  à  y  pénétrer.  Les 
bandes  weimariennes,  acquises  par  lui,  cessèrent  de 
rester  sur  notre  frontière;  elles  reparurent  dans 
leur  pays,  mais  elles  n'y  parurent  pas  seules  :  sous 
le  commandement  nominal  de  Longueville,  réel  de 
Guébriant,  des  régiments  français  marchèrent  em- 
brigadés avec  ces  régiments  étrangers  :  pour  la 
première  fois  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  des 
troupes  françaises  firent  campagne  au  delà  du  Rhin. 
Ce  n'était  'pas  sans  peine  qu'on  les  avait  menées 
jusque-là.  Pour  empêcher  ses  soldats  de  se  disperser 
en  route,  Guébriant  les  mettait  sous  clef,  dans  les 
granges  où  ils  passaient  la  nuit.  Ce  ne  fut  pas  non 
plus  sans  jalousie,  que  les  protestants  d'Allemagne 
virent  la  France  au  milieu  d'eux.  Us  avaient  beau 
réclamer  son  assistance,  ils  n'aimaient  pas  que  leur 
utte  contre  l'Empire  fût  conduite  par  i  un  Français, 
par  un  papiste  »,  Gallus  et  poniificius  ^  Il  était  pour- 
tant naturel  que  la  France  prit  la  direction  de  la 
guerre,  puisqu'elle  était  seule  en  mesure  de  payer 
les  combattants. 

La  seule  puissance  restée^sur  le  champ  de  bataille^ 

a  Suède,  ne  pouvait  plus  rien  sans  notre  appui. 

Vainement  Banner,  manœuvrant  dans  le  bassin  de 


Hat,  di  Guébriant,  liv.  lU,  chap.  i,  ii,  m  et  iv, etliv.  U,  chap.  vi. 
1.  Grotius  ad  Oxeusliern,  27  août  1639.  Grotii  EpislolM,  p.  1229. 
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l'Elbe,  avait  envahi  la  Bohême  et  assiégé  Prague  ; 
il  est  refoulé  jusqu'en  Thuringe  ;  mais  à  peine  réuni 
A  Guébriant,    il  reprend  l'offensive.  Cependant,  les 
deux  alliés  n'ont  plus  affaire  aux  généraux  incapa- 
bles, que  Bernard  culbutait  avant  de  mourir.  En  face 
d'eux  se  rencontre  un  capitaine  né  pour  résister  aux 
plus  grands  du  siècle  :  le  Lorrain  François  de  Mercy, 
donné  par  Charles  de  Lorraine  à  l'électeur  Maximi- 
lien.  A  la  tête  de  l'armée  de  Bavière,  rétablie  par 
ses  soins,  il  arrive  au  secours  des    Impériaux  que 
commande  un  frère  de  l'Empereur,  l'archiduc  Léo- 
poId-Guillaume.  Léopold  et  Mercy  d'un  côté,  Banner 
et  Guébriant  de  l'autre,  se  tiennent  mutuellement  en 
échec.  Ils  manœuvrent,  au  cœur  de  l'Allemagne,  au- 
tour de  l'Elbe  et  du  Weser,  avançant  et  reculant  tour 
à  tour.  Cependant,  tout  à  coup,  au  plus  fort  de^l'hiver, 
à  travers  les  champs    couverts  de  neige  et  les  riviè- 
res glacées,  Banner,  conseillé,  dit-on,  par  Guébriant, 
pousse  une  pointe  hardie    sur  le  Danube  et  tente  de 
surprendre  Ratisbonne.  Là  se  trouve  rassemblée  la 
diète  avec  l'Empereur;  déjà  un  parti  de  cavalerie 
a  franchi  le  Danube  gelé,  surpris   l'Empereur  à  la 
chasse  et  enlevé  à  l'improviste  ses  faucons  et  sa  li- 
tière ;  déjà  l'artillerie  bombarde  Ratisbonne,  quand 
le  dégel  sauve  la  ville  et  ses  hôtes;  le  Danube,  qui 
lui  sert  de  ceinture,  devient  infranchissable;  Suédois 
et  Français  doivent  battre  en  retraite,  et  comme  les 
deux  armées  ne  peuvent  subsister  ensemble ,  elles 
se  séparent,  non  sans  dispute  sur  le  choix  des  meil- 
leurs quartiers. 

Guébriant  se  rapproche   de   la  France,     Banner 
marche  vers  la  Bohême.  Mais  aussitôt  les  Suédois 
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succombent,  leur  retraite  se  change  en  désastre. 
Banner,  dans  sa  détresse,  appelle  au  secours  Gué- 
briant  qui,  pour  marcher,  attend  la  fin  de  l'hiver  et, 
quand  il  arrive,  trouve  Banner  mourant.  Comme 
Bernard  avait  légué  son  cheval  au  général  français, 
Banner  lui  lègue  son  épée  s  et  même  pour  un  temps 
son  commandement.  Les  deux  armées,  réunies  sousla 
même  main,  gagnent  la  bataille  de  Wolfenbuttel.  Cette 
victoire  relève  au  milieu  de  T  Allemagne  larenommée 
de  nos  armes  ;  mais  il  n'est  pas  donné  au  vainqueur 
d'en  tirer  parti.  Il  est  rappelé  des  bords  du  Weser 
aux  bords  du  Rhin,  contre  une  autre  armée  impé- 
riale qui  a  mis  en  déroute,  à  la  Marfée,  le  maré- 
chal de  Chàtillon.  Guébriant  survient,  ce  revers  est 
réparé  et  vengé.  La  victoire  de  Kempen  ferme  l'Al- 
sace aux  Impériaux,  ouvre  aux  Français  la  West- 
phalie,  et  le  vainqueur  s'en  va,  à  travers  l'Allemagne, 
retrouver  les  Suédois  qui  l'attendent,  sous  un  nouveau 
général  :  Torstenson,  élève,  comme  Banner,  de  Gus- 
tave-Adolphe. 

Là  Guébriant,  qui  vient  de  recevoir  le  bâton  de 
maréchal,  retrouve  Mercy  et,  contre  un  tel  adver- 
saire, se  débat  péniblement;  il  traverse  des  alterna- 
tives continuelles  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune. 
Supérieurs  aux  Suédois  et  aux  restes  del'Unionpro* 
testante,  les  Impériaux,  ligués  avec  la  Bavière  et  l'Es- 
pagne, luttent  à  chances  égales  contre  nous. 

Richelieu  ne  verra  pas  les  victoires  décisives  de  la 
France.  Mais  avant  de  disparaître  prématurément, 
il  atteint  du   moins  au  plus  fort  de  la  lutte  le  pre  - 

1.  Le  Laboureur,  HUL  de  Guébriant^  liv.  V,  cbap.  ix. 
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mier  objet  qu'il  se  proposait  en  l'engageant.  A  par- 
tir de  Tannée  de  Corbie,  la  gxierre  a  constamment 
pour  théâtre  le  territoire  ennemi,  jamais  le  nôtre. 
C'est  pourquoi  nos  succès  nous  apportent  plus  de 
profit,  que  nos  échecs  ne  nous  causent  de  dommage; 
les  limites  du  royaume  sont  reculées,  et  non  pas  seu- 
lement à  l'Est  par  l'acquisition  de  l'Alsace:  au  Nord, 
à  l'échec  de  Feuquières  devant  Thionville,  succède 
la  prise  d'Arras  par  La  Meilleraie;  au  Midi,  à  la  dé- 
route de  Condé  sous  Fontarabie,  la  capitulation  de 
Perpignan.  Au  contraire,  que  nos  ennemis.  Espa- 
gnols, Impériaux,  Bavarois,  fussent  vainqueurs  ou 
vaincus,  c'était  toujours  chez  eux  qu'on  se  battait, 
c'étaient  leurs  possessions  qu'on  dévastait. 


VIII 

La  paix  fut  le  vœu  des  peuples,  longtemps  avant 
d'être  celui  des  hommes  d'Ëtat.  Les  peuples  souhai- 
taient la  paix  parce  que  la  guerre  les  ruinait  ;  les 
hommes  d'État  la  différaient,  tant  que  cette  guerre 
n'avait  pas  tranché  le  débat  de  la  France  avec  la 
maison  d'Autriche. 

De  ce  que  le  combat  ne  se  livrait  pas  sur  le  terri- 
toire français,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  na- 
.  tion  française  le  soutint  sans  souffrances .  Go  serait 
une  grossière  erreur.  Dans  la  «  succincte  narration 
des  grandes  actions  du  Roi  v,  le  cardinal  dit  à  ce 
prince  :  «  Les  préparatifs  de  l'année  1640  étonne- 
ront sans  doute  la  postérité  puisque,  lorsque  je  les 
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remets  devant  les  yeux,  ils  font  le  même  effet  en 
moi,  bien  que,  sous  votre  autorité,  j'en  aie  été  le 
principal  auteur.  Toutes  les  dépenses  de  la  guerre 
qui  avaient  été  faites  par  extraordinaire  furent  con- 
verties cette  année  en  ordinaires  *.  >  Ce  peu  de  mots 
indique  les  sacrifices  imposés  à  la  France  :  les  dé- 
penses extraordinaires  converties  en  ordinaires  !  Une 
telle  mesure,  qui  étonnait  le  ministre,  désolait  les 
citoyens.  Sous  la  menace  de  l'invasion  déjà  com- 
mencée, on  avait  tiré  d'eux,  sans  peine,  un  effort 
excessif,  mais  qui,  en  se  prolongeant,  les  accablait, 
et  quand  le  danger  immédiat  fut  écarté,  quand  l'exis- 
tence de  la  patrie  ne  sembla  plus  menacée,  le  mé- 
contentement public  reparut.  Dans  plusieurs  provin- 
ces, il  dégénéra  en  sédition.  En  Périgord,  les  «  cro- 
quants >  donnèrent  un  instant  plus  d'afiaireau  prince 
de  Condé  que  les  troupes  du  roi  catholique  *.  En  Nor- 
mandie ,  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aydes  s'éle- 
vèrent contre  les  impôts  nouveaux  :  les  ouvriers,  dans 
les  villes,  les  c  va-nu-pieds  >,  dans  les  campagnes, 
prirent  les  armes.  Il  fallut  faire  marcher  Gassion 
pour  mettre  les  rebelles  en  déroute,  envoyer  le  chan- 
celier Séguier  pour  réduire  les  magistrats  '. 

Les  ambassadeurs  étrangers  faisaient  connaître  à 
leurs  cours  la  détresse   et  l'irritation  générales  :  le 
commerce  languissant,   les  champs  abandonnés  et, 
'  malgré  la  terreur  qu'inspiraient  les  espions  du  cardi- 
nal, les  libelles  et  les  menaces  répandus  contre  lui  K 

1.  GoUecUou  Petitot,  2*  série,  t.  XI,  p.  331. 

2.  Duc  d'Auniale,  Hist,  des  Condé,  t.  lU,  p.  364. 

3.  Griffot,  Hist.  du  régne  de  Louis  VJII,  t.  lU,  p.  248  à  255. 

4.  Grotii  Epist.,  p,  1229.   —Le  Véoilien  Nuani,    cité  par  Griffel» 
Hist.  de  Louis  XIU,  p,  364. 
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Le  témoin  le  mieux  informé  et  le  plus  compatissant 
de  la  «  souffrance  extrême  du  pauvre  peuple»,  saint 
Vincent  de  Paul,  s'était  jeté,  «  comme  outré  de  dou- 
leur >,  aux  pieds  du  cardinal  en  lui  disant  :  c  Mon- 
seigneur, donnez-nous  la  paix,  ayez  pitié  de  nous, 
donnez  la  paix  à  la  France*.  »  Précédemment,  en 
1637,  un  autre  personnage,  qui  passait  sa  vie  parmi 
les  misérables,  le  père  Bernard,  le  pauvre  prêtre,  in- 
terrogé par  Richelieu  sur  ce  qu'on  pensait  de  lui, 
avait  répondu,  avec  une  liberté  évangélique,  que  le 
grand  ministre  était  détesté  dans  toutes  les  classes, 
4  parce  que  les  impôts  pesaient  d'un  poids  intolérable 
sur  tous,  principalement  sur  les  campagnes.  »  Aces 
paroles,  on  rapportait  que  le  cardinal,  toujours  aussi 
prompt  à  s'émouvoir  que  ferme  à  se  dominer,  «  s'é- 
tait mis  à  pleurer  :  il  avait  attesté  que,  pour  la 
gloire  du  roi  et  du  royaume,  la  guerre  avait  été  né- 
-cessaire,  mais  qu'avant  quatre  mois  la  paix  se  ferait, 
«t  qu'alors  tous  les  ordres  'de  l'État  lui  rendraient 
grâce,  en  voyant  la  France  plus  prospère  que  ja- 
mais^ ».  Les  quatre  mois  devaient  se  changer  en 
onze  années.  Mais  si  le  cardinal  ignorait  d'avance 
rétendue  et  la  durée  des  sacrifices  imposés  par  sa 
politique,  du  moins  il  ne  se  méprenait  pas  sur  la 
grandeur  des  résultats.  Les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  il 
devait  poursuivre  la  guerre,  sans  tenir  compte  des 
maux  présents  ni  des  murmures  et  des  gémissements 
de  la  nation,  ne  point  s'arrêter  avant  que  le  roi  et  le 
royaume  eussent  atteint  le  faite  où  il  avait  résolu 
de  les  porter,  mourir  à  la  peine,  se  sentir  jusqu'à  la 

1.  Maynard,  Saint  Vincent  de  Paul. 

2.  Grotius  ad  Oxenstiero,  mai  1637.  Grotii  Epistoljg,  p.  760. 
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(in  à  charge  à  ses  contemporains  et  n'obtenir 
qu'après  lui,  dans  la  postérité,  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Pendant  que  la  France  souffrait  de  la  guerre» 
rAllomagne  en  mourait.  Selon  la  coutume  du  siècle, 
chaque^rmée,  amieou  ennemie,  subsistait  aux  dépens 
de  la  centrée  qu'elle  occupait.  Gustave- Adolphe  avait 
bien  tenté  de  réformer  cette  coutume  ;  mais,  dans  sa 
propre  armée,  sa  réforme  ne  lui  avait  pas  survécu. 
Envoyer  des  troupes  une  première  fois  dans  un  pays, 
c'était  en  commencer  la  ruine,  les  y  faire  revenir, 
la  consommer.  Rien  n'était  plus  redouté  que  le  re- 
tour des  mêmes  bandes  dans  les  mêmes  quartiers,  et 
ce  fléau,  connu  seulement  chez  nous  des  provinces 
frontières,  infestait  constamment  toute  l'Allemagne. 
Etait-ce  l'armée  suédoise  qui  'gagnait  du  terrain  ? 
Trois  sortes  de  soldats  la  composaient  :  des  Suédois 
de  naissance,  peu  nombreux  et  bien  déchus,  à  tra- 
vers leurs  lointaines  expéditions,  de  la  discipline  de 
Gustave-Adolphe  ;  des  mercenaires  sans  feu  ni  lieu, 
qui  se  payaient  de  leurs  propres  mains  au  moyen 
des  ex&^tions  et  des  pillages;  enfin,  des  bannis 
chassés  pour  cause  de  religion  de  leurs  foyers,  affa- 
més de  vengeance,  et  dont  le  fanatisme  attisait  la 
férocité  ^  Que  pouvait  épargner  une  telle  solda- 
tesque ? 

Les  Impériaux  survenaient-ils  ?  Les  habitants 
étaient  encore  en  proie  à  des  mercenaires.  Le  trafic 
des  mercenaires  augmentait  dans  les  deux  camps,  à 
mesure  qu'il  n'y  avait  plus  ni  profit  ni  sécurité  pour 

1.  Koch,  Ferdinand  rif,  t.  I.  p.  159. 
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aucun  autre  métier  dans  l'Empire,  et  sous  quelque 
drapeau  que  les  hommes  vendissent  leur  sang,  ils  ne 
différaient  point  entre  eux.  Moins  farouche  peut-être 
que  l'armée  suédoise,  parce  qu'elle  était  plus  indif- 
férente et  plus  mélangée,  l'armée  impériale  était 
aussi  avide  et  plus  déréglée.  Beaueoupde  ses  officiers, 
plus  courtisans  que  militaires,  vivaient  loin  de  leurs 
régiments,  qui  ne  valaient  pas  ce  qu'ils  coûtaient, 
et  s'entendaient  mieux  à  ravager  une  province  qu'à  la 
défendre  ^ 

Aussi  les  sujets  de  l'Empereur  redoutaient  les  Im- 
périaux presque  autant  que  l'ennemi.  Les  Allemands 
avaient  beau  détester  l'étranger,  ils  n'étaient  pas  liés 
entre  eux,  comme  la  France,  sous  une  dynastie  na- 
tionale ;  un  coup  frappé  sur  un  membre  ne  retentis- 
sait pas  dans  le  corps  entier.  Envahie,  la  France 
s'était  alors  soulevée,  l'Allemagne  tombait  en  pa- 
ralysie. 

Cependant,  à  défaut  d'un  chef  capable  de  la  mettre 
en  mouvement,  T Allemagne  avait  des  diètes,  des  as- 
semblées provinciales  ou  nationales,  organes  du  sen- 
timent public.  Elles  ne  manquèrent  pas  de  dénoncer 
à  l'Empereur  «  des  crimes  inconnus  de  la  vieille  Alle- 
magne >  :  les  paysans  dépouillés  de  leur  bétail,  sou- 
mis à  la  torture,  les  bourgs  et  les  villes  brûlés  par 
milliers,  la  perte  de  la  religion  et  des  mœurs,  le  culte 
de  Dieu  aboli  dans  nombre  d'églises,  la  crainte  de 
Dieu  bannie  des  cœurs  ^. 

Des  assemblées  qui  se  plaignaient  à  ce  point  de 
la  guerre  devaient  sans  doute  désirer  la  paix.  Le 

i.  Koch,  Ferdinand  ïll^  t.  J,  p«  160  et  s. 
2.  Id.,  ?d.,  l.  I,  p.  162,230.  237. 
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nouvel  Empereur  n'y  paraissait  point  opposé.  C'était 
le  fils  (le  Ferdinand  II,  à  qui  son  père  avait  assuré 
le  suffrage  des  électeurs  protestants,  en  leur 
accordant  la  paix  de  Prague.  Le  pape  Urbain  VIII. 
toujours  mal  disposé  pour  la  maison  d'Autriche, 
avait  formellement  désapprouvé  celte  élection  ^ 
Mais  enfin,  elle  était  faite,  et  le  jour  oii  Ferdi- 
nand  II  mourut,  le  2d  février  1637,  Ferdinand  III, 
déjà  déclaré  roi  de  Hongrie,  avait  succédé  sans 
trouble  et  sans  délai  à  l'Empire. 

Nourri  dans  la  même  foi ,  formé  aux  mêmes 
mœurs  que  son  père,  mais  né  plus  près  du  trône, 
il  n*était  pas  doué  du  même  esprit  d'enlreprise.  Le 
père,  se  souvenant  des  épreuves  et  des  triomphes  de 
sa  jeunesse,  avait  pris  pour  devise  :  Corona  légi- 
time cerianlibus.  Le  fils,  au  contraire,  avait  vu  de 
près  ce  qu'il  en  coûte  d'abuser  d'un  succès,  et  sa  de- 
vise était  :  Ne  quid  nimis.  Connaissant  la  guerre,  il 
en  mesurait  par  expérience  les  difficultés,  et  c'est 
pourquoi,  consulté  pas  son  père  en  1635  et  1636,  il 
avait  opiné  pour  la  paix^.  Au  début  de  son  règne, 
il  était  donc  permis  de  penser  qu'il  travaillerait  à  la 
rétablir  ;  mais  il  n'y  pouvait  rien  à  lui  seul.  La  capi- 
tulation qu'il  avait  signée  pour  être  élu,  et  qui  ne 
différait  pas  de  celle  de  son  père,  soumettait,  soit  aux 
électeurs,  soit  aux  diètes  d'Empire,  les  traités  de  paix 
et  d'alliance,  la  levée  des  armées,  l'établissement  des 
contributions,  la  confiscation  et  l'aliénation  des 
terres  d'Empire,  le  changement  des  lois  ^. 

\.  Richelieu.  3fém.,(.  X,  p.  438  à  450. 

t.  Koch.  Ferdinand  III,  t.  I,  p.  30. 

3.  Pfeffel,  Abrégé  chronologique,  t.  II,  p.  337. 
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Que  pensaient  donc  les  électeurs  et  les  diètes? 
Les  électeurs  réunis  à  Ratisbone  pour  désigner  le 
nouvel  Empereur  délibérèrent  sur  les  négociations 
Séjà  ouvertes  à  cette  époque.  Ils  furent  d'avis  de 
traiter,  mais  sans  rien  céder.  Ils  ne  voulaient  pas 
même  laisser  à  la  France  les  Trois-Évècliés,  ac- 
quis depuis  un  siècle  par  Henri  II  ^ 

Richelieu,  au  contraire,  ayant  poursuivi  ses  vastes 
préparatifs,  prétendait  nous  agrandir  encore,  et  de 
plus  ne  consentait  à  traiter  qu'en  commun  avec  tous 
ses  alliés,  Allemands,  Suédois,  Hollandais, tandis  que 
l'Empereur  réclamait  des  négociations  séparées  avec 
chaque  puissance  A  défaut  de  paix,  le  pape  proposa 
alors  une  trêve  de  dix  ans.  Richelieu  accepta,  sous  la 
condition  que  la  France  resterait  en  possession  de  ce 
qu'elle  avait  conquis.  L'Empereur  refusa,  sachant 
bien,  disait-il,  que  dos  pays  gouvernés  dix  ans  par  la 
France  deviendraient  à  jamais  français.  C'était  en 
effet  sur  quoi  comptait  Richelieu  *.  Mais  dès  lors  la 
continuation  des  hostilités  devenait  inévitable,  et  si 
l'on  négocia  encore,  tout  en  combattant,  ce  ne  fut 
pas  en  vue  de  la  paix  générale,  ce  fut,  dans  chaque 
parti,  pour  débaucher  quelque  allié  du  parti  con- 
traire. 

La  France,  persistant  dans  ses  vieilles  préférences, 
réitéra  ses  avances  à  la  Bavière  ^  ;  l'Empereur  essaya 
de  gagner  la  Suède  *.  Manœuvres  ou  prématurées 


1.  Richelieu,  Papiers d'E la f,  t.  VIÏ,  suppléraeat,  p.  7,'i9. 

2.  Bougeant,  Négociations,  t.   II,  liv.    V,  chap.  xxxiii,  xxxvii  et 
XXXVIII.  —  Koch,  Ferdinand  III,  t.  I,  p.  150. 

3.  Koch,  Ferdinand  III,  t.  I,  p.  200. 

4.  Mém.  de  Richelieu,  t.  X,  p.  240  à  243.  —  Bougeant,  Négocia- 
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OU  tardives  :  la  bataille  était  trop  chaudement  enga- 
gée pour  que,  d'aucun  côté,  on  fût  tenté  de  lâcher 
pied. 

Cependant,  après  avoir  régné  et  guerroyé  trois' 
ans  ,  le  nouvel  Empereur  eut  besoin  d'appui.  Il 
convia  de  nouveau  les  électeurs  à  délibérer  avec  lui 
sur  le  sort  de  l'Empire.  Ceux-ci,  trouvant  la  tâche 
trop  lourde,  réclamèrent  l'assistance  des  princes, 
qui  refusèrent,  à  leur  tour,  de  rien  décider  sans  les 
villes.  Ainsi  les  trois  collèges  qui  composaient  la 
diète  impériale  s'assemblèrent,  le  22  septembre  1640, 
à  Ratisbonne. 

Avant  de  songer  à  la  pacification  de  l'Europe,  il 
leur  fallait  pourvoir  à  la  pacification  de  l'Allemagne, 
encore  troublée  par  les  revendications  des  dissi- 
dents que  TEmpereur  avait  proscrits  et  dépouillés 
jadis,  et  par  les  griefs  religieux  des  communions 
rivales.  La  plupart  des  proscrits  avaient  reçu  satis- 
faction au  traité  de  Prague,  mais  non  pas  tous  :  il 
fallait  donc  une  seconde  amnistie.  Tout  le  monde  en 
admettait  le  principe  ;  mais  il  était  plus  difficile  d'en 
déterminer  la  portée,  de  décider  si  les  catholiques  se 
verraient  dessaisis  des  biens  que  leur  avait  garantis 
l'Empereur.  Devraient-ils  les  rendre  aux  anciens 
rebelles  ou  à  leurs  héritiers,  et  faudrait-il  procéder 
à  des  dépossessions  nouvelles,  pour  réparer  les  an- 
ciennes? La  diète  débattit  longuement  et  vivement 
la  question  ;  mais,  ne  pouvant  se  mettre  d'accord, 
elle  la  renvoya  à  l'Empereur,  qui  ne  parvînt  pas  non 
plus  à  la  résoudre.  Son  décret  d'amnistie  parut  en- 

tion.^t  t.  II,  liv.  V,  chap.  xv,  xvi,  xvii,  xxxix   et  xl.  —  Koch,  Ferdi" 
nand  m,  t.  I,  p.  3o  et  36. 
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louré  de  restrictions,  les  intéressés  ne  Tacceptèrent 
pas  et  la  discorde  se  perpétua  dans  FEmpire  ^ 

Il  en  fut  de  même  des  griefs  religieux,  tous  évo- 
qués, mais  non  tranchés  ^.  L'électeur  de  Saxe  donna 
quelques  bons  conseils  à  ses  coreligionnaires,  il  leur 
représenta  qu'en  persécutant  les  chrétiens  d'une 
autre  communion,  ils  détruisaient  tout  espoir  de  paix 
durable  pour  l'Empire,  les  engagea  à  vivre  en  repos 
dans  le  voisinage  des  catholiques,  plutôt  que  d'ap- 
peler l'étranger  dans  la  patrie  commune,  et  les 
avertit  enfin  que  l'intervention  française  risquait 
fort  de  nuire  aux  intérêts  protestants,  car  la  France 
ne  laisserait  assurément  pas  chasser  le  catholi- 
cisme de  l'Allemagne^.  Ces  paroles  ne  furent  guère 
écoutées.  L'examen  des  affaires  ecclésiastiques , 
renvoyé  à  une  autre  diète ,  demeura  en  suspens 
jusqu'à  la  paix  de  Westphalie.  Tel  était  le  misé- 
rable état  de  l'Allemagne  :  elle  ne  pouvait  régler 
son  régime  religieux  sans  l'entremise  de  l'étran- 
ger. 

L'assemblée  de  Ratisbonne  ne  sut  pas  davantage 
préparer  la  paix  avec  l'Europe.  Cependant,  à  la  diffé- 
rence de  la  diète  électorale  de  1637,  cette  diète 
impériale  de  1640  reconnut  la  nécessité  d'accorder 
quelque  cession  de  territoire  :  mais  à  qui  ?  A  la 
Suède  ou  à  la  France  ?  La  maison  d'Autriche,  ja- 
louse de  l'intégrité  de  son  patrimoine  et  de  sa  pré- 
pondérance dans  l'Empire,  inclinait  à  s'arranger 
avec  la  puissance  la  moins  redoutable,  et  se  montrait 

1.  Koch»  Ferdinand  III,  1. 1,  p.  225  et  s. 

2.  Id.,  id.,  t.  I,  p.  300  à  324. 

3.  Id.,  id.,  t.  p.  297. 

H.  36 
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envers  les  Suédois  d'autant  plus  accommodante, 
qu'elle  n  avait  pour  son  propre  compte  rien  à  leur 
sacriûer,  les  domaines  convoités  par  eux  auprès  de 
la  mer  Baltique  n'appartenaient  pas  à  rAutriche.  La 
Bavière,  plus  soucieuse  des  intérêts  de  l'Église  ro- 
maine, préférait  accorder  à  la  France,  sur  les  bords  du 
Rhin,  un  agrandissement,  qui  du  moins  ne  profite- 
rait pas  à  l'hérésie  S  et  de  plus  ne  coûterait  qu'à  la 
maison  d'Autriche  ;  c'était  d'elle  que  relevait  l'Al- 
sace. A  travers  ce  mésaccord,  nulle  résolution  paci- 
fique ne  prévalut. 

Il  fallait  donc  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
guerre.  La  diète  ne  s'y  résolut  pas  non  plus;  elle 
marchanda  avec  parcimonie  les  subsides,  ne  con- 
sentit à  payer,  à  l'avenir,  les  troupes  déjà  enrô- 
lées qu'en  interdisant  des  levées  nouvelles,  exigea 
même  le  licenciement  des  régiments  que  la  cour 
impériale  n'avait  pas  su  tenir  au  complet,  et,  dans 
le  moment  où  l'eflFort  devait  s'accroître  ,  elle 
diminua  les  ressources  *.  C'était  pousser  l'Empe- 
reur vers  l'Espagne,  et  pourtant  la  diète  s'offensait 
de  l'ingérence  de  l'Espagne  :  elle  réclamait  le 
renvoi  de  la  garnison  espagnole  qui ,  du  haut  de  la 
forteresse  d'Ehrmberstein,  surveillait  le  cours  du 
Rhin. 

Les  résolutions  de  cette  assemblée  plénière  de  la 
nation  allemande,  ou  plutôt  ses  irrésolutions,  son 
incapacité  de  vouloir  ou  la  paix  ou  la  guerre,  et  soit 
pour  l'une,  soit  pour  l'autre,  de  prêter  son  concours 

I 

1.  Koch,  Ferdinand III,  t.  I,  p.  34S  et  8.  j 

2.  Id.,  id.,  t.  I,  p.  234  et  s. 
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efficace  à  l'Empereur,  n'ea  avaient  pas  moins  pour 
résultat  inévitable  de  rejeter  la  cour  de  Vienne  sous 
la  dépendance  de  la  cour  de  Madrid.  Dans  sa  longue 
décadence,  la  monarchie  espagnole  ne  se  sentait  pas 
encore,  comme  l'Empire,  atteinte  au  cœur;  la  guerre  | 

ne  l'avait  frappée  qu'aux  extrémités.  Une  mauvaise 
administration  ruinait,  il  est  vrai,  ses  provinces  et 
royaumes  d'Europe  ;  mais  elle  battait  toujours  mon- 
naie avec  l'or  des  Indes,  et  tandis  que,  dans  le 
désordre  de  ses  affaires,  dans  le  délabrement  de  sa 
fortune,  elle  omettait  les  dépenses  les  plus  indis- 
pensables, rien  ne  lui  coûtait  pour  soutenir  con- 
tre la  monarchie  française  sa  querelle  séculaire. 
L'Empereur  trouvait  chez  son  cousin,  le  roi  catho- 
lique, ce  que  la  diète  lui  refusait  :  des  ressour- 
ces pour  combattre;  sans  remonter  au  règne  de 
Ferdinand  II  et  au  delà,  Philippe  IV  a  donné  à 
Ferdinand  III,  de  1637  à  1640,  deux  millions  et 
demi  de  florins.  Puisque  l'Allemagne  ne  se  déci- 
dait pas  à  traiter,  la  politique  espagnole  devait 
prévaloir  à  Vienne,  politique,  on  le  sait,  irrécon- 
ciliable avec  la  France,  et  les  deux  partis  n'avaient 
plus  qu*à  attendre  quelque  arrêt  sans  appel  de  la 
victoire. 

Le  8  mai  1643,  Louis  XIII,  étant  à  Textrémité, 
s'éveilla  tout  à  coup,  demanda  ses  pistolets  et, 
comme  transporté  du  fond  de  son  lit  sur  un  champ 
de  bataille  invisible,  on  l'entendit  s'écrier  :  <  Ne 
voyez-vous  pas  Monsieur  le  duc  qui  donne  une 
grande  bataille  aux  Espagnols,  qui  ont  assiégé  une 
place?  Seigneur  Dieu,  comme  il  les  mène!  Ils  sont 
défaits.  Us  sont  tous  morts   ou  prisonniers,   hors 
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quelques  fuyards.  Oh  !  que  j'ai  bien  fait  de  lui  con- 
fier mon  armée  ^  !  > 

Onze  jours  après  cette  vision  du  roi  mourant, 
cinq  jours  après  sa  mort,  le  duc  d'Enghien  gagnait 
la  bataille  de  Rocroi. 


i .  Mémoires  de  Lenet,  2*  partie.  Collection  Michaud  et  Poujoulat,' 
t.  XXVI,  p.  82.  —  Lenet  tenait  sans  doute  le  fait  qu'il  rapporte  diL 
prince  de  Gondé,  lequel  se  trouvait  prés  du  lit  du  mourant.  Son  récit 
est  d'ailleurs  confirmé  par  deux  témoins  oculaires  :  le  valet  de 
chambre  et  le  confesseur  du  roi.  Cf.  Chéruel.  Hiêt»  de  France  peu* 
dant  la  minorité  de  Louis  XIV ,  t.  I,  p.  45.  -^  Duc  d' Aumale,  Hûtoîr* 
desCondé.L  III,  p.  480. 


CHAPITRE  VI 
LES  FRANÇAIS  EN  ALLEMAGNE  SOUS  HAZARIN. 

Avènement  de  Mazabin.  —  Antagonisme  des  deux  plénipoten- 
tentiaires  français  d^Avaux  et  Servien,  particulièrement  sur 
lea  questions  religieuses.  Turenne  huguenot  mécontente  ies 
catholiques  en  Allemagne.  —  Congrès  de  Westphalie.  Sa  réu- 

.  nion.  Sa  composition. — Questions  débattues  dans  ce  congrès. 
—  Paix  différée  par  Mazarin ,  malgré  d*  Avaux.  —  Disgrâce 
de  d*  A  vaux.  Paix  conclue  par  Servien. 
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Richelieu  ayait  précédé  Louis  XIII  au  tombeau. 
•  Au  commencement  de  décembre  1642,  Grotius  écri- 
vait de  Paris  en  Suède  :  €  Le  cardinal  a  cessé  de 
ipeser  sur  le  monde  ^.  »  Et  cependant,  le  monde  ne 
fut  pas,  après  lui,  déchargé  du  poids  de  la  guerre.  En 
vain  la  maison  d'Autriche  pensa  profiter  de  la  ré- 
gence d'Anne  d'Autriche ,  comme  elle  avait  profité 

1 .  Cardinalis  gravis  orbi  esse  desiil  (Grotii  Epi  st.  Supp.,  n.  629.}  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  Grotius  croyait  avoir  à  se  plaindre  de 
Richelieu  pour  son  propre  compte;  quand  il  avait  dû  s'exiler  de  Hol- 
lande, le  cardinal  lui  donna  une  pension  qu*il  lui  retira  plus  tard, 
avant  son  entrée  ffu  service  de  Suède.  Grotius  en  garda  rancune, 
et  lorsqu'il  revint  à  Paris  représenter  sa  patrie  d'adoption,  il  arriva 
mécontent  et  resta  toujours  mal  vu  à  la  cour.  (Bougeant,  Hist,  des 
négociations,  t.  Ih  liv.  V,  chap.  xxxv  et  xxxvi.)  —  Ses  lettres  sont 
un  reflet,  peu  bienveillant,  mais  sincère,  des  opinions  répandues 
autour  de  lui. 
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de  celle  de  Marie  de  Médicis.  Richelieu  s'était  pro- 
curé un  successeur  qui  le  continua  sans  lui  ressem- 
bler et,  par  un  art  merveilleux,  sut  passer,  en  s'af- 
fermissant,  d'un  règne  à  l'autre.  Désigné  par  le  car- 
dinal et  promu  par  le  roi,  le  nouveau  premier  minis- 
tre n'attendit  pas  la  mort   du  roi  pour  gagner ,   en 
secret,  la  confiance  de  la  reine,  que  le  roi  et  le  cardi- 
nal avaient  persécutée.  Mazarin   s'empara   d'Anne 
d'Autriche  par  des  procédés  plus  doux  et  la  domina 
avec  plus  de  sûreté  que  Richelieu   n'avait  dominé 
Louis  XIII.  On  a  donné  des  explications  romanes- 
ques  de  l'attachement  fidèle  qui  lia  la  souveraine 
et  son  ministre  :  on  a  supposé  un  mariage   secret. 
Mazarin,  alors  jeune  encore,  séduisant  et  beau,  n'é- 
tait pas  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  nous  l'avons 
déjà  constaté.  Anne  d'Autriche  n'avait  jamais  aimé 
Louis  XIII  et,  en  vraie  Espagnole,  elle  mêlait  à  une 
piété  sincère   le   goût  de  la  galanterie.    Aussi   les 
hommes  les  plus  familiarisés  avec  la  cour  de  France 
à  cette  époque  ne  jugent  pas  invraisemblable  cette 
étrange  conjecture.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  crédit  de 
Mazarin  reposait  sur  de  meilleurs  titres  :  s'il  garda 
le  pouvoir,  c'est  principalement  parce  qu'il  sut  l'exer- 
cer. 11  est  facile  de  méconnaître  Mazarin.  Sa  souplesse 
dissimule  sa  vigueur,  l'étendue  de  ses  desseins  e&rt; 
masquée  par  l'agrément  de  ses  manières,  la  modes- 
tie  affectée  de  son  langage  et  les  petitesses  de  son 
caractère,  son  avarice,  par  exemple,  et  sa  fourberie. 
Richelieu,  néanmoins,  ne  s'était  pas  trompé  en  cher- 
chant au  loin,  en  tirant  de  bas  lieu  l'homme  le  plus 
propre  à  achever  son  ouvrage.  L'Italie,  livrée  à  l'é- 
tranger, n'ofirait  plus  de  patrie  à  ses  enfants  :  le  der- 
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nier,  le  plus  habile  peut-être  des  politiques  italiens 
se  donna  à  la  nation  la  plus  capable  alors  de  grandes 
choses,  et  lorsque,  par  goût,  par  calcul  et  par  intérêt, 
il  l'eut  choisie  et  adoptée,  il  lui  appartint  sans  ré- 
serve et  sans  retour.  Né  pour  gouverner,  il  se  sentit 
patriote  dès  qu'il  eut  un  Ëtat  à  régir;  désormais,  à 
travers  toutes  les  fortunes  et  tous  les  périls,  il  devait 
rester  invariablement  patriote.  Ce  fut  son  honneur, 
et  sa  supériorité  sur  ses  adversaires  de  toute  origine 
et  de  toute  condition. 

Vers  le  même  moment,  une  métamorphose  analo- 
gue s'opéra  dans  Anne  d'Autriche.  Cette  Espagnole, 
restée  sur  le  trône  de  France  comme  une  étrangère, 
sous  Louis  XIII  et  Richelieu,  devint  Française  en 
commençant  à  régner.  Le  sens  royal  s'éveilla  sou- 
dain chez  cette  princesse  d'antique  et  auguste  race, 
comme  il  ne  s'était  jamais  éveillé  chez  sa  belle-mère, 
Marie  de  Médicis,  et  ce  fut  ainsi  que  la  victime  et  la 
créature  de  Richelieu  s'accordèrent  pour  perpétuer 
sa  politique. 

En  arrivant  au  gouvernement  ,  le  nouveau  mi- 
nistre assura  nos  généraux  et  nos  confédérés  que 
la  guerre  ne  se  ralentirait  pas  ,  que  la  mort  de 
Richelieu  «  n'apporterait  ni  changement,  ni  relâ- 
chement aux  affaires  »,  que  «  le  roi  était  résolu 
à  les  pousser  même  avec  plus  de  vigueur  et  de 
fermeté;  qu'il  désirait  entretenir  très  exactement 
la  bonne  correspondance  avec  ses  alliés  et  ne  remet- 
trait jamais  les  armes  avant  d'avoir  contraint  ses  en- 
nemis à  une  paix  honnête   et  sûre  *  »,  c'est-à-dire 

1 .  Mazarin  à  M.  de  Saint-Romain  résidant  pour  le  roi  à  Hambourg. 
8  janvier  1643.  —Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.  Lettrca 
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victorieuse  et  telle  qu'il  en  avait  d'avance  posé  les 
conditions. 

En  effet,  sur  les  instances  du  pape,  Richelieu,'avant 
de  mourir,  avait  déterminé  le  roi  à  des  pourparlers 
paciGques ,  mais  sans  interrompre  les  hostilités. 
Des  instructions  avaient  été  dressées,  des  plénipo- 
tentiaires désignés  pour  le  congrès  qui  devait  s'ou- 
vrir au  milieu  du  bruit  des  armes,  sous  la  médiation 
du  Saint-Siège,  et  le  premier  de  ces  plénipotentiaires 
était  précisément  Mazarin,  le  second  le  comte  d'Avaux. 
Devenu  premier  ministre,  Mazarin  se  garda  d'écar- 
ter l'autre  personnage  choisi  par  son  prédécesseur  ; 
seulement,  ayant  à  pourvoir  à  son  propre  rempla- 
cement, il  mit  un  homme  à  lui  à  côté  de  l'homme 
de  Richelieu  :  il   adjoignit  Servien   à  d'Avaux. 

Le  but  assigné  aux  négociateurs  changea  moins 
encore.  On  peut  comparer  dans  nos  archives  les  in- 
structions dictées  en  1642  par  Richelieu  et  celles  de 
Mazarin  en  1643  :  les  secondes  sont  la  copie  des  pre- 
mières :  les  seules  modiûcations  résultent  des  évé- 
nements survenus  dans  l'intervalle  '  .  Du  reste,  en 
préparant  ces  instructions,  Richelieu  ne  s'était  pas 
abusé  sur  leur  portée  ;  il  les  terminait  ainsi  :  c  Après 
avoir  bien  considéré  tous  les  projets,  on  peut  dire  avec 
vérité  que  maintenant  on  n'en  peut  faire  aucun  qui 


du  cardinal  de  Mazarin  pendant  son  miniftère,  t.  I,  p.  42.  —  Voir 
aussi,  dans  le  même  volume  et  vers  la  même  époque,  les  lettres  à 
i'umbassadcur  du  roi  de  Portugal  à  Rome,  à  Christine  de  Suéde 
aux  États  généraux,  au  prince  d'Orange,  à  la  landgrave  de  liesse, 
etc.. 

i.  Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXI  et  XXin. 
Cf.  Mémoires  de  Brienne.  Collection  Pelitot,  2«  série  t.  XXXVI, 
p.  95. 
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ne  soit  chimérique,  parce  que  les  affaires  âe  sont  pas 
en  état  qu'on  puisse  trouver  un  tempérament  parles- 
quel  elles  puissent  être  justement  composées.  Elles 
sont  présentement  trop 'avantageuses  pour  la  France 
et  pour  ses  alliés,  à  ce  qu'ils  puissent,  sans  infamie, 
se  relâcher  à  ce  que  la  maison  d'Autriche  désirerait 
contre  toute  raison.  Et  elles  ne  sont  pas  encore  assez 
mal  pour  ladite  maison  d'Autriche  à  ce  que  l'Espa- 
gne puisse  se  résoudre  aux  restitutions  qu'elle  doit 
faire  par  justice  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir 
de  sûreté  en  lapaix, qui  ne  sera  jamais  stable  et  assu- 
rée, si  la  maison  d'Autriche  ne  porte  une  juste  peine 
de  tant  d'injustes  entreprises  qu'elle  a  faites  jusqu'à 
présent  par  les  armes,  et  si  l'Espagne  n'est  réduite 
au  petit  pied,  c'est-à-dire  en  état  de  ne  pouvoir  faire 
le  mal,  dont  apparemment  elle  aura  toujours  la  vo- 
lonté '.  1 

En  poursuivant  la  guerre,  en  1642,  Mazarin  se  con- 
forma donc  à  l'intention  de  Richelieu  ;  le  ministre 
d'Anne  d'Autriche  se  présenta  à  l'Europe  comme 
l'exécuteur  testamentaire  du  ministre  de  Louis  XIII. 
Ne  peut-on  toutefois  découvrir,  dès  lors ,  quelques 
différences  dans  la  politique  étrangère  de  deux  hom- 
mes si  différents  d'origine  et  de  caractère  ? 

Tout  d'abord,  il  échut  à  Mazarin  une  fortune  que 
Richelieu  avait  poursuivie  jusqu'à  la  fin  sans  l'attein- 
dre :  de  grands  capitaines  et  de  belles  victoires.  Ri- 
chelieu avait  présagé  la  gloire  de  Condé  et  poussé  la 


1.  Instructions  données  à  M.  le  cardinal  Mazarin  et  au  sieur  comte 
d'Avauz,  choisis  par  Sa  Majesté  pour  être  ses  ambassadeurs  pléni- 
potentiaires en  la  négociation  de  la  paix»  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne,  t.  XXIII. 
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fortune  de  Turenne  ;  mais  leurs  triomphes  furent  ré- 
servés à  Mazarin.  La  bataille  de  Rocroi  inaugura  le 
nouveau  ministère,  la  bataille  de  Lens  termina  la 
guerre  de  Trente  ans,  et  dans  l'intervalle,  du  Rhin  au 
Danube,  de  Trêves  à  Donauwerth,  nos  armées  sil- 
lonnèrent r Allemagne  en  tous  sens.  Nous  arrêtions- 
nous  sans  tirer  parti  d'un  succès?  une  nouvelle  vic- 
toire ne  tardait  pas  à  nous  rendre  notre  élan.  Eprou- 
vions-nous une  défaite? elle  était  bientôt  vengée  par 
une  défaite  plus  importante  infligée  à  l'ennemi.  En 
1643  ,  la  journée  de  Rocroi  nous  livre  la  place  de 
Thionville  ;  Guébriant,  vainqueur  à  Kempen,  est 
tué  en  Souabe,  au  siège  de  Rottweill,  sa  perte  entraine 
la  déroute  de  ses  troupes  à  Tuflingue  ;  mais  la  cam- 
pagne suivante  est  menée  par  Turenne  et  Condé  réu- 
nis ;  ils  cherchent  Mercy,  ils  l'atteignent  au  milieu 
des  forêts  de  Fribourg-en-Brisgau,  le  contraignent  à 
la  retraite.  «  La  perte  des  deux  armées  est  égale- 
ment considérable  »  ;  mais  tandis  que  c  l'armée  bava- 
roise est  hors  d'état  de  rien  entreprendre,  Condé,  sans 
consulter  le  mauvais  état  de  la  sienne, investitPhilips- 
bourg  et  s'en  empare.  Turenne  prend  Mayence  et 
s'étend  à  travers  le  Palatinat  *  ».  Cependant,  Tors- 
tenson,  à  la  tête  des  Suédois,  ayant  pénétré  en  Saxe 
et  en  Moravie,  est  rappelé  vers  la  Baltique  pour  dé- 
fendre la  Suède  contre  le  Danemark.  L'Empereur  a 
reveillé  la  rivalité  des  deux  États  Scandinaves  ;  mais 
aussitôt  la  France  accommode  ce  difl<érend,  comme 
elle  a  jadis  accommodé  celui  de  la  Suède  et  de  la  Po- 
logne. Torstenson  peut  retourner  en  Allemagne  ;  de 

i.  Mémoires  de  Napoléon.  Précis  des  campagnes  du  maréchal  de 
Turenne,  chap.  i,  |  3. 


DB  MAZARIN.  57  i 

nouveau  il  ravage  la  Saxe  et  déjà  menace  Vienne. 
Tel  était  l'état  des  choses  deux  ans  après  la  mort 
de  Richelieu,  lorsque  les  plénipotentiaires  français 
arrivèrent  au  congrès  de  Munster  :  la  supériorité  des 
armes  nous  appartenait  manifestement. 

Un  autre  que  Mazarin  en  aurait  conclu  peut-être 
que  le  moment  approchait  de  terminer  la  guerre,  il 
eut,  au  contraire,  la  tentation  de  la  prolonger.  En  dé- 
pit de  ses  déguisements,  les  personnes  qui  le  voyaient 
de  près  ne  se  méprirent  pas  sur  cette  disposition, 
témoin   un   entretien   avec  le  nonce,  raconté   par 
Mazarin  lui-même  dans  une  de  ses  dépèches  :  c  La 
plus  forte  raison  que  le  nonce  m'a  dite  pour  laquelle 
il  ne  peut  se  persuader  que  la  France  désire  sincè- 
rement la  paix,  c'est  qu'il  est  malaisé  à  croire,  dit- 
il,  que  moi  qui  suis  un  grand  ministre,  je  me  veuille 
retirer  d'un  jeu  où  je  gagne  toujours.  Je  me  suis  con- 
tenté pour  réponse  de  lui  faire  remarquer,  sans  sor- 
tir de  sa  métaphore,  une  chose  qui  est  fort  vraie  et 
fort  propre  à  exprimer  ce  qui   se  passe  aujourd'hui 
entre  nous  et  les  Espagnols,  que   de  cent  personnes 
qui  joueront,  et,  si  on  veut,  cent  fois  par  jour,  il  n'y 
aura  presque  jamais  aucun  des  perdants  qui  veuille 
quitter  le  jeu  par  l'appréhension   de  perdre  davan- 
tage, mais  qu'il  aura  une  passion  extrême  qu'il  soit 
continué  jusqu'au  dernier  sol,  dans  l'espérance  d'une 
révolution  à  sa  fortune  qui  le  fasse  acquitter  ^   » 

Les  deux  interlocuteurs  avaient  raison.  Ni  ga- 
gnants ni  perdants,  ni  Français  ni  Espagnols  n'é- 
taient disposés  à  abandonner  la  partie  sans  avoir 

i.  Lettres  de  Mazarin,  t.  Ul,  p.  162. 
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risqué  leur  dernière  carte .  Avant  de  devenir  homme 
d'État,  Mazarin,  dans  sa  première  jeunesse,  avait  été 
joueur  à  l'excès  ^  :  toute  sa  vie,  il  le  resta. 

D'ailleurs  les  avantages  qu'il  recherchait  pour  la 
France  étaient  ceux  qui  se  gagnent  sur  les  champs 
de  bataille  :  il  voulait,  de  préférence  à  tout  le  reste, 
élargir,  compléter  notre  territoire.  La  grandeur  d'un 
État  se  compose  de  trois  éléments  :  l'ascendant 
de  son  génie,  le  poids  de  ses  forces  en  proportion 
de  ses  voisins,  l'étendue  de  son  territoire.  De  ces 
trois  éléments,  Henri  lY  n'avait  assurément  pas  né- 
gligé le  dernier  :  considérant  ses  frontières,  il  avait 
jugé  son  royaume  inachevé,  c'est  pourquoi  les  ac- 
quisitions territoriales  tenaient,  dans  ses  desseins, 
une  place,  mais  non  la  première  :  il  leur  préférait  la 
prépondérance  morale  et  politique  et,  quand  il  fal- 
lait choisir,  il  aimait  mieux  gagner  un  allié  qu'une  pro- 
\ince.  Richelieu  s'attacha  davantage,  mais  non  pas 
exclusivement,  à  notre  agrandissement  matériel  ;  les 
autres  ambitions  n'étaient  pas  étrangères  à  son  pa- 
triotisme, et  ce  qui  l'occupa  principalement,  ce  fut 
d'établir  à  notre  proGt  l'équilibre  des  puissances.  Ma*- 
zarin  s'appliqua  presque  uniquement  à  nous  .gagner 
du  terrain.  Dans  cet  enfant  des  Abruzzes,  devenu 
politique  italien  et  patriote  français,  il  y  avait,  nous 
l'avons  dit,  l'instinct  du  joueur^  mais  bien  plus  encore 
i'àpre  et  astucieuse  opiniâtreté  du  paysan,  pour  ar- 
rondir son  domaine,  rendre  c  son  pré  carré  <». 

Cette  variété  de  vues  des  trois  artisans   de  la 

4.  Chéniel,  Hist.  de  France  sous  la  minorité  de  Louis  XIV ^  t.  I. 
Appendice,  p.  354  et  35S. 
2.  C'est,  on  le  sait,  le  mot  de  Vauban  à  Louis  XIV. 
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grandeur  française  se  fit  jour  dans  leur  politique  à 
l'égard  du  Saint-Siège.  Protestant  converti,  Henri  IV 
se  croyait  tenu  de  donner  plus  de  gages  à  la  foi 
nationale,  il  redoutait  en  toute  occasion  de  déplaire 
à  Rome  et  réservait  à  la  papauté  une  grande  place 
en  Europe.  Richelieu,  élevé  dans  le  sanctuaire, 
garda  moins  de  ménagements  ;  chez  lui  l'homme 
d'Église  et  l'homme  d'État  formèrent  deux  person- 
nages distincts  ;  sur  les  affaires  temporelles,  l'homme 
d'Église  avertissait  et  sollicitait  souvent  l'homme 
d'État  ;  mais  il  ne  le  persuadait  pas  toujours.  Dans 
les  conseils  que  le  cardinal  tenait  avec  lui-même, 
l'intérêt  religieux  n'était  pas  oublié  ;  mais  il  fallait 
qu'il  transigeât  avec  l'intérêt  politique.  A  la  diffé- 
rence de  Richelieu,  Mazarin  n'était  ni  évêque  ni  prê- 
tre ;  il  portait  la  poupre  comme  un  costume,  bon  pour 
figurer  au  premier  rang.  De  plus,  il  avait  été  élevé  à 
Rome  S  dans  le  lieu  où  l'on  voyait  de  plus  près 
l'homme  dans  le  pape,  le  prince  italien  dans  le  chef 
de  la  chrétienté  ;  les  misères  et  les  faiblesses  de  la 
cour  romaine  dérobaient  à  son  regard  plus  pénétrant 
qu'élevé  la  puissance  et  la  majesté  de  l'institution 
pontificale.  Dans  ces  dispositions ,  ayant  quitté  le 
Saint-Siège  pour  servir  la  France,  il  ne  devait  pas 
garder  beaucoup  de  déférence  envers  un  gouverne- 
ment oh  il  n'avait  pas  trouvé  sa  place.  Pourtant,  sa 
famille  continuait  d'en  dépendre  ;  il  l'avait  laissée  à 
Rome  et,  selon  la  coutume  de  l'époque,  l'élévation  de 
ses  proches  lui  paraissait  l'accompagnement  obligé 


1.  Chéruel,  HisL  de  France  sous  la  minoriié  de  Louis  XIV ^  t.  I. 
Appendice,  p.  353  et  s. 
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de  la  sienne  ^  Par  malheur,  ceux  qu'il  pouvait  pous- 
ser à  celte  époque  ne  s'y  prêtaient  guère  et  lui  for- 
maient un  perpétuel  embarras. 

Son  frère,  moine  dominicain,  n'était  qu'ua  am- 
bitieux el  un  brouillon  sans  mérite.  Élu  général  de 
son  ordre,  et  cassé  par  le  pape  qui  jugea  rélection 
irrégulière  ,  il  faillit  amener  une  rupture  entre  les 
deux  cours.  Mazarin,  encore  nouveau  au  pouvoir, 
ne  se  montra  pourtant  pas  d'abord  intraitable  :  il 
accepta  pour  son  frère  une  charge  moindre,  mais  fort 
importante  encore,  à  Rome,  celle  de  maitre  du  Sacré 
Palais  ^  ;  bientôt  il  lui  donna  l'archevêché  d'Âix  ^;  il 
alla  jusqu'à  le  créer  vice-roi  de  Catalogne,  sans  en 
tirer  jamais  aucun  bon  service  *;  enfin,  à  force  d'in- 
sistance, de  promesses  et  même  d'argent  distribué 
dans  l'entourage  du  pape,  il  arracha  pour  lui  le  cha- 
peau de  cardinal  ^. 

Mais,  durant  ces  poursuites,  les  afiaires  de  la  fa- 
mille Mazarin  tinrent  en  souffrance  celles  de  la 
France,  etMazarin,  d'autant  plus  irritable  que  sa  pré- 
tention était  plus  exorbitante,  resta  mal  à  l'aise  vis-à 
vis  du  Saint-Siège.  Aussi,  chose  étonnante,  cet  habile 
négociateur  se  montra  maladroit  à  Rome  ;  il  ne  sut 
pas  manœuvrer  sur  le  terrain  où  il  avait  débuté; 
dans  une  circonstance  décisive,  il  échoua,  bien  plus, 
il  fut  joué.  Urbain  YIII  étant  mort,  le  29  juillet  1644, 

1.  Valfrey,  Uugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Italie,  liv.  I, 
chap.  III,  p.  89  à 96. 

2.  Lettres  de  Mazarin,  t.  I,  p.  19,  84. 

3.  Id.,  t.  II,  p.  155  et  204. 

4.  Id.,  t.  II,  p.  478. 

5.  Id.,  t.  II,  p.  511.  —  Fontenay-Mareuii.  ColIecUoD  PeUtot,  !■«  se* 
rie,  t.  LI,  p.  310  et  s.  —  Chéruel,  Qist,  de  France  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV,  t.  II.  p.  392  et  s. 
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la  France  et  TEspagne  se  disputèrent  Télection  du 
nouveau  pape.  Mazarin  connaissait  le  candidat  de 
l'Espagne  et  voulait  l'exclure,  comme  l'Espagne 
excluait  le  candidat  de  la  France.  Mais  c'était  une 
des  faiblesses  de  ce  grand  politique  :  il  répugnait 
tellement  à  s'ouvrir  et  à  se  livrer,  qu'il  aimait  mieux 
partager  sa  confiance  entre  plusieurs,  que  de  la  don- 
ner tout  entière  à  personne.  C'est  pourquoi  les  divers 
cardinaux  sur  qui  il  comptait,  Antoine  Barberini,Bichi, 
et  les  Français,  ainsi  que  l'ambassadeur  qu'il  avait 
choisi,  Saint-Chamond,  ne  parvinrent  pas  à  se  con- 
certer :  les  uns  se  méprirent  sur  les  vraies  intentions 
de  la  France,  les  autres  la  trompèrent,  trompés  eux- 
mêmes  par  nos  ennemis,  et,  contrairement  à  la  cou- 
tume des  conclaves,  où  les  luttes  départi  se  terminent 
d'ordinaire  par  des  transactions,  le  cardinal  réputé 
le  plus  hostile  à  la  France,  Pamphili  l'emporta  \ 

A  un  pape  mal  disposé  pour  la  maison  d'Au- 
triche succéda  un  pape  c  entièrement  Espagnol  »  par 
ses  antécédents  et  ses  affections,  prêt  c  à  départir 
contre  nous  toute  faveur  à  l'Espagne  *  »,  on  le  pré- 
sumait du  moins,  et  cela  dans  le  moment  où  les  inté- 
rêts des  deux  couronnes  se  débattaient  sous  la  média- 
tion du  Saint-Siège.  Ce  fut  dans  la  politique  romaine 
un  grand  revirement  et,  pour  la  France,  un  préjudice 
considérable.  A  Munster,  au  milieu  des  plénipoten- 
tiaires réunis,  les  Espagnols  «  triomphèrent  de  l'élec- 
tion d'Innocent  X  plus  qu'ils  n'auraient  fait  du  gain 

4 .  Fontenay-Mareuil,  Relation  de  ce  qui  se  passa  pour  faire  réus- 
sir Vélection  d'Innocent  X,  Cf.  les  dépèches  tirées  des  Archives  des 
affaires  étrangères  et  citées  par  Ghéruel,  Histoire  de  France  sous  la 
minorité  de  Louis  XIV,  t  II,  p.  144  et  s. 

2.  Lettres  de  Mazarin,  t  II,  p.  135. 
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d'une  bataille  ^  >.  Mazarin  ne  fut  pas  moins  touché 
de  son  échec  ;  il  en  tomba  malade  *  ;  il  s'en  prit  aux 
instruments  qui  l'avaient  mal  servi,  cardinaux,  am- 
bassadeurs, et  ne  leur  épargna  pas  les  disgrâces  ; 
mais  ces  coups  signalaient  le  mal  et  ne  le  réparaient 
pas.  Les  deux  gouvernements,  après  de  vaines  ten- 
tatives de  rapprochement,  se  querellèrent  et  usèrent 
l'un  contre  l'autre  de  représailles;  on  vit  Mazarin  se 
lier  étroitement  avec  les  adversaires  d'Innocent  X  à 
Rome,  avec  ses  ennemis  en  Italie,  et,  pour  molester 
le  Saint-Siège,  poursuivre  les  Espagnols  jusque  vers  la 
frontière  de  l'État  pontiGcal  ^;  on  vit  le  pape  refuser 
ou  difiérer,  de  parti  pris,  la  promotion  de  nos  car- 
dinaux, le  règlement  de  nos  affaires  ecclésiastiques  ; 
il  souifrit  que  l'ambassadeur  d'Espagne  maltraitât 
impunément,  dans  les  rues  de  Rome,  un  évèque 
portugais  député  par  le  clergé  de  ce  pays  et  protégé 
par  notre  ambassadeur  ^  :  bien  plus,  il  fut  accusé 
d'encourager  les  mécontents  de  France,  de  leur 
expédier  des  émissaires  et  de  fomenter  le  trouble 
dans  le  royaume.  L'un  de  ces  prétendus  émissaires, 
le  docteur  Hersent,  dénoncé  pour  avoir  voulu  sou- 
lever le  duc  d'Orléans  contre  la  régente,  fut  jeté  â 
la  Bastille  comme  il  arrivait  de  Rome  s. 


1.  Négociations  secrètes  de  Munster  et  dCOsnabruck  (4  vot.  in-fol.. 
La  Haye,  1725),  t.  II,  p.  156.  D*Àvaux  et  Serviea  à  Brieane,  18  oc- 
tobre 1644. 

â.  Mémoires  de  Brienne.  CoUectioa  Peiitot.  —  Chéruel,  Bist»  de 
France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  151  (en  aote). 

3.  Mém,  de  Montglat.  Collection  Petitot,  2*  série,  t  L,  p.  45   et  s. 

4.  Mazariaau  cardiaal  Grimaldi,  dfévrier  1646.  Lettres  de  Mazarin, 
t.  II.  Introduction,  p.  zxiii  à  xxvii. 

5.  ArchiTOs  Ghigi.  Lettres  de  Monsignor  Ghigi,  nonce  extraor- 
dinaire à  Munster»  pour  la  paix  générale  :  1*  au  Sacré-Collège,  2*  au 
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A  ce  moment,  Mazarin  songea  à  ne  plus  accepter  le 
pape  pour  médiateur  :  il  en  fit  du  moins  la  menace, 
mais  il  recula  devant  cet  éclat  et  se  contenta  de  ne 
pas  tenir  compte  de  la  médiation  *. 

La  cour  de  Rome  n'était  donc  plus  en  mesure  de 
soutenir  efficacement  près  de  nous  et  contre  nos 
alliés  protestants  la  cause  de  TËglise.  Mais  cette 
cause  avait  toujours  pour  elle  Tesprit  religieux  de 
la  nation  et  les  traditions  de  la  couronne.  Si  Maza- 
rin eût  fait  profession  d'indifférence  pour  les  intérêts 
catholiques,  il  se  fût  discrédité  dans  son  pays  d'adop- 
tion, et  particulièrement  auprès  de  la  reine.  La  crainte 
de  perdre  l'Eglise  en  Allemagne,  en  prolongeant  la 
guerre,  troublait  la  conscience  de  cette  princesse  : 
c'était  peut-être  le  seul  objet  sur  lequel  elle  ne  s'en 
rapportait  pas  entièrement  à  son  ministre*. 

Pour  la  rassurer,  celui-ci  était  obligé  de  s'adres- 
ser en  confidence  à  nos  plénipotentiaires,  de  leur  de- 
mander quelque  dépèche  établissant  c  qu'ils  avaient 
tout  fait  pour  la  paix  et  que  les  obstacles  venaient 
de  l'Empereur  s  ».  Il  fallait  aussi,  dans  les  instruc- 
tions données  à  nos  ambassadeurs,  faire  constam- 
ment la  partde  la  religion.  Seulement,  les  personnes 
qui    connaissaient   le    mieux  le  premier    ministre 

pape  Innocent  X  ;  3*  au  cardinal  Panzirol;  4«  au  cardinal  Paniphilo. 
—  Chigi  au  cardinal  Pamphilo  (ie  cardinal-neveu),  30  octobre  1G44. 
Séjo^Àationn  secrètes,  t.  II,  p.  178.  —  Lettres  de  Mazarin,  t.  II, 
p.'  236  et  276. 

1.  Chigi  à  Rospigliosi,  nonce  apostolique  à  Madrid,  28  avril  1645. 
Archives   Chigi.  Négodations  secrètes,  t.    H  Ô7>,  p.  178,  198  et  204. 

2.  Mémoires  de  M-«  de  Molteville.  Collection  Petitot,  2*  série, 
t.  XXXVII,  p.  282. 

3.  Mazarin  aux  plénipotentiaires,  2  juillet  1644.  Négociations  secrè- 
tes, t.  11.  p.  86  et  100.  Les  plénipotentiaires  à  la  r«ine,  16  juillet  1644. 
Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXVH. 
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pensaient,  qu'entre  tous  les  intérêts  commis  à  sa 
garde,  les  intérêts  religieux  étaient  ceux  qu'il  avait 
le  moins  à  cœur.  A-t-il  pu  suivre  ce  penchant,  ou 
bien  a-t-il  été  retenu  dans  une  voie  plus  droite  par 
la  reine  et  par  l'esprit  public  ?  La  suite  de  ce  récit 
nous  rapprendra. 


II 

La  situation  de  notre  patrie  était  alors  singulière 
et  redoutable.  Dans  la  lutte  engagée  pour  sa  propre 
indépendance  et  l'indépendance  de  l'Europe,  elle 
n'avait  pas  trouvé  contre  la  maison  d'Autriche  d'au- 
tres auxiliaires  que  les  Etats  protestants  :  tant  que 
durait  cette  lutte,  elle  risquait  d'aliéner  ses  alliés 
en  protégant  ses  coreligionnaires,  de  nuire  à  ses 
coreligionnaires  en  prêtant  main-forte  à  ses  alliés. 

Cette  contradiction  de  la  politique  française  se 
manifesta  dès  le  début  de  la  négociation  par  l'an- 
tagonisme des  deux  négociateurs,  d*Avaux,que  nous 
connaissons  déjà,  et  Servien,  l'homme  de  Mazarin.  Ma- 
zarinet  Servien  avaient  commencé  leurs  relations  au 
delà  des  Alpes,  à  Taurore  de  leur  fortune.  Issu  d'une 
vieille  famille  de  robe  du  Dauphiné,  et  quelque  temps 
procureur  général  à  Grenoble,  Abel  Servien  avait 
quitté  le  Parlement  pour  la  carrière  plus  agitée  des 
intendances  et  des  ambassades;  il  était  employé  tan- 
tôt comme  agent  auprès  du  duc  de  Savoie  et  des 
princes  voisins,  tantôt  comme  intendant  de  l'armée 
d'Italie,  lorsqu'il  rencontra  un  jeune  secrétaire  du 
cardinal   Barberini,  qui    s'insinuait    déjà  parmi  les 
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Français.  II  fut  assez  sagace  ou  assez  heureux  pour 
lier  commerce  avec  lui*  et,  cinq  ans  plus  tard,  Maza- 
rin  venait  à  Paris  en  qualité  de  nonce  extraordinaire, 
y  trouvait  Servien  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
et  se  déclarait  son  ami  particulier  '. 

11  est  vrai  qu'à  cette  époque  ils  eurent  quelques 
dissentiments.  Le  nonce  avait  reçu  du  Saint-Siège  la 
mission  de  travailler  à  la  paix  ;  il  accusa  le  secrétaire 
d'État  de  pousser  à  la  guerre,  pour  se  rendre  plus 
important  auprès  du  roi;  il  répandit  cette  imputa- 
tion à  la  cour  de  France  et  à  celle  de  Rome  ^,  Mais, 
quand  il  eut  lui-même  changé  de  rôle  el  que,  passé 
au  service  de  la  France,  il  souhaita  à  son  tour  différer 
la  paix,  les  dispositions  belliqueuses  de  Servien  ne 
devaient  plus  lui  déplaire.  Aussi  ne  balança-t-il  pas  à 
tirer  son  ancien  ami  de  la  disgrâce,  où,  depuis  six 
ans,  celui-ci  languissait.  Ses  brouilleries  avec  ses  col- 
lègues, notamment  avec  Émery,  le  surintendant  des 
finances,  avec  Chavigny,  le  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  sa  brusquerie  et  ses  emportements 
avaient  déterminé  Richelieu  à  lui  retirer  sa  charge, 
pour  la  donner  au  modeste  et  dévot  Sublet  de  Noyers  *. 
Exilé  à  Angers. Servien  y  avait  mené  une  vie  obscure, 
maugréant  sans  doute  contre  les  dévots  et  leur  parti, 

1.  Abel  Servien,  négociateur  des  traités  de  Weslphalie,  Tun  des 
quarante  fondateurs  de  l'Académie  française.  Étude  sur  sa  vie  po- 
iitique  et  littéraire,  par  René  Kerviller,  lauréat  de  l'Académie  fran- 
çaise, 1878,  i»  partie,  %%  h  H  et  UI. 

2.  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barberini,  11  décembre  1634.  Archives 
Barberini. 

3.  Mgr  Mazarini  au  cardinal  Barberini,  1*^  juin  et  16  août  1635. 
Archives  Barberini. 

4.  Mém.  de  Monglat.  Collection  Petitot,  2*  série,  t.  XLIX,  p.  3.— 
Griffet,  Hist.  de  Louis  XIH,  t.  II,  p.  680 
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puisqu'il  avait  l'un  d'entre  eux,  et  des  plus  notoires, 
un  Jésuite  déguisé,  pour  successeur  ;  il  avait  employé 
son  oisiveté  à  des  galanteries  assez  grossières,  jus- 
qu'au jour  où,  approchant  de  la  cinquantaine,  il 
s'était  marié  avec  une  veuve  t  jolie  et  coquette .  • 
qui  aurait  pu  être  c  quasi  sa  petite-fille  >.  Au  com- 
mencement, elle  le  trouvait  vieux,  dit  Tallemant 
des  Réaux;  c  enfin  elle  fut  ravie  de  l'avoir.  »  En 
efiet,  elle  ne  tarda  pas  à  devenir  ambassadrice,  se 
montra  fort  entichée  d'un  si  beau  titre,  et  la  vanité 
de  la  femme  accrut  encore  la  hauteur  naturelle  du 
mari. 

Il  était  difficile  de  donner  à  d'Avaux  un  collègue 
qui  lui  ressemblât  moins,  tout  en  l'égalant,  car  Ser- 
vien  avait  fait  ses  preuves  comme  négociateur  sur 
un  terrain,  sans  doute  moins  vaste  que  d'Avaux, 
mais  fort  épineux,  parmi  les  petits  États  d'Italie;  il 
avait  l'esprit  moins  orné  que  son  émule,  mais  sin- 
gulièrement vigoureux,  sagace,  fécond  en  ressour- 
ces, et  surtout  la  volonté  tenace  et  passionnée.  Ce 
que  l'un  obtenait  par  persuasion,  l'autre  l'empor- 
tait de  haute  lutte.  Deux  hommes  si  diflerents  ne 
devaient  guère  s'accorder  :  le  second  plénipotentiaire 
était  jaloux  du  premier,  et  jaloux,  non  seulement  de 
sa  préséance,  mais  plus  encore  de  sa  grande  renom- 
mée, de  sa  magnificence,  de  ses  belles  manières,  des 
égards  et  des  respects  qu'il  savait  partout  s'attirer  ; 
de  son  côté,  d'Avaux,  qui  avait  une  politesse  raffinée, 
mais  ombrageuse  et  fière,  s'accommodait  mal  des 
rudessses  de  Servien  *.  Leur  première  dispute  éclata 

1.  Tallemant  dos  Réaux.  Ilistorieltes,  Servien,  d'Avaiix.  —  Kervi- 
1er,  Abel  Servien,  i-  partie,  {  V,  et  2*  parUe,  1 1. 
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avant  même  qu'ils  fussent  en  Allemagne,  et  elle  eut 
pour  objet  la  religion. 

Les  deux  ambassadeurs  avaient  reçu  Tordre,  en  se 
rendant  à  Munster,  de  passer  par  la  Haye,  aQn  de 
renouveler  notre  alliance  avec  les  Provinces-Unies, 
et  de  s'assurer  qu'elles  ne  traiteraient  pas  sans  nous 
avec TEspagne  et  TEmpire.  Lorsqu'ils  eurent  obtenu 
cet  engagement  et  qu'ils  furent  au  moment  de  partir, 
d'Avaux  voulut  tenter  une  démarche  en  faveur  des 
catholiques.  Leur  condition  en  ce  pays  éiait  fort  misé- 
rable :  il  y  avait  eu  depuis  quelques  années  recru- 
descence dans  le  fanatisme  calviniste  ;  les  clauses 
des  traités  de  Richelieu  favorables  aux  catholiques 
étant  tombées  en  désuétude,  il  avait  fallu,  pour  rendre 
des  aumôniers  à  nos  soldats,  recourir  au  prince 
d'Orange,  qui  avait  promis  de  c  fermer  les  yeux  *, 
mais  à  condition  que  cet  établissement  se  fît  «  sans 
bruit  et  avec  discrétion  »,  et  surtout  qu'il  n'en  fût  pas 
parlé  aux  États,  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'y 
opposer  *.  Quant  aux  catholiques  indigènes,  les  États 
ne  se  contentaient  plus  d'interdire  l'exercice  public 
de  leur  culte;  ils  le  poursuivaient  dans  l'intérieur  des 
maisons,  défendaient  à  ceux  qui  n'avaient  pas  un  prê- 
tre sous  leur  toit  d'entendre  la  messe  chez  leurs  core- 
ligionnaires, et  troublaient  les  pieuses  et  discrètes 
assemblées  des  Qdèlcs  par  des  perquisitions,  souvent 
par  des  violences  sacrilèges.  Ce  fut  contre  cette 
inquisition  domestique  que  réclama  d'Avaux,  sans 
demander  d'ailleurs  la  pleine  liberté  de  religion.  Il 
se  conformait  ainsi  à  la  conduite  qu'il  avait  tenue 

4.  Les  pléni pote ati aires   à  Brienne,  20  février  1644.  Archives  des 
affaires  étrangères.  Hollande,  t.  XX VII. 
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sous  Richelieu;  lorsqu'il  avait  eu  à  traiter  avec  la 
plupart  des  Ëtats  protestants  de  TEurope,  il  avait 
toujours  procuré  quelques  avantages  à  sa  religion 
et  à  son  Église,  et  toujours  en  avait  été  loué  *.  En 
cette  circonstance,  le  gouvernement  français  avait 
reconnu  par  la  plume  de  Rrienne,  successeur  de 
Chavigny  aux  aOaires  étrangères,  que  «  maltraiter  à 
ce  point  les  catholiques,  menacer  d'augmenter  con- 
tre eux  les  peines  ou  les  exercer  sans  nul  relâche- 
ment, c'était  mépriser  les  offices  de  la  France  *  »- 
D'Avaux  se  crut  autorisé  aux  représentations  qu'il 
méditait,  prévint  sommairement  Servien  son  collègue, 
et  M.  de  La  Tuilerie,  ambassadeur  ordinaire  en  Hol- 
lande, ne  s'arrêta  point  à  leurs  objections  ou  prit 
leur  silence  pour  un  acquiescement  ',  et  prononça 
devant  l'assemblée  des  Ëtats  une  harangue,  quî 
rappelait  de  loin  celle  du  président  Jeannin,  sous 
Henri  IV. 

Par  malheur,  les  États  prirent  mal  la  recomman- 
dation ;  ils  y  répondirent  immédiatement  en  la  quali* 
liant  de  c  présomptueuse  >»de  c  désagréable»,  et  loin 
d'y  déférer,  ils  annoncèrent  l'intention  de  publier  de 
nouveaux  édits  contre  les  c  papistes  ».  Sur  quoi  lés 
plénipotentiaires,  choqués  à  leur  tour,  dénoncèrent 
cette  réplique  d'un  commun  accord  à  la  cour  de  France 
qui,  sans  revenir  sur  le  fond  de  l'affaire,  demanda 
l'explication  d'un  procédé  offensant  ^.  Mais  Mazarin, 

1.  D'A  vaux  à  la  reine,  â9  avril  1644.  Archives  des  affaires  étran. 
gères,  Allemagne,  l.  XXI. 

2.  Brienne  aux  plénipotentiaires,  20  février  1644.    Archives   des 
afTaires  étrangères.  Hollande»  t.  XXVII. 

3.  Mémoires  de   Brienne,  1*    partie.    Collection  Petitot,  2*  série, 
t.  XXXVl.  p.  97. 

4.  Négociations  secrètes,  t.  I,  p.  75  à  216  et  239. 
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qui  craignait  fort,  et  non  sans  motif,  que  les  Hollan- 
dais nous  abandonnassent,  trouva  mauvais  qu'on  eût 
soulevé  pareille  question.  Servien,  un  instant  mis  en 
cause,  protesta  qu'il  s'était  opposé  à  la  démarche  de 
son  collègue  ^  ;  toute  la  faute  retomba  sur  le  seul 
d'Avaux.  Accoutumé  à  la  constante  approbation  de 
Richelieu,  il  reçut  un  blâme,doucereux  mais  formel, 
de  Mazarin  ^.  Il  essaya  de  regimber,  et  répondit 
en  ces  termes  :  <  Depuis  tout  le  temps  que  je 
«  suis  employé  au  dehors,  je  n'ai  jamais  reçu  de  dé- 
«  pèche  si  agréable  que  celle  dont  Votre  Éminence 
<  m'a  honoré  le  9  de  ce  mois;  je  n'ai  point  la  vanité 
«  de  croire  que,  dans  le  cours  de  tant  d'années  et  de 
a  tant  d'afiaires,  je  n'eusse  point  fait  de  faute.  Je  crois 
«  bien  plutôt  que  ceux  qui  gouvernaient  alors  ne  m'ont 
c  pas  assez  affectionné  pour  me  le  dire.  Cette  consi- 
«  dération,  Monseigneur,  relève  beaucoup  le  prix  de 
€  votre  bonté,  qui  n'a  pas  voulu  me  laisser  dans  une 
«  fausse  joie  et  qui  méfait  toucher  du  doigt  que  je  me 
«  suis  mal  conduit  en  deux  rencontres  ^.  Ce  n'est  pas 
€  assez  d'en  remercier  Votre  Éminence  comme  je  fais 
«  avec  grand  respect.  Il  faudrait  encore  promettre 
c  d'être  plus  considéré  à  l'avenir.  Mais  en  ce  point, 
«  Monseigneur,  je  me  trouve  court.  Je  ne  dois  pas 
€  promettre  ce  que  je  ne  saurais  tenir,  et  je  me  suis 


1.  Serviea  à  Son  Émineuce»  21  avril  1644.  Archives  des  affaires 
étrangère*  Allemagne,  t.  XXI. 

2.  Son  Eminence  à  M.  d'Avaux,  9  avril,  1644,  —  Lettres  de  Ma'- 
zarin,  t.  I,  p.  656. 

3.  Mazarin  avait  donné  tort  à  d*Avaux«  non  seulement  pour  sa 
harangue  en  faveur  des. catholiques,  mais  encore  dans  une  querellé 
d'étiquette  avec  l'ambassadeur  de  Venise,  Contarini.  Mais  cette  se- 
conde affaire  avait  peu  d'importance  et  s'arrangea  aisément. 
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c  appliqué  toujours  [si  entièrement  aux  choses  qui 
c  m'ont  été  commises,  que  je  n'ai  ni  temps,  ni  esprit 
4  de  reste.  Tout  ce  que  je  puis  ^donc  faire,  c'est  de 
c  reconnaître  l'infériorité  de  mon  jugement  et  de  ma 
c  conscience  ^  i. 

En  lisant  cette  lettre,  le  cardinal,  on  le  pense  bien, 
<  ne  laissa  pas  de  comprendre  que,  bien  que  les  ter- 
mes dont  M.  d'Avaux  usait  au  commencement]  por- 
tassent une  apparence  de  satisfaction,  il  en  avait 
reçu  fort  peu  en  effet  de  ce  qui  lui  avait  été  écrit,  t 

Mazarin  était  résolu  à  faire  plier  sous  son  aulo- 
rite  un  homme  qui  avait  passé  quelque  temps  pour 
son  collègue  et  à  qui  il  proposait  en  c«  temps-là  de 
f  lier  avec  lui  une  société  de  frères  *  ».  II  redoubla 
donc  son  blâme  avec  plus  de  dureté  et,  ne  souffrant 
pas  qu'on  invoquât  contre  sa  politique  la  mémoire  de 
Richelieu,  c  Vous  faites  grand  tort  »,  répliqua-t-il , 
€  à  l'habileté  de  Monsieur  le  cardinal,  si  vous  pensez 
qu'il  eût  approuvé  ce  que  vous  avez  dit  en  Hollande 
dans  une  harangue  publique  en  faveur  des  catholi- 
ques, vu  également  que  cela  ne  pouvait  que  préju- 
dicier  aux  affaires  du  roi,  sans  que  la  religion  en 
profitât  '  » .  Quelques  jours  après,  Brienne  avertit 
d'Avaux  qu'il  ne  cherchât  plus  à  se  disculper  ^  et 
comme  d'Avaux  avait  invoqué  la  piété  de  la  reine  et 

1.  D'Avaux  à  Son    Étninonce,   22  avril  1644.    Archives  des  af- 
faires étrangères,  Allemagne,  t.  XXI. 

2.  Bougeant,  Négociations,  i.  II,  liv.  VII,  chap.  lziii. 

3.  Son  Éminence  à  M.  d'Avaux,  7  mai  1644.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXI. 

Je  n'ai  pas  trouvé  cette  letti*e  parmi  les  lettres  publiées  ni  parmi 
les  lettres  analysées  du  recueil  de  M.  Ghéruel. 

4.  Brienne  k  d'Avaux,  i4  mai  1644.  Archives  des  affaires  étran- 
gères^ AllemagnefU  XXI. 
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porté  devant  elle  sa  défense,  Mazarin  voulut  qu'Anne 
d'Autriche  exprimât  par  une  lettre  formelle  sa  désap- 
probation *.  Dès  lors,  l'ambassadeur  n'avait  plus  qu'à 
c  baisser  la  tète  >;  il  Qt  amende  honorable  au  cardi- 
nal ^.  A  ce  moment,  il  avait  déjà  quitté  la  Haye,  il 
venait  d'arriver  à  Munster,  et  commença  la  négocia- 
tion de  la  paix  générale,  encore  meurtri  de  ce  coup. 
Les  deux  plénipotentiaires  arrivèrent  brouillés  en 
Allemagne   et  tout    leur    devint  sujet   de  querelle. 
Servien  disputa  à  d'Avaux  la  prérogative  de  tenir  la 
plume,  c'est-à-dire  de  rédiger,  en  qualité  de  premier 
plénipotentiaire,  les  dépêches  communes  adressées  à 
la  cour.  Ils  en  vinrent  tantôt  à  écrire  séparément, 
tantôt  à  faire  écrire  un  secrétaire  et  ne  purent  s'ac- 
corder sur  le  choix  de  ce  secrétaire.   L'un  des  deux 
émettait-il  un  avis?  l'autre  adoptait  aussitôt  l'avis 
contraire .  Ils  prirent  le  public  pour  confident  et  pour 
juge  de  leurs  différends,  ils  allèrent  jusqu'à  «  verba- 
liser entre  eux  »,  comme  l'écrivait  d'Avaux  lui-mê- 
me, et  à  <  faire  un  procès  qui  occupait  la  meilleure 
partie   de  leur  temps  »  ;  ils  publièrent  l'un  contre 
l'autre  des  factum$  pleins  d'aigreur,  de  violence    et 
d'indiscrétion  ^.  La  cour  leur  ordonna  de  se  taire  et 
de  se  réconcilier;  ils  firent  mine  d'obéir  et  ne  conti- 
nuèrent pas  moins  de  se  contredire  ^.  Leur  mésac- 

1.  La  reiae  à  d'Avaux,  14.  mai  1644.  Archives  des   affaires  étraa' 
^éte%,  Allemagne  y  t.  XXI. 
8.  D'Avaux  à  Son  Émineace,  21  mai  1644»  id.,f(/.,  id. 

3.  Ces  pièces  ont  été  rassemblées  daas  un  petit  volume  in- 12,  pu- 
blié sans  indication  du  nom  de  l'imprimeur  et  du  lieu  de  Timpres- 
sion,  en  1650,  sous  ce  titre  :  Lettres  de  Messieurs  d'Avaux  et  Ser- 
vien, ambassadeurs  pour  le  pays  de  France  en  Allemagne,  concer- 
nant leurs  différends  et  leurs  réponses  de  part  et  d'autre,  en  1644. 

4.  Bougeant,  Histoire  du  traité  de  Westphalie,  t.  1, 1. 1,  chap.  lxii 
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cord  scandalisa  le  congrès;  il  n'était  propre  qu'à  les 
discréditer;  il  eût  discrédité  la  France,  si  la  France 
n'eût  été  la  plus  forte;  tout  au  moins  donna-t-il  lieu 
de  penser  que  Mazarin  ne  voulait  pas  traiter  :  en 
confiant  la  négociation  à  deux  hommes  qui  ne  s'en- 
tendaient pas,  n'avait'il  pas  pris  <  le  plus  sûr  moyen 
de  la  ralentir  et  de  l'entraver  *  »  ? 

L'avantage  dans  cette  lutte  ne  devait  pas  rester 
à  d'Avaux.  Sans  doute,  dans  le  royaume  et  au  dehors, 
il  avait  plus  de  réputation  que  son  collègue;  ses 
précédents  emplois»  ses  grands  biens,  sa  parenté, 
les  illustres  compagnies  qu'il  fréquentait  à  Paris,  le 
rendaient  plus  considérable;  mais  il  n'avait  pas, 
comme  Servien,  l'oreille  du  ministre,  il  n'avait 
pas  près  de  lui  un  affidé.  Le  neveu  de  Servien, 
Hugues  de  Lionne,  après  avoir  été  dans  sa  première 
jeunesse  le  secrétaire  de  son  oncle,  avait  connu  Maza- 
rin en  Italie,  s'était  attaché  à  sa  fortune  et  était  de- 
venu le  secrétaire  favori,  l'homme  de  confiance  du 
cardinal,  l'infatigable  rédacteur  de  ses  admirables 
dépêches  ^.  Dès  lors,  Mazarin  n'avait  pas  besoin  d'en- 
voyer,'"en  se  cachant  de  d'Avaux,  comme  on  l'en  a 
quelquefois  soupçonné',  des  instructions  particu- 
lières à  Servien;  celui-ci  était  averti  par  son  neveu 
des  plus  intimes  dispositions  du  cardinal  et  pouvait 
manœuvrer  en  conséquence.  En  retour,  le  cardinal 

à  Lxv.  ~  Le   roi    aux  plénipotentiaires,  2  août  1644.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne ^  t.  XXI. 

1.  Chigi  àBagni,  nonce  à  Paris»  29  novembre,  10  et  16  décembre 
1644,  et  4  mars  1645.  Archives  Chigt. 

2.  Valfrey,  Hugues  Gf«  Lionne. Introduction,  1 1  et  2. 

8.  Telle  était  notamment,  au  dire  de  Chigi,  la  croyance  des  am- 
bassadeurs impériaux  à  Munster.  Chigi  à  Bagni,  l*'  avril  1645.  Ar- 
chives Chigi. 
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recevait,  à  Tinsu  des  secrétaires  d'État,  les  informa- 
tions qui  convenaient  le  mieux  à  Servien  *.  L'opinion 
des  partis  intéressés  ne  s'y  trompa  pas  longtemps. 
Au  témoignage  de  Tun  des  médiateurs,  Chigi,  les 
Allemands  furent  bientôt  persuadés  que  des  deux 
plénipotentiaires  <  le  moins  incliné  à  la  paix,  Ser- 
vien,  était  précisément  celui  qui  avait  le  vrai  secret 
et  la  confiance  du  cardinal*  »,  et  le  nonce  allait 
jusqu'à  dire,  en  le  déplorant  amèrement",  que 
d'Avaux  était  obligé  de  s'effacer  devant  son  collè- 
gue et  de  rester  à  côté  de  lui  «  comme  un  zéro  ^  », 
principalement  dans  les  affaires  religieuses.  Le  zèle 
qu'il  avait  déployé  en  Hollande  ne  passait  pas  seu- 
lement pour  malencontreux  :  on  l'accusait  d'être 
intéressé.  Si  le  premier  plénipotentiaire  de  France, 
murmurait-on,  prend  plus  de  souci  de  l'Eglise  que 
<le  la  France,  c'est  parce  qu'il  attend  de  Rome  le 
couronnement  de  sa  carrière;  n'étant  pas  marié,  il 
désire  un  chapeau  de  cardinal.  Servien,  qui  ne  se 
piquait  guère  de  dévotion,  ne  manquait  pas  d'accré- 
diter ce  soupçon  *  et  disait  :  «  Quant  à  moi,  je  reste  à 
Munster,  je  ne  vais  pas  à  Rome  s.  » 

Cependant,  les  catholiques  d'Allemagne  avaient 
grand  besoin  d'être  protégés  ;  la  guerre,  en  se  prolon» 
géant,  leur   apportait   chaque  année  de   nouveaux 


i .  G*est  ce  qui  résulte'notamment  d'une  lettre  de  Lionne  k  Servien, 
16  février  1644.  Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t  XXVI» 

2.  Ghigi  àBagni,  31  octobre  1644.  Archives  Chigi.. 

3.  Chigi  à   Bagni»  16  octobre  1644  et  14  janvier  1645.    Archive 
Chigi.   —  Cf.    Mémoires    de   Brienne,  Collection  Petitot,  2*  série, 
t  XXXVI.  p.  112. 

4.  Mémoires  deBrienne,  2*  partie,  année  1643. 

5.  Chigi  à  Bagni,  11  février  1645.  Archives  Chigi. 
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dommages.  Aussi  ils  adressaient  perpétuellement 
leurs  plaintes  au  gouvernement  français,  encouragés 
à  recourir  à  lui  par  ses  déclarations,  car  il  ne  cessait 
pas  d'écrire  et  de  faire  dire  par  ses  agents  que  «  nous 
ne  concourrions  jamais  à  élever  les  protestants,  en 
diminuant  les  catholiques  ^  ».  En  effet,  tant  que  les 
requêtes  de  nos  coreligionnaires  ne  risquaient  pas 
d'arrêter  notre  marche,  d'indisposer  nos  aUiés,  Ser- 
vien  ne  refusait  pas  de  les  accueillir,  d'Avaux  pouvait 
les  soutenir  sans  craindre  un  désaveu.  Il  en  fut  aiasi 
tout  particulièrement  dans  les  endroits  où  le  roi  très 
chrétien  devenait  maître  :  en  Alsace,  des  protestants 
s'étaient  appropriés  des  monastères;  àlademandedu 
nonce  et  des  moines  dépossédés,  les  deux  plénipoten- 
tiaires français  dénoncèrent  cet  abus  à  leur  cour  et 
le  firent  cesser  *.  La  sollicitude  de  la  France  s'éten- 
dit plus  loin  :  tantôt  c'était  la  reine  qui  recevait  une 
prière  du  milieu  de  la  Saxe  et  qui  recommandait  à 
ses  ambassadeurs  les  chanoines  et  les  fidèles  d'Hal- 
berstadt,  maltraités  par  les  Suédois  ^;  tantôt  d'A- 
vaux  et  Servien  s'adressaient  en  commun  au  prince 
d'Orange  pour  mettre  les  Jacobins  de  Wesel,  dans  le 
duché  de  Clèves,  à  l'abri  de  la  persécution  des  pré- 
dicants  calvinistes*.  Une  autre    fois,    d' A  vaux  se 


1.  Brienae  aux  pléaipotentiaires,  11  mars  1645.  Négociations  se- 
crètes^ t.  II  6.,  p.  6S. 

2.  D'A  vaux,  de  Munster,  à  Servien,  à  Osnabruck,  7  septembre  1644. 
—  Servien  à  la  reine,  22  décembre  1644.  Archives  des  affaires 
étrangères,  All^imagne,  t.  XXX. 

3.  La  reine  aux  plénipotentiaires,  11  novembre  1643.  Archives 
des  affaires  étrangères,  Hollande,  t.  XXVII. 

4.  Les  plénipotentiaires  au  prince  d'Orange  et  à  M.  Brasset,  mi- 
nistre de  France  en  Hollande,  2  mai  1644.  Archiver  des  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  XX VL 
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prévalait  de  ses  relations  avec  la  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  pour  sauver  do  la  ruine  une  église  et 
un  monastère  à  Keppel,  en  Souabe,  pour  obtenir  la 
liberté  de  plusieurs  ecclésiastiques  emprisonnés,  c  II 
semble  qu'on  veut  faire  la  guerre  aux  prêtres  », 
écrivait-il  à  cette  princesse;  «  ce  n'est  pas  pour  cela 
que  la  France  s'épuise  à  assister  Votre  Altesse*.  » 

Vers  ce  temps,  la  France  ne  se  contenta  plus  d'a- 
voir .des  protestants  pour  alliés  ;  elle  mit  à  la  tète 
de  ses  troupes,  en  Allemagne,  un  protestant  :  Henri 
de  La  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  rem- 
plaça un  général  qui  venait  de  mourir  après  avoir 
donné,  parmi  les  dissidents,  les  plus  grands  exemples 
de  foi  catholique. 

Guébriant,  au  milieu  de  son  camp,  entendait  chaque 
jour  la  messe*,  et,  quand  il  s'emparait  de  quelque 
ville,  il  prenait  un  soin  particulier  de  préserver  les 
églises,  les  prêtres,  les  vieillards  et  les  femmes  3. 
Après  sa  victoire  de  Kempen,  le  nonce  Chigi  lui 
avait  rendu  grâce  de  la  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens  ecclésiastiques  ^.  Au  siège 
de  Rottweil,  atteint  au  bras  d'un  coup  de  feu,  qui 
d'abord  ne  parut  pas  mortel,  il  se  prépara  tout  aus- 
sitôt à  bien  mourir^  en  remerciant  Dieu  de  lui  en 
donner  le  temps,  demanda  et  reçut  avec  ferveur  les 
derniers  sacrements  et,  comme  les  chirurgiens  lui 
avaient  maladroitement  coupé  le  bras  trop  près  de 
la  plaie  et  voulaient  le  couper  une  seconde   fois  un 

1.  D'Ajraux  à  la  landgrave  de  Hcsse,  2  avril  1644.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXV^I, 

2.  La  Laboureur,  Hisi.  de  Guébrianl,  liv.  V,  chap.  x. 
B.  ÎUst.dc  Guébriant,  liv.  H,  chap.  ix  et  x. 

4.  /t/.,  id.,  liv.  Vn,  chap.  iv. 
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peu  plus  haut,  ils  chargèrent  son  confesseur  de  sa- 
voir s'il  se  prêterait  à  cette  cruelle  tentative.  «  Oui, 
mon  père  »,  répondit  Guéhriant,  «qu'ils  coupent,  qu'ils 
taillent,  ce  qui  ne  servira  pas  à  ma  santé  pourra 
servir  à  mon  salut  :  j'endurerai  tout  pourramour  de 
Dieu.  »  Les  forces  du  héros  chrétien  ne  répondaient 
plus  à  son  courage  :  au  moment  où  la  nouvelle  opé- 
ration allait  commencer,  il  expira.  Cependant,  tout 
occupé  de  son  âme  et  de  son  éternité,  il  n'avait  pas 
cessé  de  songer  à  ses  troupes.  Du  fond  de  la  tente  où 
il  gisait  blessé,  il  avait  pressé  le  siège  et  réglé  la  ca- 
pitulation de  Rottweil.  Transporté  dans  sa  conquête, 
on  l'entendit  à  plusieurs  reprises  s'écrier,  à  travers  le 
délire  qui  précéda  salin  :  «  Ahl  ma  pauvre  armée,  on 
la  défait.  Mes  armes  I  mon  cheval  !  Tout  est  perdu,  si 
je  n'y  suis  *  .»  Il  ne  se  trompait  pas  :  à  peine  avait-il 
expiré,  cette  armée  fut  mise  en  pleine  déroute.  Dans 
ce  désastre,  un  seul  homme  parut  capable  de  rallier 
les  régiments  débandés,  de  rendre  confiance  au  sol- 
dat, de  ramener  la  victoire.  Sans  avoir  encore  com- 
mandé en  chef,  Turenne  avait  déjà  fait  ses  preuves  '; 
la  voix  publique  le  désignait,  les  troupes  l'atten- 
daient. Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  que  la 
reine  le  choisit,  et  l'envoya  près  de  sa  famille  fac- 
tieuse;, au  milieu  de  ses  coreligionnaires  hérétiques. 
Mais  on  le  savait  très  «  politique^  »  ;  et,  bien  qu'il  pra- 
tiquât sa  religion  avec  exactitude,  on  avait  éprouvé 
a  sa  bonne  conduite  dans  toutes  les  choses  qui  regar- 


i.  Le  Laboureur,  Hisi.  de  Guébriant,  Uv.  X,  chap.  ii. 
â.  Ramsay,  litst,  de  Turenne,  liv.  I  et  H. 

3.  Brionne  aux  plénipotentiaires.  Négociations  secrètes^  t.  II  bis, 
p.  66. 
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daient  le  service  et  contentement  du  roi  ^  »  ;  dans 
le  temps  où  son  frère  aîné  se  révoltait,  il  avait 
donné  des  gages  de  fidélité  à  la  couronne  ;  la  reine 
annonça  sa  nomination  à  nos  plénipotentiaires  en 
Allemagne  en  ajoutant  :  «  Je  puis  faire  connaître  que 
la  religion  n'est  point  un  obstacle  à  ceux  qui  veulent 
servir  et  ont  de  la  sutfisance  *  ». 

Les  instructions  remises  à  Turenne  contenaient, 
pour  prévenir  tout  écart,  les  recommandations  les 
plus  expresses  :  <c  comme  ledit  sieur  maréchal  faisait 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée,  Leurs 
Majestés  avaient  estimé  lui  devoir  faire  connaître 
qu'il  n'y  avait  rien  qu'elles  eussent  plus  à  cœur  que 
de  continuer  à  favoriser  les  catholiques  ».;  il  lui  était 
prescrit  f  de  faire  dire  la  messe  et  faire  l'exercice 
public  de  lareligion  catholique  dans  le  camp,  toutainsi 
qu'il  se  pratiquait  sous  le  maréchal  de  Guébriant  »  ; 
il  devait  de  plus  «  en  toutes  les  prises  de  places,  oc- 
cupations de  quartier  et  autres  occasions,  maintenir 
les  princes  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses 
en  la  jouissance  de  tous  les  biens,  maisons,  églises 
et  privilèges  qui  leur  appartenaient 3».  Ces  ordres 
furent  réitérés  plusieurs  fois,  des  officiers  catholi- 
ques furent  envoyés  de  la  cour  à  l'armée,  pour  en 
surveiller  l'exécution  *,  et  pourtant,  quand  Turenne 
eut  pris  Spire  et  Maycnce,  il  fut  accusé  de  livrer  les 

1.  Instructions  remises  à  Turenne  à  son  départ  de  Paris,  8  dé- 
cembre 1643.  —  Mémoires  de  Turenne.  Collection  Michaud  et  Pou- 
joulat.  t.  XVII.  p.  361. 

2.  La  reine  aux  plénipotentiaires,  9  janvier  1644.  Archives  de» 
affaires  étrangères,  Hollande,  t.  V. 

3.  Mêmes  instructions,  loccil. 

4.  Bagni  à  la  cour  de  Rome,  10  février  1645.  Archives  du 
Vatican   Nonciature  de  France,  t.  XGIV. 
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bords  du  Rhin  à  l'hérésie;  le  chapitre  de  Spire 
cria  à  la  persécution,  le  nonce  se  lamenta  sur  c  la 
ruine  de  la  pauvre  religion  catholique,  de  toutes 
parts  assaillie,  dépouillée  et  abandonnée  dans  la  mal- 
heureuse Allemagne*»  ;  les  plus  vives  plaintes  reten- 
tirent à  Munster;  nos  ambassadeurs  les  transmirent 
à  Paris,  et  le  nonce  du  pape  en  France  ne  manqua 
pas,  de  son  côté,  de  les  porter  à  la  reine  *.Que  s'était- 
il  donc  passé?  Turenne,  ayant  pris  ses  quartiers  à 
Mayence,  au  commencement  de  l'année  1645,  avait 
rendu  une  ordonnance  pour  établir  la  liberté  de  reli- 
gion dans  le  Palatinat,  rappeler  les  ministres  pro- 
testants exilés,  et  leur  restituer,  avec  leur  revenu, 
la  faculté  de  prêcher  et  de  tenir  école  ^. 

A  l'appel  de  Turenne,  les  protestants  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  pratiquer  leur  culte  sans  contrainte,  ils 
l'installèrent  dans  les  églises  que  leur  avait  livrées 
le  Palatin  Frédéric  et  que  Maximilien  avait  rendues 
aux  catholiques  :  ils  prétendirent  en  chasser  ceux-ci. 
ou  bien  en  partager  avec  eux  la  jouissance,  et  s'em- 
parèrent notamment  de  la  cathédrale  de  Spire.  A 
côté  des  luthériens,  les  calvinistes,  qui  n'avaient  pas, 
à  cette  époque,  droit  de  cité  dans  l'Empire,  rentrèrent 
pourtant  avec  leur  culte  dans  le  Palatinat.  En  outre, 
la  plupart  des  soldats  de  Turenne,  qui  venaient  de 
l'armée  de  Weimar,  ne  respectaient  ni  les  prêtres, 

i.  Chigi  à  Bagni,  8  avril  1645.  Archives  Chigi. 

2.  D'Avoux  et  Servien  à  Mazarin,  4  mars;  à  Brienne^ll  mars  1645. 
Négociations  secrètes^  t.  H  6îs,  p.  54,  61,  64.—  Servien  à  Biienne, 
20  mai  1645.  Archives  des  afTaircs  étrangères,  Allemagne,  l.  XLI. — 
Chigi  à  Bagni,  18  février,  18  mars,  8  avril,  30  septembre,  7  octobre, 
16  décembre  1645.  Archives  Chigi. 

3.  Ordonnance  de  M.  le  maréchal  de  Turenne,  11  janvier  1645. 
—  Texte  latin.  Archives  étrangères,  Allemagne,  t.  LXI. 
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ni  les  moines,  ni  les  chapitres,  ni  les  couvents.  Leur 
présenlait-on,  à  l'entrée  d'un  cloître,  une  de  ces  let- 
tres de  sauvegarde  que  le  roi  très  chrétien  accordait 
volontiers  aux  gens  d'Église,  pour  les  mettre  à 
l'abri  des  gens  de  guerre?  ils  ne  s'arrêtaient  pas 
devant  ces  papiers  ;  Turenne  même  passait  pour  en 
tenir  peu  de  compte  ^  Avant  tout  ne  fallait-il  pas 
faire  vivre  les  troupes,  et  où  pouvaient-elles  mieux 
vivre  que  sur  les  biens  ecclésiastiques?  Les  chanoi- 
nes de  Spire  furent  réduits  à  vendre  leur  orgue,  leurs 
calices,  leur  croix,  pour  satisfaire  l'avidité  des  vain- 
queurs ^. 

Les  mesures  prises  par  le  général  et  les  excès 
commis  par  les  soldats  concouraient  donc  à  affliger 
les  catholiques,  c  Tant  que  l'infâme  édit  du  vicomte 
de  Turenne  »  n'était  pas  révoqué,  Chigi  se  décla- 
rait inconsolable  ^. 

Mazarin,  cependant,  se  garda  de  désavouer  Tu- 
renne. Il  se  borna  à  lui  marquer  t  sqn  déplaisir  des 
plaintes  qu'il  avaitreçues  »  contre  les  gouverneurs  de 
Spire  et  de  Mayence  et  plusieurs  officiers,  qui,  <  non 
contents  de  vivre  dans  le  désordre  et  la  licence, 
avaient  peu  considéré  les  défenses  et  les  sauvegardes 
du  roi*  »,  al^andonna  à  Brienne  le  soin  d'entrer  dans 
le  détail  des  plaintes  au  sujet  de  la  religion  ^  et 
laissa    à  Turenne    toute   facilité    de   présenter  des 


1 .  'DAvaux  et  Servien  à  Brienne,  22  avril  1645.  Négociations  «e- 
crèles,  t  II  bis,  p.  248. 

2.  Chigi  h  Bagni,  30  septembre  1645. 

3.  Chigi  à  Bagni,  8  avril  et  16  décembre  1645. 

4.  27  mars  1645.  Lettres  de  Mazarin,  t.  II,  p.  136. 

5.  Brienne  aux   plénipotentiaires,    19  mars  1645.    NégociationM , 
t.  II  bisj  p.  66. 
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explications,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  ac- 
cueillies. Il  importait  en  effet  que  le  grand  capitaine 
reprît  la  campagne,  assuré  de  la  pleine  conGance 
de  son  gouvernement,  et  sans  autre  souci  que  celui 
de  combattre  et  de  vaincre. 

Avec  lui,  la  France  reparut  donc  plus  forte  que 
jamais  sur  les  champs  de  bataille,  mais  moins  fidèle 
à  l'Église  romaine  en  Allemagne. 

Les  négociations  de  Munster  devaient  s'en  rt's- 
sentir. 


III 


Ces  négociations  avaient  été  longues  à  s'ouvrir  ; 
il  fallut  plus  de  quatre  ans  pour  convenir  des  lieux 
de  réunion  des  plénipotentiaires,  de  leurs  saufs-con- 
duits, des  règles  et  des  formes  de  leurs  conférences  *. 
Ces  préliminaires  arrêtés  en  1643,  le  congrès  tarda 
encore  un  an  à  s'assembler;  enfin,  il  siégea  plus  de 
quatre  ans,  du  mois  d'avril  1644  au  mois  d'octobre 
1648,  avant  de  conclure  la  paix,  et  même  cette  paix 
ne  fut  pas  générale  :  T Espagne  demeura  en  guerre 
avec  la  France. 

Comme  le  pape  ne  se  prêtait  pas  à  frayer  avec  les 
protestants,  ni  les  proies  .ants  avec  le  pape,  deux 
villes  distinctes  furent  assignées  pour  la  tenue 
du  congrès,  Munster  aux  catholiques,  Osnabruck 
aux  protestants.  Quoique  ces  deux  villes  ne  fussent 


1    Bougeant,    Hisl.  de^  négociations,  \iv.  \,   chap.   xu  ;  liv.  VII, 
chap.  LV  et  lvii,  ôtliv.  VIII,  chap.  lxiv  et  suîv. 
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guère  qu'à  une  journée  de  distance,  cette  séparation 
des  négociateurs  ne  laissa  pas  d'embarrasser  la  né- 
gociation. 

U  y  eut  aussi  par  le  même  motif  deux  médiateurs  : 
le  pape  entre  les  catholiques,  et  la  république  de 
Venise  entre  catholiques  et  protestants.  Cependant 
l'ambassadeur  de  Venise  s'établit,  comme  l'am- 
bassadeur du  Saint-Siège,  à  Munster,  où  devaient 
se  rencontrer  les  principaux  envoyés  des  puissances  : 
Espagne,  France,  Empire. 

Le  temps  de  jouer  dans  le  monde  un  grand  rôle 
était  passé  pour  Venise.  Elle  fut  représentée  au  con- 
grès par  un  patricien  dont  le  nom  rappelait  ses 
beaux  jours  et  dont  la  vie  s'était  passée  en  ambas- 
sades à  Londres,  à  Paris,  à  Rome,  à  Constantinople. 
Ayant  ainsi  connu  l'Europe  avant  de  la  trouver 
réunie  à  Munster,  Louis  Gontarini  s'attachait  à  sau- 
vegarder la  dignité  de  la  république  de  Saint- 
Marc,  dans  le  déclin  de  sa  puissance  :  aussi  se 
montrait-il  singulièrement  jaloux  en  matière  d'éti- 
quette :  il  prétendait  au  même  traitement  que  les 
ambassadeurs  des  plus  grands  rois  et  il  savait  l'ob- 
tenir. D'ailleurs,  il  souhaitait  sincèrement  l'équi- 
libre des  États,  pour  assurer  le  repos  de  l'Italie, 
la  paix  de  la  chrétienté,  pour  procurer  à  Venise 
quelque  assistance  contre  le  Turc  et,  malgré  la 
réserve  habituelle  aux  Vénitiens ,  malgré  la  discré- 
tion que  lui  imposait  sa  qualité  de  médiateur,  il 
arriva  plus  d'une  fois  à  Gontarini  de  censurer  avec 
vivacité,  tantôt  les  Impériaux,  tantôt  les  Français, 
-quand  les  uns  ou  les  autres  exagéraient  leurs 
<iemandes  et  prolongaient  la  guerre  à  plaisir.  Son 
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langage  soulevait-il  alors  des  plaintes?  il  répliquait 
qu'  c  il  était  d'humeur  libre,  né  dans  une  républi- 
que libre ,  qu'il  ne  prétendait  rien  de  personne  et 
n'avait  d'autre  intérêt  que  le  bien  public  >.  Au 
fond,  il  agit  peu  de  lui-même,  subordonna  ses 
démarches  à  celles  de  l'autre  médiateur,  l'envoyé 
pontifical,  et,  quoique  sa  médiation  eût  été  agréée 
par  les  protestants,  comme  elle  s'exerçait  de  Muns- 
ter, elle  ne  [fut  guère  efficace  auprès  des  Sué- 
dois et  de  leurs  coreligionnaires,  qui  négociaient 
à  Osnabruck  *. 

La  cour  de  Rome  eut  pour  ambassadeur  Fabio 
Chigi,  évêque  de  Nardo,  alors  nonce  à  Cologne,  et 
plus  tard  pape  sous  le  nom  d'Alexandre  VII.  C'était 
un  prélat  pieux  et  austère,  avec  un  caractère  agréable 
doux  et  réservé,  des  manières  engageantes,  un  esprit 
droit  et  fin  plutôt  qu'élevé,  et  dont  l'ambition,  s'il  en 
avait,  ne  se  montrait  ni  déréglée,  ni  violente.  Lorsqu'il 
arrivaà  Munster,  il  passait  pour  c  bien  affectionné  àla 
France  ».  Les  plénipotentiaires  français,  invités  par 
leur  cour  à  t  prendre  confiance  en  lui  »,  rendirent 
à  plusieurs  reprises  témoignage  de  c  sa  vertueuse 
et  sincère  conduite  à  leur  endroit  »  ;  ils  le  déclarè- 
rent «  sans  reproche  »,  et  la  France  agit  à  Rome 
pour  que  le  Saint-Siège  n'envoyât  point  d'autre  mé- 
diateur •. 


1.  Wicquefort,  V ambassadeur  et  ses  fonctions,  liy.  II,  secUons  7, 
11, 13  et  17. —  Bougeant,  Hist.  du  traité  de  Westphalie,\iy.  l,  chap.  ii, 
xxiiv,  ziiv  ;  liv.  II,  chap.  z  et  zvi. 

2.  Brienne  aux  plénipotentiaires,  23  janvier  et  6  février  1644.  Ar- 
chives des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XXI.  —  D'A  vaux  et 
Servien  à  Brienne,  18  octobre  et  6  novembre  1644.  Négociations, 
secrètes j  t.  Il,  p.  156  et  168. 
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Lorsqu'Innocent  X  succéda  à  Urbain  VIII,  la  cour 
d'Espagne  sollicita  le  rappel  de  Chigi  \  la  cour  de 
France  recommanda  à  son  ambassadeur  à  Rome, 
Saint-Chamond,  de  l'empêcher.  Celui-ci,  fort  mal  à 
Taise  depuis  l'élection  du  nouveau  pape,  remplit 
sa  commission  avec  peu  d'adresse  et  de  retenue,  si 
bien  que  le  gouvernement  français  craignît  d'avoir 
indisposé  Innocent  X  contre  Chigi  «,  qui  de  son 
côté  protesta  n'avoir  donné  aucune  occasion  aux 
démarches  de  la  France,  et  manifesta  même  le  désir 
de  quitter  Munster  ^.  Néanmoins  il  y  resta.  Il  n'était 
pas  connu  d'Innocent  X;  il  ne  l'avait  même  jamais 
vu  à  cette  époque  *,  mais  il  était  lié  avec  le  cardinal- 
neveu  Pamphili,  qui  le  protégea.  D'ailleurs,  quelles 
que  fussent  ses  préventions  contre  la  France,  Inno- 
cent X  craignait,  au  début  de  son  pontificat,  de  se 
brouiller  entièrement  avec  elle  ^. 

Ainsi  maintenu,  Chigi  fut  soupçonné  d'abjurer  son 
inclination  en  notre  faveur.  Pourtant,  il  déplorait 
que  la  bonne  intelligence  de  la  couronne  de  France 
avec  Rome  se  fût  altérée  dans  le  moment  où  cette 
couronne  était  florissante  et  victorieuse  *.  Il  aver- 
tissait  les  Français  qu'ils  ne  gagneraient  rien  à 
braver  Innocent  X,  pas  plus  que  les  Espagnols  n'a- 
vaient gagné  à  braver  Urbain  VIII,  mais  qu'ils  de- 
vraient avoir  à  Rome  des  ambassadeurs  <  très  doux  et 


1.  Chigi  à  Bagnï,  11  février  et27  mai  1645.  Archives  Chigi. 

2.  Brienne  aux  plénipotentiaires, 29  octobre.  —D'A vaux  et  Servien 
à  Brienne,  26  novembre  1644.  Aichives  des  affaires  étrangères. 

3.  Chigi  à  Bagni,  29  novembre  1644.  Archives  Chigi. 

4.  Chigi  à  Bagni,  11  février  1643. 

5;  Bougeant,  Hist,  du  traité,  liv.  I,  chap.  xxxvii. 
6.  Chigi  à  Bagni,  4  novembre  1645.  Archives  Chigi. 
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très  compétents  »  {stuiviss7ni  e  compeiissimi  minis- 
tri)  1.  Le  duc  de  Longueville  attestait  qu'en  tout  ce 
qui  ne  touchait  pas  la  religion,  c  siChigi  penchait  de 
quelque  côté,  c'était  de  celui  delà  France  '.»  Servien 
lui-même,  qui  avait  eu  plusieurs  démêlés  avec  le 
nonce,  l'accusait  c  plutôt  d'une  certainein  différence» 
qui  lui  faisait  négliger  les  affaires  »,  mais  ne  remar- 
quait pas  de  sa  part  cgrande  fréquentation  ni  crédit 
pour  les  Espagnols  '  ».  Pour  son  propre  compte,  le 
nonce  faisait  profession  c  de  garder  un  juste  milieu 
et  de  ne  déplaire  à  aucun  parti  »  ;  chargé  de  procurer 
la  paix,  c  d'épargner  le  sang  chrétien  »,  il   se  serait 
cru  coupable,  disait-il,  c  s'il  était  devenu  une  cause 
de  trouble  entre  ceux  qu'il  avait  à  concilier  *.  »  Mais 
Mazarin  l'accusa  de  c  changer  du  blanc  au  noir  pour 
faire  fortune  »,  de  «se  jeter  dans  les  bras  des  Espa- 
gnols pourdevenir  cardinal  »,et  même  défavoriser 
contre  nous  l'accommodement  delà  maison  d'Autri- 
che avec  les  Suédois  et   les  Hollandais  ^.  Quoi  qu'il 
en  soit,    que   ce    fût  le  tort  du  nonce  ou  le  nôtre, 
qu'il  fût  déterminé  par  l'intérêt  de  l'Église  ou    par 
son  propre  intérêt,    ses   dispositions  à  notre  égard 
s'altérèrent  pendant  le  congrès.  En  arrivant  à  Muns- 
ter,   il  était  réputé  l'ami  et  comme  le  client   de  la 
France  ;  quand  il  en  partit,  il  s'était  concilié  la  mai- 
son d'Autriche. 

1.  Ghigi  à  Bagni,  9  décembre  1645. 

2.'  Le  duc  de  Longueville  à  Mazarin,  12  novembre  1647.  Archives 
des  affaires  étrangères,  Allemagne,  U  LXXXVL 

3.  Servien   à   Mazarin,    11  janvier  1647.    Archives    des  aflaires 
étrangères,  Allemagne^  L  LXXX. 

4.  Ghigi  à  Bagni.  9  juillet  1644.  Archivus  Chigi. 

5.  Bougeant,  HUtoire  du  traité,  liv.  V,  chap  ixxiii.  —  Lettres  de 
Mazarin,  t.  H,  p.  351. 
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Autour  des  médiateurs,  les  belligérants  débattaient 
leurs  intérêts  avec  autant  de  constance  que  sur  les 
champs  de  bataille,  faisant  tous  profession  de  recher- 
cher la  paix  et  ne  travaillant  souvent  qu  à  la  différer. 

Pour  afficher  ou,  comme  écrivait  Mazarin,  pour 
c  fanfarer  ce  désir  de  paix  »,  la  cour  de  Madrid 
voulut  que  ses  envoyés  arrivassent  à  Munster,  avant 
même  les  médiateurs.  Mais  ces  envoyés,  Diego 
de  Saavedra,  Antoine  Brun,  procureur  général  au 
Parlement  de  Dole,  et  Tévêque  de  Bois  le-Duc,  n'a- 
vaient ni  les  pleins  pouvoirs  ni  le  secret  de  leur  cour; 
ils  ne  furent  que  les  substituts  de  l'ambassadeur  en 
titre  S  qui  se  fit  attendre  assez  longtemps.  Aussi, 
lorsque  les  plénipotentiaires  français  arrivèrent  à 
leur  tour,  ils  s'étonnèrent  de  ne  pas  trouver  en  face 
d'eux  de  plus  grands  et  plus  autorisés  personnages  ^ 
les  négociations  sérieuses  ne  s'engagèrent  qu'après 
l'arrivée  de  Gaspard  de  Bragamonte,  comte  de  Pena- 
randa.  Ce  n'est  pas  qu'il  apportât  de  grandes  lumiè- 
res; il  passait  pour  être  c  sans  expérience  et  sans 
génie  ^  ».  Il  devait  son  emploi  à  sa  haute  naissance 
et  plus  encore,  disait-on,  à  la  beauté  de  sa  femme, 
retenue  à  la  cour,  tandis  qu'il  en  était  éloigné  avec  le 
titre  brillant  de  plénipotentiaire.  Maison  savait,  loin 
de  Madrid,  que  son  maître  t  s'en  remettait  entière- 
ment à  lui  ^  ». 


1.  Wicquefort,  L'ambassadeur,  liv.  I,  section  3,  et  liv.  II,  section  2. 
^Lettrée  de  Mazarin,  t.  I,  introduction,  p.  cix,  ex.  —  Bougeant,  His- 
toire des  guerres  et  négociations^  liv.  VII,  chap.  lxviii. 

2.  Chigi  à  Rospigliosif  nonce  en  Espagne,  15  octobre  1644.  Archi- 
Tes  Chigi. 

3.  Wicquefort,  V ambassadeur,  liv.  II,  section  13. 

4.  Lettres  de  Matarin,  t.  II,  p.  206. 
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N*étant  jusqu'alors  jamais  sorti  d'Espagne,  il  ne 
connaissait  rien  de  grand  sur  la  terre,  que  la  nation 
espagnole  et  la  maison  d'Autriche.  Transporté  tout  à 
coup  sur  un  tout  autre  théâtre,  devant  l'Europe  en- 
tière, il  ne  changea  pas  de  sentiments;  il  voyait  la 
monarchie  qu'il  représentait,  crouler  chaque  jour, 
et  n'était  point  ébranlé  ;  il  ne  cédait  rien,  comme 
s'il  prétendait  lasser  la  fortune  et,  en  effel,  le  jour 
vint,  nous  le  dirons  plus  loin,  où  les  Hollandais  se 
dégoûtèrent  de  la  France.  Alors,  le  collègue,  le  subor- 
donné de  Penaranda,  qui  c  connaissait  bien  les 
affaires  dos  Pays-Bas  et  savait  s'accommoder  à  leur 
humeur  •,  Antoine  Brun  trouva  enfin  l'emploi  de 
«  son  esprit  souple,  doux  et  vif  »  et  singulièrement 
€  propre  pour  la  négociation  »  ;  d'un  ennemi,  qui 
achevait  de  perdre  l'Espagne,  il  fit  un  allié,  qui  rétablit 
quelque  temps  la  balance  entre  elle  et  la  France. 
C'est  ainsi  que  l'opiniâtre  fierté  d'un  ambassadeur 
et  riiabile  industrie  d'un  autre  devaient  retenir  en- 
semble la  monarchie  espagnole  sur  le  penchant  de 
la  ruine  *. 

L'Empereur  agit  comme  le  roi  d'Espagne.  Les 
ambassadeurs  qu'il  envoya  d'abord  n'étaient  pas 
destinés  à  traiter  :  l'un,  le  comte  de  Nassau,  n'avait 
d'autre  avantage  que  la  naissance,  et  n'était  employé 
qu'à  faire  figure  pendant  qu'il  n'y  avait  rien  à 
négocier  *  ;  l'autre,  Isaac  Volmar,  docteur  en  droit 
public,  nourri  dans  les  Universités,  avait  eu  beau 
fréqueuter  la   cour  et   se  pousser  dans  les  grands 

4.  Wicquefort,  L'ambassadeur,  livre  II,   section  17.—  Bougeant, 
Histoire  du  traiié  de  Westphalie^  liv.  I,  chap.  vii,'et  liv.  III,  chap.  xiv. 
2.  Wicquefort,  L'ambassadeur,  liv.  II,  section  i. 
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emplois,  il  était  resté  juriste  plutôt  que  politique  *  ; 
il  passait  d'ailleurs  pour  entièrement  livré  à  TEspa- 
gne  ^  et,  sans  doute  pour  ce  motif,  s'accordait  mal 
avec  le  chef  de  l'ambassade,  le  comte  Trautmans- 
dorff  3.  Or,  à  Trautmansdorfi  appartenait,  sans  ré- 
serve, la  confiance  de  l'Empereur.  A  la  différence 
des  autres  plénipotentiaires,  il  était  premier  mi- 
nistre, en  même  temps  qu'ambassadeur;  il  diri- 
geait toutes  les  affaires  de  l'Empire  et  personne, 
à  Vienne,  n'était  capable  de  balancer  ou  d'ébran- 
ler son  crédit.  Ce  n'est  pas  qu'il  payât  de  mine  : 
€  C'est  un  homme  qui  est  très  grand,  très  laid, 
un  nez  retroussé,  les  yeux  enfoncés  et  paraît  fort 
sévère,  avec  une  méchante  perruque  sur  les  yeux.  » 
Tel  est  le  portrait  que  tracèrent  de  lui  les  Français, 
lapremière  fois  qu'ils  le  virent  à  Munster.  Mais  bien- 
tôt il  les  gagna  par  la  simplicité  et  l'agrément  de  ses 
manières,  la  franchise  au  moins  apparente  de  son  lan- 
gage, en  même  temps  qu'il  leur  imposa  par  la  solidité 
de  son  jugement  et  la  fermeté  de  son  caractère.  On 
lui  passait  beaucoup  de  choses  qu'on  n'aurait  pas 
souffertes  avec  tout  autre  ^.  Né  dans  la  communion 
protestante,  il  en  était  sorti  de  bonne  heure  sous 
l'empereur  Rodolphe  et,  constamment  employé  sous 
Ferdinand  II,  il  avait,  depuis  le  couronnement  de  ce 
prince  jusqu'à  sa  mort,  pris  une  part  chaque  jour 
plus  considérable  aux  événements  politiques  ;  c'était 

1.  Bougeant,  Hîsl.  du  irailé,  liv.  I,  chap.  v. 

2.  Mémoire  du  roi  aux  plénipotentiaires,  23  décembre  164S.  Ar- 
chives des  affaires  étrangères  ,  Allemagne^  t.  XLH.  —  Mazarin  à 
M.  d*Avaux,  16  août  1647.  Lettres  de  Mazarin,  t.  H,  p.  472. 

.1.  Roch,  Ferdinand  m, 

4.  Bougeant,  Hist.dutraité^Wy,  IV,  chap.  xxxiii  et  xxxiv. 
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lui  notamment  qui  avait  négocié  la  réconcialiatioQ 
de  rélecteur  de  Saxe  avec  l'Empereur,  travaillant, 
à  travers  les  dissidences  religieuses,  à  l'union  des 
États  allemands  contre  l'étranger.  Dans  le  même 
temps,  choisi  pour  approcher  l'héritier  de  l'Empire, 
nommé  grand  maître  de  sa  maison,   il  devint  son 
conseiller,  son  conGdent,  son  bras  droit,  et  lorsque 
Ferdinand  III  succéda  à  son  père,  Trautmansdorfl 
s'éleva  naturellement  avec  lui  ;  il  occupa  sans  con- 
teste la  première  place   sous  le  nouvel   Empereur. 
Ce  ministre  impérial  avait  toujours  été,  au  témoi- 
gnage de  Mazarin,  c  fort  bon  Allemand,  aimant  en- 
tièrement son  pays  »,  et  en  Allemagne,  il  était,  par- 
dessus tout,  Autrichien  dans  l'âme  :  c'est  pourquoi  il 
détestait  les  Espagnols  et  en  était  détesté;  il  souffrait 
impatiemment  la    prépondérance  affectée  par   les 
rois  d'Espagne  ;  il  souhaitait  en  affranchir  la  bran- 
che germanique   de   leur  maison  ^    Encore  moins 
inclinait-il  vers  la  France,  rivale  et  antagoniste  de 
cette  maison  tout  entière;  il  en  était  considéré  comme 
«l'ennemi  implacable  *».  Pour  fermer  l'Allemagne  aux 
Français,  il  était  prêt  à  s'accorder  avec  tous  les  États 
de  l'Empire,  protestants  aussi  bien  que  catholiques, 
ou  au  besoin  avec  les  Suédois,  parce  qu'ils  étaient 
moins  redoutables  que  les   Français  *.  Pour  sauver 
le  patrimoine  propre  de  l'Autriche  des  mains  des  Alle- 
mands ou  des  Suédois,  il  ne  devait  pas  reculer  devant 

1.  Mazarin  au  duc  de  LongueviUe,  28  octobre  1645.  Archives  des 
affaires  élTSingéTes,  Allemagne,  t.  XLII. —Mazarin  aux  plénipo- 
tentiaires, 11  janvier  1646.  Lettres  de  Mazarin,  t.  II,  p.  346  et  s. 

2.  Mazarin  au  duc  de  Longue  vil  le,  13  janvier  1646.  Lettres  de  Ma- 
xarin,  t.  III,  p.  278. 

3.  Koch,  Ferdinand  IIL  t.  II,  p.  154. 
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un  accord  avec  les  Français  *.  c  Je  ne  suis  pas 
venu  ici  pour  donner  ]e  nôtre  »,  disait-il;  c  pour 
celui  d' autrui,  on  peut  le  laisser  passer  ^.  » 

Le  congrès  était  ouvert  depuis  vingt  mois,  lorsque 
le  comte  Trautmansdorff  arriva  à  Munster,  le  5  dé- 
cembre 1646,  et  jusque-là,  on  n'avait  pas  pu  négo- 
cier avec  l'Empereur.  Peu  de  temps  après,  Traut- 
mansdorff alla  à  Osnabruck  et,  durant  le  temps  qu'il  y 
passa»  rien  n'avança  à  Munster.  Plus  tard,  avant  la 
conclusion  de  la  paix,  il  fut  rappelé  à  Vienne  et  tout 
demeura  en  suspens.  L'éloignement  de  son  principal 
ministre  était  le  procédé  de  la  cour  impériale  pour 
ralentir  les  pourparlers. 

La  France  en  employait  un  autre,  que  nous  avons 
déjà  indiqué  ;  la  discorde  entre  ses  deux  plénipoten- 
tiaires :  d'Avaux  et  Servien  consumèrent  une  année 
à  se  quereller.  Au  bout  de  ce  temps,  ils  ne  pou- 
vaient plus  rester  ensemble  en  tête  à  tête;  il  fallait 
que  l'un  des  deux  se  retirât  ou,  comme  le  suggérait 
Chigi ,  qu'un  troisième  ambassadeur  intervînt  entre 
eux,  et  servit  d'arbitre  «. 

Mazarin  adopta  ce  dernier  parti,  afin  de  ne  pas  se 
prononcer  encore  entre  Servien  qui  avait  sa  con- 
fiance, et  d'Avaux  qui  avait  celle  de  l'Europe .  Lea 
procédés  cassants  de  Servien,  son  humeur,  naturelle- 
ment difficileetparticulièrementaigrie  par  sa  jalousie 
contre  son  collègue,  l'avaient  rendu  désagréable  aux 

1.  Mémoire  du  roi  à  MM.  les  plénipotentiaires,  13  décembre  1645. 
Archives  des  affaires  étrangères,  Aliemagne,  t.  XLll,  et  Bougeant^ 
BisL  du  traité,  liv.  IV,  chap.  xxxvi  et  xlii. 

2.  D*Avaux  à  Mazarin,  S4  février  1646.  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne,  t.  LIX. 

3.  Ghigi  à  Bagni,  29  septembre  1644.  Archives  Chigi. 


604  CONGRÈS  DE  WESTPHALIË. 

membres  du  congrès,  même  aux  Suédois,  malgré  la 
faveur  qu'il  accordait  aux  protestants.  Les  média- 
teurs réclamaient  contre  lui  *.  De  plus,  d' A  vaux 
s'était  relevé  de  son  échec  de  Hollande,  par  sa  pre- 
mière démarche  à  Munster.  Il  avait  invité  directe- 
ment au  congrès  les  princes  et  États  de  l'Empire 
par  une  lettre  circulaire,  où  étaient  allégués  les 
griefs  dQ  l'Allemagne  contre  la  maison  d'Autriche. 
Cette  pièce,  que  Servien  blâma  comme  tout  ce  qui 
venait  de  son  collègue,  et  qu'il  aurait  voulu  <  chan- 
ger ou  retrancher  *  » ,  contraria  fort  nos  ennemis, 
réjouit  nos  alliés,  satisfit  la  plupart  des  Allemands  et 
obtint  un  éclatant  succès  ^.  Mazarin  écrivit  à  d'A- 
vaux  €  qu'elle  était  digne  de  lui  et  du  sujet  qu'il  y 
traitait,  qu'il  n'y  avait  rien  à  désirer  soit  pour  la 
forme,  soit  pour  la  matière^  ».  Dans  ces  conjonctu- 
res, le  cardinal  ne  pouvait  mettre  d'Avaux  de  côté, 
sans  manifester  trop  ouvertement  sa  mauvaise  vo- 
lonté à  l'égard  de  la  négociation,  et,  comme  il  tenait 
à  conserver  Servien,  il  [décida  le  duc  de  Longue- 
ville  à  se  rendre  à  Munster.  Chef  nominal  de  l'ambas- 
sade, de  même  qu'il  avait  été  chef  nominal  de  l'ar- 
mée d'Allemagne,  M.  de  Longueville  n'était  en  réa- 
lité pas  plus  négociateur  que  capitaine.  Mais  il  était 
apparenté  à  la  maison  royale,  il  a>  ait  une  bonne  grâce, 

1.  Chigi  à  Bagni,  13  mai  1645.  Archives  IChïgi,  —  Wicquefort, 
L'ambassadeur  y  liv.  H,  sect.  vu  et  viii.  —  Bougeant,  Hist.  du  traité, 
liv.  I,  chap.  LxiY  et  lxv,  et  liv.  II,  chap.  lxvii,  lzyiii  et  lxix. 

2.  Lettre  imprimée  de  Servien  à  d'A  vaux,  {  5,  p.  5.  —  Voir  aussi, 
au  sujet  de  cette  circulaire,  la  réponse  de  d*Avaux  à  Servien,  même 
recueil,  p.  23  et  s. 

3.  Négociations  secrètes,  t.  Il,  p.  68  et  203. 

4.  30  avril  1644.  Archives  des  affaires  étrangères^  Allemagne, 
t.  XXVI. 
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une  libéralité,  une  bienveillance  princières,  et  quoi- 
que son  titre  à' Altesse  lui  fût  contesté,  on  disait  do 
lui  qu'il  était  <  plus  propre  pour  TAltesse  que  pour 
TExcellence  ».  Excellence  était  un  titre  nouveau 
que  les  ambassadeurs  commençaient  alors  à  se  don- 
ner réciproquement  * .  Supérieur  par  le  rang  aux 
deux  autl*es  plénipotentiaires  et  nullement  envieux 
de  leur  mérite,  le  duc  arrivait  pour  terminer,  s'il  se 
pouvait,  leurs  différends  et  pour  jeter  de  l'éclat  sur 
Tambassade.  | 

Il  s'acquitta  de  la  première  tâche  autrement  et 
mieux  peut-être  que  ne  l'eût  souhaité  Mazarin.  Avec 
une  loyale  franchise,  U  se  prononça  pour  d'Avaux, 
il  le  défendit  contre  les  préventions  du  cardinal  ^ , 
qui  lui  en  sut  mauvais  gré  et  lui  en  marqua  quelque 
aigreur,  c  Tout  ce  que  j'ai  fait  pour  M.  d'Avaux  », 
écrivit  il  à  Longueville  ,  <  a  été  purement  pour 
«  l'obliger  et  le  servir,  non  point  pour  croire  que  sa 
c  présence  à  l'assemblée  soit  une  chose  nécessaire, 
c  pouvant  vous  assurer  que  sans  cela  les  négocia- 
c  tions  n'eussent  pas  manqué  d'aller  tout  'aussi 
c  bien.... 

i  Enfin,  Monsieur,  il  y  a  bien  peu  de  personnes  né- 
c  cessaires  particulièrement  dans  un  lieu  où  vous 
t  êtes,  et  quant  àl'opinion  du  monde  que  vous  touchez 
€  en  passant,  elle  n'est  pas  si  générale  qu'on  veut  le 
c  faire  croire  et  se  réduirait  à  peu  de  personne»,  si  on 
c  avait  retranché  tous  les  témoignages  qui  ont  été  men- 
c  diés  par  d'instantes  prières  ou  par  des  complaisan- 

1.  Wicquefort,  L'ambassadeur ^Wv.  I,  sections  viii  et  zx. 

2.  Chigi  au    cardinal-neveu    Pamphiii,  18  août  1644.    Archives 
Chigi. 
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<  ces  ;  cela  est  la  plus  pure  vérité,  et  il  est  à  propos 
c  que  vous  en  soyez  informé  ^  »  D'Avaux,  qui  faisait 
déjà  ses  paquets  avant  Tarrivée  de  M.  de  Longue* 
ville  à  Munster  *,  ne  fut  donc  pas  rappelé  à  cette 
époque,  et  Servien  eut  le  chagrin  de  voir  son  rival 
reprendre  quelque  temps  l'avantage. 

Pour  remplir  son  autre  tâche,  pour  montrer  la 
France  sous  le  plus  brillant  aspect,  M.  de  Longue- 
ville  ne  se  contenta  pas  de  paraître  seul  à  Munster: 
il  y  fit  venir  auprès  de  lui   la  jeune  et  séduisante 
femme  que  lui  avait  donnée,  trois  ans  auparavant,  la 
maison  de  Gondé.  Quand  les  cours  étrangères  virent 
M*"^  de  Longueville  s'acheminer  vers  Munster,  elles 
en  conclurent  que  les  plénipotentiaires  de  France 
c  se  mettaient  en  état  d'y  passer  plutôt  leur  vie  que 
de  rien  céder  par  impatience  '  ».  Ce  n'était  pas  sans 
peine,  que  cette  beauté  encore  innocente,  mais  déjà 
célèbre   et  courtisée,   quittait  les  séjours  enchan- 
teurs, les  fêtes,  les  x^ompagnies  de  France,  pour  aller 
rejoindre  un  vieux  mari  sous  le  ciel  brumeux  de  l'Al- 
lemagne. Cependant  son  voyage  sembla  un  triomphe  : 
à   Wesel,  Turenne  donna  à  la  sœur  de  Condé  le 
spectacle  d'une  armée  rangée  en  bataille;  à  Munster 
elle  tint  une  cour  et  parut  prendre  vaillamment   son 
parti  :  un  portrait  tracé  par  d'Avaux ,  pour  l'hôtel 
de  Rambouillet,  la  représente  c  dans  une  gaité  con- 

1 .  Le  cardinal  Mazarin  aa  duc  de  Longueville,  juin  1645.  Archi- 
ves des  affaires  étrangères,  Allemagne^  t.  XLH.  Cette  lettre  ne  se 
trouve  ni  publiée,  ni  analysée  dans  le  recueil  de  M.  Ghéruel. 

2.  Bagni  à.  la  cour  de  Rome,  12  mais  1645.  Archives  du  Vatican, 
Nonciature  de   France,  t.  XCIV.   • 

3.  Ghéruel,  d'après  les  carnets  de  Mazarin,  Histoire  de  France  sous 
la  minorité  de  Louis  XIV,  t.  H,  p.  6. 
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tinucile ,  ravie  de  voir  une  comédie  chez  les  Jésui- 
tes en  bon  latin,  donnant  force  audiences,  s'entre- 
tenant  paisiblement  avec  M.  Salvius,  M.  Yultius, 
M.Lempadius;  elle  ne  s'effrayait  plus  d'un  gros  Hol- 
landais qui  la  baisait  règlement  deux  fois  par  heure 
dans  les  visites  qu'il  lui  faisait;  un  autre  ambassa- 
deur lui  conseillait  d'apprendre  l'allemand  pour  se 
divertir,  et  avec  tout  cela,  elle  prenait  de  l'embon- 
point à  Munster,  elle  avait  un  visage  de  satisfaction , 
elle  avançait  la  paix  par  ses  conseils,  elle  discou- 
rait de  réservât  et  d'autonomie  ^  ».  Daûs  cette  des- 
cription, ce  que  les  belles  amies  de  M°^*  de  Longue- 
ville  trouvaient  le  plus  plaisant',  c'était  le  conseil 
d'apprendre  l'allemand.  «  Une  personne  si  précieuse  » 
n'était  pas  pour  le  suivre  ;  une  année  ne  s'était  pas 
écoulée,  et  M"*'  de  Longueville  avait  oublié  TAlle- 
magne,  elle  allait  retrouver  la  France  et  Paris,  ren- 
contrer son  idole,  La  Rochefoucauld  *. 

Parmi  les  lourds  personnages  qui  s'empressaient 
autour  de  M**  de  Longueville,  figuraient  les  envoyés 
de  Hollande.  Quoique  protestants ,  ils  s'étaient 
rendus  à  Munster  de  préférence  à  Osnabruck,  parce 
que  c'était  avec  la  France  et  avec  l'Espagne  qu'ils 
poursuivaient  leurs  négociations.  Aussi  bien  , 
comme  les  républiques  sont  portées  par  nature  à 
se  méfier  de  leurs  agents  et  que  celle  des  Provin- 
ces-Unies était  composée  de  membres  mal  joints, 
il  était  difficile  de  traiter  avec  elle  ailleurs  que 
chez  elle  :  la  paix  de  la  Hollande  ne  devait  être  si- 

i.  Lettres  du  comte  d'Avaux  à  Voiture,  publiées  par  Amédée  Roux, 
p.  21.  Munster,  6  décembre  1646. 
2.  Cousin,  La  jeunesse  de  Af"«  de  Longuevtlle,  chap.  iv. 
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gnée  qu'à  la  Haye.  Mais,  en  attendant,  les  députés 
des  États  généraux,  Adrien  Paw,  Jean  Knuit  et  cinq 
ou  six  autres,  se  faisaient  marchander,  eux  et  leur 
pays,  par  les  Français  et  les  Espagnols.  Leur  pays 
était  réputé  singulièrement  âpre  en  ses  revendica- 
tions, tenace  à  ses  profits  et  variable  en  ses  amitiés: 
toujours  prendre  et  ne  jamais  rendre,  cela  s'appelait, 
à  cette  époque,  «  traiter  à  la  hollandaise.  »  En  leur 
particulier,  les  députés  paraissaient  fort  intéressés; 
ils  avaient  beau  prétendre  au  même  traitement 
que  les  ambassadeurs  des  têtes  couronnées ,  ils  n'a- 
vaient pas  mêmes  allures.  Tandis  que  les  seigneurs 
qui  représentaient  les  rois  rivalisaient  de  faste  et  de 
dépenses,  cesmarchands,  délégués  par  desmarchands, 
affichaient  la  parcimonie;  on  les  taxait  publiquement 
de  vénalité;  lorsque,  vers  la  fin  des  négociations,  la 
Hollande  nous  faussa  compagnie,  Mazarin  imputa 
ce  changement  à  l'or  espagnol,  comme  s'il  n'avait 
pas  de  son  côté  employé  l'or  français  ;  en  réalité  les 
Hollandais  recevaient  de  toutes  mains,  sans  se  livrer 
à  personne  K 

A  Osnabruck,  trônait  l'ambassadeur  suédois,  le  fils 
du  grand  chancelier  jadis  régent  de  Suède,  le  baron 
Jean  Oxenstiern  ;  il  n'y  rencontrait  point  d'égal.  Les 
grandes  puissances,  ayantleurs  principaux  plénipoten- 
tiaires à  Munster  autour  des  médiateurs,  n'entrete- 
naient à  Osnabruck  que  des  subalternes.  Les  petits 
États  protestants  d'Allemagne,  représentés  de  préfé- 


1.  Lettres  de  Mazarin,  i.  H,  p.  291  (en  note),  301,352,388,510,522. 
—  Wicquefort,  L'ambasiadeur^  liv.  I,  sections  12  et  22;  liv.  H,  sect. 
9,  13  et  17.  —  Bougeant,  Hist.  du  traité,  liv.  I,  chap.  xxi,  et  liv.  YIU 
chap.  xxxvin  et  xxxix. 
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rence  en  ce  dernier  endroit,  étaient  les  clients  de  la 
Suède  ;  leurs  ministres  composaient  au  Suédois  une 
suite  de  solliciteurs  et  de  courtisans.  Aussi  cet  hé- 
ritier capable  et  fastueux  d'un  grand  homme  se  don- 
nait dans  sa  chétive  résidence  des  airs  de  souverain  ; 
il  ne  faisait  jamais  de  visite  que  dans  un  carrosse 
royal  environné  de  gardes,  de  pages  et  de  gen- 
tilhommes.  Les  trompettes  et  les  cymbales  annon- 
çaient chaque  jour  au  public  son  lever,  son  coucher 
et  ses  repas  *.  Ce  qui  était  plus  grave,  il  ne  mettait 
point  de  borne  aux  exigences  de  la  Suède,  soit  pour 
eUe-même,  soit  pour  les  protestants.  Le  grand  chance- 
lier, en  recherchant  par  nécessité  l'alliance  française, 
n'avait  subi  qu'à  contre-cœur  la  supériorité  de  la 
France.  Formé  à  son  école,  son  fils  partageait  ses  senti- 
ments. D'ailleurs,  le  plus  rusé  des  envoyés  d'Espa- 
gne, Antoine  Brun,  eut  l'art  de  persuader  aux  Oxens- 
tiern,  au  moyen  d'une  dépêche  interceptée,  que  les 
Français  pensaient  mal  d'eux  et  de  leur  pays.  Maza- 
rin  eut  beau  démentir  la  dépêche,  que  Brun  avait  en 
effet  altérée  et  aggravée  en  là  communiquant  *  :  il 
eut  beau  protester  qu'il  avait  toujours  «  révéré  M.  le 
chancelier  comme  un  oracle  »,  qu'il  «  l'admirait  com- 
me le  plus  parfait  modèle  des  grands  ministres  », 
qu'il  tenait  «  sa  famille  pour  fertile  en  grands  hom- 
mes^ »;  le  coup  était  porté,  et  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler les  profits  de  l'entreprise  accomplie  en  commun, 
le  père  et  le  fils  se  montrèrent,  vis-à-vis  de  leur  grande 


1.  Bougeant,  Ui^t.  du  iraité,  liv.  I,  chap.  xix. 
S.  Lettres  de  Mazar  n,  t.  II,  p.   542  et  550.  —  Wicquefort,  L'am^ 
bassadeur^  liv.  Il,  chap.  vf. 
3.  Lettres  de  Alazarin,  t.  II,  p.  571. 

n.  39 
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alliée,  moins  accommodants  encore  que  vis-à-vis  de 
leurs  adversaires. 

Plus  traitable,  surtout  envers  nous,  était  le  second 
plénipotentiaire  de  Suède,  Adler  Salvius,  qui  demeura 
longtemps  à  Munster.  Mais  comme  il  le  disait  lui- 
même,  Jean  Oxenstiern  était  c  le  premier  des  deux, 
sénateur  du  royaume  »,  et  t  qui  pis  est  »,  ajoutait-il, 
«  c'est  le  fils  du  chancelier  *  ».  Aussi  Salvius,  homme 
sans  naissance  et  sans  patrimoine,  n'aurait-il  rien  pu 
à  rencontre  de  son  redouté  collègue,  et  même,  ac- 
cusé d'être  gagné  par  la  France,  il  eût  été  écarté 
sans  doute,  si  la  reine  Christine  en  personne  ne  l'a- 
vait particulièrement  soutenu  *. 

Les  Oxenstiern  pesaient  alors  à  cette  jeune  prin- 
cesse ;  la  tutelle  qu'avait  exercée  le  vieux  chance- 
lier, son  pouvoir  dans  le  Sénat,  la  place  considérable 
de  toute  cette  famille  en  Suède,  l'importunaient*.  De 
plus,  son  amour  des  lettres  l'inclinait  de  loin  vers 
la  France  ^  et,  quoiqu'elle  ne  songeât  pas  encore  à 
changer  de  religion  *,  le  fanatisme  protestant  lui  ré- 
pugnait 6. 

Ces  dispositions  étaient  cultivées  chez  elle  par 
notre  envoyé,  M.  Chanut,  modeste  et  savant  homme 
dont  elle  goûtait  l'entretien.  On  sait  que  M.  Chanut, 


J.  Mémoires  concernant  Christine  ,  reine  de  Stiède...t  par  Arcken- 
holtz,  4  vol.  in-quarto.  Amsterdam  et  Leipsig,  1751,  t.  I,  p.  99. 

2.  Id.,  id.,  p.  lOi  et  s.  —  Lettres  de  Mazarin,  t.   ï,  p.  117  et  t.  Il, 
p.  483.  —  Wicquefort,  U ambassadeur^  liv.  II,  section  xvii. 

3.  Lettres  de  Mazarin,  t.  H,  p.  542,  en  note,  et  Mémoires  cancer» 
nanlla  reine  Christine^  t.  I,  p.  105. 

4.  Mémoires  concernant  la  reine  Christine,  1. 1,  p.  239,  251,  261. 

5.  /d.,  id  ,  p.  220. 

6.  Vie  de  Christine,  ccrile  par  elle-même. Mêmes  mémoires,  t.  Ilî, 
p,  56,  et  t.  II.  Appendice,  p.  89,  in  fine. 
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fort  lié  avec  Descartes»  attira  le  philosophe  auprès  de 
Christine  et  Ton  peut  croire  aussi  que,  le  premier, 
il  fit  naître  chez  elle  le  désir  de  connaitre  la  doc- 
trine catholique  ^  Tant  qu'il  demeura  en  Suède,  le 
crédit  que  lui  avait  valu  son  mérite  personnel  pro- 
fita aux  Français.  Il  y  eut  un  moment  où  le  sen- 
timent de  la  reine  en  faveur  de  la  France  et  de  la 
paix  fut  si  fort,  qu'il  faillit  entraîner  la  chute  des 
Oxenstiern.  Au  printemps  de  1647,  elle  adressa  à 
Jean  Oxenstiern,  le  plénipotentiaire,  une  lettre  «  ful- 
minante *  »  au  sujet  des  retards  qu'elle  le  soupçon- 
nait d'apporter  au  traité,  le  menaçant  c  d'une  indi- 
gnation qu'aucune  autorité,  aucun  appui  de  grandes 
familles  »  n'arrêterait.  Après  avoir  écrit  cette  lettre, 
elle  aurait  voulu  savoir,  disait  elle,  c  quelle  grimace 
ferait  Jean  Oxenstiern  en  la  lisant  ^  ».  Il  fit  bonne 
contenance,  repoussa  les  reproches  avec  une  fermeté 
respectueuse  et  offrit  de  se  retirer  ^.  Le  chance- 
lier, atteint  du  même  coup  que  son  fils,  demanda 
son  congé  que  la  reine  lui  accorda  d'abord;  mais, 
sur  les  remontrances  du  Sénat,  elle  recula  ensuite 
devant  la  disgrâce  d'un  homme  qui,  après  avoir 
rendu  tant  de  services,  paraissait  encore  néces- 
saire, et,  comme  l'avait  prévu  Mazarin  ,  le  vieil 
Oxenstiern,  sans  recouvrer  encore  son  crédit  à  la 
cour,  garda  sa  part  d'autorité  dans  TÉtat  s.  Son  fils 
resta   à    Osnabruck.  Les   deux  partis   favorable    et 

i.  Mémoires  concernant  la  reine  Christine,  t.  I,  p.  5H. 

2.  Mêaies  mémoires,  l,  I,  p.  109,  223,  433.—  Wicqucfort,  L'ambas- 
sadeur, liv.  II,  chap.  XVII. 

3.  Lettres  de  Mazarin,  t.  II,  p.  i31. 

4.  Mémoires  concernant  ta  reine  Christine ^  t.  ï,  p.  110  et  115. 
l.Id\id„  p.  126  et  127. 
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contraire  à  la  France  continuèrent  de  se  balancer  à 
Stockholm  *,  et  plus  d*une  fois,  dans  ses  démarches 
pour  les  catholiques  d'Allemagne,  d' A  vaux  rencon- 
tra, du  coté  de  la  Suède,  une  opposition  qu'il  ne 
parvint  pas  à  vaincre  au  sein  du  congrès.  Il  écrivait 
alors  à  Chanut  avec  qui  il  n'avait  pas  de  peine  à 
s'entendre  *,  car  il  y  avait  entre  ces  deux  hommes 
pareillement  amis  des  lettres,  bons  chrétiens  et  bons 
Français,  plus  d'une  conformité  ;  Chanut  avait  re- 
cours à  la  reine  ;  avec  quel  succès,  nous  aurons  à  le 
raconter  plus  loin. 

Les  plénipotentiaires  suédois ,  hollandais ,  espa- 
gnols, français,  impériaux  étaient,  avec  les  média- 
teurs, les  personnages  importants  du  congrès.  Mais 
autour  d'eux  et  de  leur  suite  bruyante,  quelle  foule 
de  négociateurs  I  Nous  avons  déjà  relaté  qu'au  grand 
déplaisir  de  la  cour  de  Vienne  la  France  avait  di- 
rectement convoqué  les  princes  et  villes  libres  de 
l'Empire  ,  qui  ne  manquèrent  pas  de  répondre  à  cet 
appel.  Cependant,  le  congrès  n'était  pas  composé 
seulement  de  belligérants  et  d'Allemands  ;  il  at- 
tirait toute  la  chrétienté.  A  l'exception  de  la  Mosco- 
vie,  encore  barbare,  de  la  Pologne,  déjà  consumée 
par  son  anarchie,  et  de  l'Angleterre,  en  révolution,  il 
n'y  eut  pas  de  souverain,  petit  ou  grand,  il  n'y  eut 

1.  Mém.  concernant  la  reine  Christine,  t.  I,  p.  !26  et  131.  —  Die 
politik  schvedens  im  westphftiischen  friedens-coogress  und  die 
grânduDg  der  schwedischen  Ilerrschaft  in  Deutschland,  ▼.  D'C.  T. 
Odhner,  profena  der  gcschichte  au  der  Universilat  zu  Luad  goUio. 
1877  {La  politique  de  la  Suède  au  congrès  de  paix  de  Wesiphalie  et 
la  fondation  de  la  puissance  Suédoise  en  Allemagne,  par  le  1)" 
Odhner,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Lund),  p.  111  et  136^ 

170  et  s.,  210,  214. 

2.  Négociations  seci^èles,  t.  IV,  p.  31,33,  58,  59  et  61. 
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pas  d'Etat  chrétien  qui  ne  fussent  représentés  à  Muns- 
ter ou  à  Osnabruck  *  ;  beaucoup  même  le  furent  dans 
les  deux  villes  ;  pour  suivre  de  plus  près  les  différents 
pourparlers^  ils  eurent  de  simples  résidents,  là  où 
n'étaient  pas  leurs  plénipotentiaires. On  vit  au  congrès 
soixante-sept  ambassades  différentes,  habituellement 
composées  de   plusieurs  ambassadeurs.  La  plupart 
avaient  leur  siège  principal  à  Munster  \  où,  même 
avant  l'arrivée  des  personnages  les    plus  qualifiés, 
Longueville,  Penaranda,  Trautmansdorff,  on  comp- 
tait plus  de  cent  carrosses  à  six  chevaux  ».  Que  l'on 
imagine  dans   l'étroite    enceinte  d'une  vieille  place 
forte,  jusqu'alors  gouvernée  par  un  évêque  et   habi- 
tée par  des  moines,  cette  réunion  brillante  et  con- 
fuse :  les  mandataires  des  grandes  monarchies  contes- 
tent, argumentent  et  traitent,  tandis  que  les  armées 
combattent  ;  à  l'entour,  se  pressent   les  débris   du 
moyen  âge, les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques, et 
les  bourgeois  des  cités  libres  ;  les  républiques    an- 
ciennes ou  nouvelles,  la  seigneurie  de  Venise,  les 
cantons  suisses,  les  Provinces-Unies,  les  États  catho- 
liques et  les  États  protestants  ;  à  la  tête  des  catholi- 
ques, le  duc  de  Bavière  défend  à  la  [fois  l'Église  ro- 
maine et  sa  maison  qui  a  grandi  depuis  un  siècle  en 
servant  l'Église  ;  parmi  les  protestants,  l'électeur  de 
Brandebourg  marche  encore  [derrière  l'électeur  de 
Saxe  et  commence  à  s'accroître  ;  d'autres  ambassa- 
deurs arrivent  de  loin,  à  travers  les  Alpes,  à  travers 


1.  Bougeant,  Mis  t.  du  traité,  IW.  I,  chap.  xzv  et  zzyi. 

2.  Bougeant  en  a  donné  la  liste  complète  à  la  fin  de  son  V.istoîre 
du  traité. 

S.  Bougeant,  But.  du  traité,  liv.  H,  chap.  ii. 
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la  Baltique  ;  ils  sont  envoyés,  par  le  duc  de  Savoie,  qui 
a  cherché  la  fortune  de  tous  cotés  et  commence  à  la 
trouver  en  Italie  ,  par  le  roi  de  Danemark,  jaloux 
de  la  Suède  qui  l'éclipsé  ;  les  princes  dépossédés ,  le 
Palatin,  le  duc  de  Lorraine,  réclament  leur  héritage  ; 
les  pays  récemment  affiranchis  ,  le  Portugal,  la  Cata- 
logne revendiquent  une  indépendance  mal  assurée  : 
cette  multitude  de  potentats  de  toute  taille  s'acharnent 
les  uns  à  monter,  les  autres  à  ne  pas  descendre.  Us  se 
disputent,  comme  butin  de  guerre,  les  châteaux,  les 
abbayes  et  les  évêchés,  les  campagnes  et  les  villes, 
les  terres  et  les  peuples  et,  dans  cette  dispute,  sont 
engagés  le  culte  et  la  foi  des  chrétiens,  le  repos  de 
la  chrétienté.  Depuis  les  conciles  du  moyen  âge, 
c'était  la  première  fois  que  l'Europe  assemblée 
délibérait. 


IV 


Ces  délibérations  portèrent  sur  le  sort   de  toute 
l'Europe.  La  guerre  de  Trente  ans  n'avait  pas  seu- 
lement bouleversé  l'Allemagne  ;  elle  s'était  étendue 
de  la  mer  du   Nord  et  de  la  mer  Baltique  au  delà 
des  Alpes  et  des  Pyrénées,  vers  la  Catalogne,  le  Por- 
tugal et  le  royaume  de  Naples,  aussi  bien  que  vers  la 
Suède  et  la  Hollande.  Contenir  et  contenter  tout  en- 
semble des  prétentions  innombrables,  peser  la  force 
de  chaque  puissance  en  vue   de  l'équilibre  général» 
faire  sortir  enGn  de  la  division  et  de  la  destruction 
un  ordre  nouveau  et  durable,  telle  était  la  tâche  qui 
s'imposait  à  la  raison  publique,  et  que  les  négocia- 
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leurs  avaient  à  remplir  au  milieu  du  bruit  des  armes 
et  du  hasard  des  batailles. 

Si  Ton  examine  avec  précision  les  conférences  de 
Munster  et  d'Osnabruck,  on  rencontre  tout  d'abord 
nombre  de  questions  qui  n'intéressent  guère  la  posté- 
rité :  lesdiffîcultés  d'étiquette  et  de  préséance  ont 
beaucoup  agité  les  plénipotentiaires,  et  ne  méritent 
plus  qu'on  s'y  arrête,  les  débats  qui  doivent  occuper 
l'histoire  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs  : 

Régime  politique  de  l'Empire. 

Régime  religieux  de  TAllemagne. 

Répartition  des  territoires  disputés,  ou,  selon  le 
terme  de  l'époque,  a  satisfactions  »  des  belligérants 
allemands  et  étrangers . 

Comment  ces  trois  questions  ont-elles  été  traitées 
par  la  France  et  résolues  par  l'Europe  ?  • 

Sur  le  régime  politique  de  l'Empire,  le  débat  était 
tranché  d'avance.  Déjà,  en  1641,  les  princes  et  villes 
libres  avaient  prétendu  députer  au  congrès  ;  ils 
maintenaient  cette  prétention,  malgré  l'Empereur, 
à  la  diète  de  Francfort  ouverte  depuis  l'année  1643  ^ 
lorsque,  au  mois  d'avril  1644,  ils  reçurent  l'invita- 
tion de  la  France.  Les  plénipotentiaires  français 
représentaient  aux  États  de  l'Empire,  que  le  droit 
de  guerre  et  de  paix  n'appartenait  pas  à  l'Empereur 
seul  et  que,  s'il  se  rendait  maître  des  articles  du 
traité,  le  repos  de  l'Allemagne  dépendrait  désormais 
de  sa  volonté  souveraine  et  même  de  celle   du  roi 


i.  Pfeffel,  Abrégé  chronologique,  t.  II,  p.  346  et  351.  —  Schreber» 
Maximilien^  p.  807  et  809.  — Kocli,  Ferdinand  III,  1. 1,  chap.  x  et  xii. 
—  Bougeant,  Hi$L  des  guerres  et  négociations^  liv.  viu,  chap.  lvi  et 

LTII. 
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d'Espagne.  L'Empereur  eut  beau  s'irriter  et  se  plain- 
dre de  la  démarche  française,  promptement  suiA^e 
d'une  démarche  analogue  des  Suédois  ;  il  put  obtenir 
du  ministère  français  le  désaveu  de  certaines  paroles 
injurieuses  contre  la  maison  d'Autriche,  imputées 
à  M.  d'Avaux  *,  mais  il  n'obtint  pas  des  Allemands 
le  refus  de  l'invitation  :  évèques  et  laïques,  catho- 
liques et  protestants  s'empressèrent  de  s'y  ren- 
dre «. 

Le  premier  but  de  la  politique  française  se  trou- 
vait atteint.  Dès  que  les  membres  de  TEmpire  étaient 
admis  à  traiter  au  dehors,  l'Empire  ne  faisait  plus 
corps,  la  maison  d'Autriche  ne  dominait  plus  l'Alle- 
magne, n'inquiétait  plus  l'Europe.  Aussi,  la  France, 
après  quelque  hésitation,  cessa  de  lui  contester  la 
dignité  impériale.  La  couronne  d'Empereur  portée  par 
un  descendant  de  Charles-Quint  ne  causa  plus  d'om- 
brage aux  héritiers  de  François  I*'  et  de  Henri  IV, 
et  le  roi  de  France,  qui  avait  désiré  jadis  faire  partie 
du  corps  germanique,  changea  de  sentiment  ;  il  ne 
se  soucia  plus  d'entrer  dans  les  diètes  ;  en  acquérant 
des  territoires  qui  relevaient  de  l'Empire,  il  préféra 
les  posséder  au  même  titre  que  ses  anciennes  pro- 
vinces :  en  pleine  souveraineté  ^. 

1.  Négociaiions,  t.  II,  p.  83. 

2.  Bougeant»   IHHoire  du  traité^  liv.  I,  chap.  xxvii    et  xxviri.  ^ 
Koch,  Ferdinand  lll,  1. 11,  p.  11 . 

3.  Mazaria  inclinait  d'abord  pour  Tentrée  du  roi  dans  le  corps 
germanique.  Les  plénipotentiaires  trançais,  consultés  par  lui,  don- 
nèrent un  avis  contraire,  auquel  Mazarin  se  rallia  et  qui  prévalut. 
Brienne  persista  jusqu*à  la  fin  à  souhaiter  que  le  roi  fût  prince 
d'Empire  et  il  attribue  le  même  sentiment  à  d'Avaux,  que  le  duc 
de  Longuevillo  et  Servien  aurait  mis  en  minorité  dans  la  réunion 
des  plénipotentiaires.  Négociations  secrètes^  t.  111,  p.  76,  195  et  250, 
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De  sou  côté,  le  plénipotentiaire  de  TEmpereur, 
Trautmansdorfi,  ne  disputa  guère  sur  les  bornes  de 
l'autorité  impériale,  sachant  bien  que  ce  n'était  pas 
elle  qui  rendrait  son  maître  redoutable  ;  il  ne  se  mon- 
tra jaloux  que  du  domaine  propre  de  la  maison  d'Au- 
triche. Les  restrictions  que  l'usage,  les  capitulations, 
l'indiscipline  séculaire,  avaient  apportées  au  pouvoir 
du  chef  élude  TEmpire,  cessèrent  d'être  contestées; 
elles  furent  même;  portées  plus  loin  :  les  villes  qui 
n'avaient  eu  jusqu'alors  que  voix  consultative  dans 
les  diètes  obtinrent  voix  délibérative  ;  et  les  clauses 
qui  étaient  à  l'Empereur  Ja  faculté  de  rendre  des  lois 
ou  d'établir  des  impôts,  de  combattre  ou  de  traiter 
pour  l'Empire,  ne  furent  pas  convenues  seulement 
entre  Allemands,  elles  figurèrent  dans  un  pacte,  où 
l'Europe  entière  était  partie  *. 

Dans  cette  rupture  du  faisceau  germanique,  ce  qu'il 
importait  à  la  maison  d'Autriche  de  préserver  pour 
l'avenir,  de  fermer  aux  intrusions  du  dehors,  c'était 
son  patrimoine  particulier.  Aussi,  l'effort  principal  de 
Trautmansdorff  porta  sur  les  questions  de  territoire 
et  de  culte  qui  nous  restent  à  exposer. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  religieux  de  l'Em- 
pire ,  les  demandes  des  protestants  étaient  nom- 
breuses. Us  faisaient  d'abord  revivre  leurs  anciennes 
protestations  contre  la  réserve  ecclésiastique;  ils 
voulaient  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  pût  le  garder 


—  Bougeant,  Hist.  du  traité  ,  liv.  V,  chap.  lu  et  lui.  —  Brienne. 
Mémoires.  CoUecUon  PeUtot,  2«  série,  t.  XXXVI,  p.  119  et  lâO. 

1 .  Bougeant,  Uisl.  du  trailéy  liv.  IV,  chap.  iv  et  v.  —  Répomes 
de»  Impériaux  aux  propositions  des  Françai*.  Articles  7  et  8.  -• 
PfelTel,  Abrégé  chronologique^  t.  II,  p.  360. 
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en  changeant  de  religion.  C'eût  été  perpétuer  indé- 
finiment le  désordre  au  moyen  duquel  la  réforma- 
tion, à  sa  naissance,  s'était  propagée. 

Us  revendiquaient  ensuite,  comme  un  droit  réga- 
lien, pour  les  princes  et  villes  de  leur  communion,  la 
faculté  de  supprimer  les  monastères  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  ces  princes  ou  villes  et,  par  suite,  d'en  con- 
fisquer les  biens  :  pratique  invariablement  suivie,  au 
début  de  la  Réforme,  mais  entravée  depuis  quelque 
temps  par  le  conseil  aulique  de  Vienne.  En  même 
temps,  en  vertu  d'une  promesse  de  Ferdinand  I*', 
promptement  tombée  en  désuétude,  ils  prétendaient 
exercer  leur  culte  dans  les  principautés  ecclésiasti- 
ques, réclamant  pour  eux,  chez  autrui,  ce  que,  chez 
eux»  ils  refusaient  obstinément  aux  catholiques. 

En  troisième  lieu,  ils  prétendaient  garder  ou  re- 
prendre tous  les  biens  ecclésiastiques  qu'ils  s'étaient 
appropriés  depuis  la  paix  d'Augsbourg,  jusqu'au 
début  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Ces  possessions 
avaient  beaucoup  varié  avec  les  hasards  de  la  lutte. 
Jusqu'à  l'avènement  de  Ferdinand  II,  en  1618,  les 
protestants  n'avaient  rencontré  que  peu  de  ré- 
sistance ;  c'est  pourquoi  ils  remontaient  à  l'année 
1618  pour  déterminer  ce  qui  devait  leur  appartenir. 
Au  contraire,  les  catholiques  avaient  regagné  du  ter- 
rain sous  Ferdinand  II,  du  moins  dans  la  première 
partie  de  son  règne  :  c'est  pourquoi  ils  offraient  aux 
protestants  ce  que  ceux-ci  possédaient  en  1627.1618, 
1627;  l'année  normale  pour  chaque  parti  était  celle 
où  il  avait  prévalu  *. 

1.  Bougeant,  Hist,  des   guerres  et  négociations,  liv.    VI,  chap. 
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Enfin,  les  protestants  réclamaient  la  réforme  des 
conseils  et  tribunaux  de  TEmpire  où  il  ne  leur  suffi- 
sait plus  d'être  introduits,  s'ils  ne  figuraient  sur  le 
même  pied  que  les  catholiques. 

Ces  diverses  réclamations,  singulièrement  mena- 
çantes pour  l'Église  romaine,  furent  présentées,  non 
seulement  au  nom  des  luthériens,  mais  des  cal- 
vinistes ;  malgré  le  soin  que  les  protestants  avaient 
pris  de  s'appuyer  sur  des  actes  antérieurs,  c'était  là 
une  grande  nouveauté.  Jusqu'alors,  les  luthériens, 
seuls  parmi  les  réformés,  s'étaient  fait  une  place  lé- 
gale dans  l'Empire  et  avaient  repoussé  les  calvinistes. 
Peu  à  peu,  cependant,  ils  s'en  étaient  rapprochés  sans 
abandonner  aucunement  leurs  querelles  religieuses , 
ils  s'étaient  engagés  à  les  faire  participer  aux  mêmes 
privilèges  politiques,  à  leur  obtenir,  à  côté  d'eux,  droit 
de  cité.  Ainsi,  forts  de  leur  union  et  fiers  de  leurs  suc- 
cès, les  protestants  disputaient  pour  s'agrandir,  pré- 
tendant désormais  à  l'égalité  avec  les  catholiques, 
et   s'acbeminant  à  la  prépondérance  ^ 

La  France  refusa  de  s'associer  à  ces  propositions  ; 
elle  se  souvint  que  la  guerre  c  n'avait  pas  été  faite 
pour  des  affaires  de  religion,  mais  purement  d'Ëtat, 
c'est-à-dire  pour  empêcher  la  maison  d'Autriche  de 
donner  la  loi  à  l'Europe  »,  pour  affaiblir  «  la  trop 
grande  autorité  que  l'Empereur  s'était  usurpée  en 
Allemagne  *  ;  elle  déclara   qu'elle  ne  s'était  jamais 

XXIII,  et   Hvtt.  du  (roilé,  liv.  IV,  chap.  xvii  et  lii.  —  Vtefîéi,  Abrégé 
chronologique,  t.  U,  p.  346. 

1.  Bougeant,  HisL  du  traité,  liv.  H,  chap.  l.  —  Mémoire  du  roi 
aux  plénipotentiaires,  5  avril  1645,  Négociation»,  t.  11  bis,  p.  74.  — 
Xoch,  Ferdinand  IIÏ,  t.  U,  p.  133  et  186. 


6t0  QUESTIONS  DÉBATTUES 

proposé  » ,  c  d'élever  les  protestants  et  de  diminuer  les 
catholiques,  mais  au  contraire  d'aider  catholiques  et 
protestants  à  défendre  leur  liberté  i  > .  En  consé- 
quence, elle  s'appropria  les  réclamations  politiques 
des  princes  et  États  de  l'Empire,  et  obtint  de  la 
Suède  que,  dans  les  premières  propositions  des  deux 
couronnes,  les  griefs  religieux  ne  flgureraient  pas  ^. 
Cependant,  la  Suède  se  réserva  de  les  soutenir  dans 
ses  pourparlers  particuliers  avec  les  Impériaux, 
c  Ces  Messieurs  les  Français  sont  circonspects  >,  dit 
Oxenstiern  ;  c  eh  bien  1  nous  romprons  la  glace,  nous 
autres,  Suédois.  »  La  glace  rompue, l'affaire  engagée 
sans  la  France,  la  France  devait  elle  persister  dans 
sa  résolution?  Fallait-il  refuser  tout  contentement 
à  c  nos  anciens  et  véritables  alliés  »  et  ne  pas  mettre 
un  terme  à  la  violence  entre  les  religions  opposées  ? 
Nos  plénipotentiaires  trouvèrent  c  le  point  très  déli- 
cat à  ménager  >  > ,  et,  quand  il  fallut  se  prononcer,  ils 
retombèrent  dans  leurs  disputes  habituelles.  Servien 
représenta  que  la  difficulté  devenait  plus  grande  vis- 
à-vis  des  Allemands  qu'elle  ne  l'avait  été  vis-à-vis  des 
Suédois,  c  La  conformité  de  créance  >,  observait-il, 
c  led^  unissant  déjà  plus  avec  les  Suédois  qu'avec 
nous,  si,  dans  cette  négociation,  on  les  abandonne,  ils 
s'attacheront   entièrement  à  la  Suède  et  ne  considé- 


4.  Brienne  aux  plénipotentiaires,  48  mars  4645.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XLI.  —  Mémoire  du  roi  aux  plé- 
nipotentiaires, 5  avril  4645.   Négocialions  secrètes,  U  H  bis,  p.  74. 

2.  D'A  vaux  et  Servien  à  Brienne,  43  mai  4645.  Négociations  sê» 
crêtes,  [t  .U  bis,  p.  255  et  s.  —  Bougeant,  Hist,  du  traité,  liv.  III, 
chap.  I  à  V. 

3.  D'Avaux  et  Servien  à  Brienne,  22  avril  4645.  Négociations 
c  êtes,  t  II  bif,  p.  247« 
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« 

reront  plus  à  l'avenir  la  protection  de  la  France 

Les  Suédois  seront  bien  aise  de  notre  refus  pour  en 
profiter. . . .  La  chose  ne  laissera  pas  de  se  faire,  sans 
que  nous  y  ayons  part,  notre  refus  n'aura  servi  qu'à 
augmenter  le  mécontentement  de  nos  anciens  amis 
dans   l'Allemagne  et   le  crédit  de  la   Suède   parmi 

eux Car  il  ne  faut  pas  douter  que  l'Empereur 

ne  leur  accorde  très  volontiers,  pour  les  réunir  à  lui 
contre  nous,  ce  que  nous  ùous  faisons  scrupule  de 
demander  en  leur  faveur  pour  les  conserver  dans 
Funionde  la  France  contre  la  maison  d'Autriche  ^  » 
D'A  vaux  soutint  au  contraire  que  la  France  devait 
s'opposer  avec  fermeté  aux  demandes  des  Suédois 
contre  l'Église  romaine.  cCar  »,  disait-il,  «  dans  une 
société,  celui  qui  laisse  faire  est  complice.  >  Il  ajou- 
tait que  la  France  ne  parviendrait  jamais  à  satisfaire 
les  prétentions  des  dissidents,  et  qu'en  leur  faisant 
d'avance  espérer  appui,  elle  se  préparait  à  les  déce- 
voir. L'avis  de  d'Avaux  était  conforme  c  à  la  piété  de 
la  reine  et  de  son  conseil  >  >,  au  sentiment  des  mé- 
diateurs qui  furent  consultés;  il  prévalut.  Aucun 
article  concernant  la  religion  protestante  ne  figura 
dans  les  propositions  françaises  ^.  Toutefois ,  Maza- 
rin  en  témoigna  quelque  regret  *  ;  ballottée  entre 
des  intérêts  difiérents  et  des  influences  contraires , 


1 .  Observations  sur  plusieurs  points  importants  de  la  négociation 
envoyés  par  M.  Servien,  du  mois  d'août  1645.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne^  t.  XLII. 

2.  Mémoire  du  roi,  déjà  cité,  5  avril  1645.  Négociations  secrètes, 
t.  II  bis,  p.  74. 

3.  Bougeant,  Hist.  du  traité,  liv.  lU,  chap.  xic  à  xviii. 

4.  Brienne  aux  plénipotentiaires,  1*'  juillet  1645.  Négociations, 
t.  II  bis,  p.  85. 
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la  politique  religieuse  du  gouyemement  français  res- 
tait incertaine.  Tantôt  il  recommandait  à  nos  pléni- 
potentiaires c  de  ne  point  offenser  les  Suédois,  s'ils 
s'obstinaient  à  s'emparer  des  biens  ecclésiastiques  '  >. 
Tantôt,  au  contraire,  il  leur  prescrivait  c  de  tenir 
ferme  en  semblable  matière,  de  ne  consentir  à  au* 
cune  des  nouveautés  que  les  uns  ou  les  autres  pour- 
raient mettre  sur  le  tapis  *  ». 

Cependant  Trautmansdorff  se  montrait  si  accom- 
modant envers[les  protestants,  que  le  nonce  l'accusait 
d'être  leur  pape .  Il  ne  refusait  guère  à  leur  culte 
que  les  domaines  de  la  maison  d'Autriche,  où  il  con- 
sidérait ce  culte  comme  un  ferment  de  trouble  ;  mais 
partout  ailleurs  il  se  prétait  à  leurs  agrandissements  ; 
c  il  est  permis  >,  disait-il,  •  «  de  couper  un  membre 
pour  sauver  le  corps  ^.  » 

Aussi  les  Français  ne  cessaient  pas  de  rejeter  sur 
les  Impérieux,  et  les  Impériaux,  à  leur  tour ,  reje- 
taient sur  les  Français  le  préjudice  porté  à  leur  com- 
mune religion.  €  C'est  l'Empereur  qui  livre  tout  aux 
hérétiques  pour  les  tourner  contre  nous  >,  allé- 
guaient les  Français  ;  t  c'est  lui  qui  met  la  France 
hors   d'état    de  leur  rien   contester.»    t    C'est   la 

1.  Brienno  aux  pléaipotentiaires,  6  janvier  1646.  Négociations^ 
t.  II  6û,  p.  5. 

2.  Le  roi  aax  plénipotentiaires,  31  mai  et  22  juin  1646.  Négocia- 
tions t.  lîl.  p.  208  et  227. 

3.  Chigi,  à  la  cour  de  Rome.  23  février,  6  et  30  mars  1646.  Archi- 
ves Chigi.  Négociations,  t.  II  bis,  p.  97,  190.  204,  242,  t.  IH,  p.  15, 
174. 175. 

De  l'année  1646  à  Tannée  1648,  c*est-à-dire  pendant  la  période  la 
plus  importante  des  négociations,  la  correspondance  du  nonce 
Chigi  a  été  compulsée  à  mon  intention,  avec  autant  de  sagacité  que 
d'ohlignance,  par  M.  Tabbé  Rony  et  M.  Tabbé  Giraudin.  Qu'ils  reçoi- 
vant  iri  l'expression  de  ma  gratitude.  Je  dois  aussi  des  remercie- 
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France  qui  soutient  les  hérétiques  contre  l'Ëmpe* 
reur  9,  répliquaient  les  Impériaux;  c  c'est  elle  qui 
contraint  l'Empereur  de  céder  à  leurs  exigences. 
L'Empereur  traite  le  poignard  sur  la  gorge,  et  c'est 
la  France  qui  tient  ce  poignard  ^  »  Pendant  ces  ré- 
criminations mutuelles,  la  ruine  de  l'Ëglise  romaine 
continuait  de  s'accomplir  au  milieu  de  l'Allemagne. 

Pour  terminer  la  guerre,  il  fallait  régler  les  satis- 
factions territoriales  des  belligérants  et^  sur  ce  der- 
nier point,  chez  les  vainqueurs,  chez  les  vaincus, 
les  prétentions  étaient  excessives  et  obstinées.  Il  n'y 
avait  aucune  portion  de  l'Allemagne  où  n^eût  sévi 
cette  longue  lutte;  il  n'y  en  avait  presque  aucune  qui 
ne  fût  disputée,  durant  les  négociations,  entre  catho- 
liques et  protestants,   entre  Allemands  et  étrangers. 

A  l'est  de  l'Empire,  la  France  demandait  l'Alsace, 
que  les  Alsaciens  mêmes  lui  avaient  ouverte,  que 
Bernard  de  Weimar  avait  ravie  à  l'Autriche,  et 
qu'occupaient  depuis  lors  les  troupes  françaises. 
Elle  désirait  y  joindre  d'un  côté  la  Lorraine,  qu'elle 
avait  toujours  considérée  comme  terre  française,  et  les 
villes  qui,  de  Brisach  à  Phihpsbourg,  commandaient 
le  cours  du  Rhin.  Au  nord  de  l'Empire,  la  Suède 
prétendait  retenir  la  Poméranie,  ainsi  que  l'arche- 
vêché de  Bremen,  les  évêchés  de  Minden,  de  Ver- 
den,    d'Osnabruck  et  d'Halberstadt.  En  définitive, 

ments  à  Taimable  et  savant  père  Dénifle,  dominicain,  sous-archiviste 
du  Vatican,  qui  a  facilité  mes  recherches  dans  le  dépôt  dont  il  a 
la  garde,  et  que  le  pape  Léon  XI  II  vient  d*ouvrir  libéralement  aux 
travailleurs. 

1.  Le  duc  de  Bavière  au  nonce  Bagni,  lettre  communiquée  aux 
plénipotentiaires  et  insérée  dans  une  dépêche  du  27  juillet  1646.  Né- 
gociations, t.  III,  p.  318.  —  Chigi  au  nonce  à  Paris,  passim,  mai  et 
juin  1647. 
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la  France  aspirait  à  s'étendre  jusqu'au  Rhin,  et  la 
Suède  à  s'établir  sur  la  Baltique.  Cependant,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  voisin  de  la  Poméranie,  avait 
aussi  des  vues  sur  celte  province,  jetait  en  même  temps 
les  veux  sur  les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  s'il 
n'obtenait  pas  satisfaction,  il  s'attendait  à  être  dédom- 
magé avec  des  biens  ecclésiastiques.  Le  patrimoine  de 
rÉglise,  dispersé  dans  les  diverses  contrées  de  TEm- 
pire  et  moins  défendu  que  Théritage  des  familles, 
était  la  proie  commune;  tous  les  princes  protestants, 
grands  ou  petits,  en  voulaient  quelque  lambeau. 

Dans  le  parti  catholique,  d'autres  ^exigences  s'éle- 
vaient. Le  duc  de  Bavière  se  débattait  pour  garder 
le  territoire  et  le  siège  électoral  de  l'électeur 
Palatin.  L'Empereur,  attaqué  de  toutes  parts,  ne 
se  résignait  point  à  céder  ce  que  ses  ennemis  avaient 
envahi,  et  pour  mieux  marquer  cette  intention  de 
ne  rien  abandonner,  il  allait  jusqu'à  contester  à  la 
France,  Metz,  Toul  et  Verdun,  qu'elle  possédait 
depuis  un  siècle;  il  prétendait  du  moins  faire  une 
concession  en  y  renonçant  *. 

Hors  de  l'Allemagne  c'est  aux  dépens  de  la  mo- 
narchie espagnole  que  la  France  et  ses  alliés  cher- 
chaient à  s'agrandir  et  les  Espagnols  se  montraient 
lus  intraitables  encore  que  les  Impériaux.  Au  delà 
es  Alpes,  le  duc  de  Savoie,  le  duc  de  Mantoue,  les 
Grisons  attendaient  quelque  profit  de  notre  alliance; 
cl,  sur  le  flanc  des  Alpes,  il  nous  importait  à  nous- 
mêmes  de  conserver  Pignerol  ;  vers  les  Pyrénées, 
nous  avions  à  préserver   le  Portugal,  affranchi;  la 

i.  Koch,  Ferdinand  III,  t.  H.  p.  172. 
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Catalogne,  qui  se  donnait  à  nous,  et  le  Roussillon, 
notre  plus  récente  conquête. 

Cependant,  notre  principal  intérêt  était  au  Nord. 
Les  'invasions  qui  avaient  menacé  Paris  nous  aver- 
tissaient du  besoin  de  couvrir  notre  frontière,  au 
moyen  des  places  fortes  des  Flandres  et  de  TArtois  * . 
C'est  principalement  dans  ce  but  que  nous  avions 
partagé  d'avance  avec  les  Hollandais  les  Pays-Bas 
espagnols.  Depuis  le  ministère  de  Mazarin,  nos  armes 
n'avaient  cessé  d'avancer  de  ce  côté.  La  bataille  de 
Rocroi  avait  inauguré  le  nouveau  règne,  fermé  notre 
territoire,  ouvert  celui  de  l'ennemi.  Dans  les  cam- 
pagnes suivantes,  la  prise  de  Gravelines  et  de  Mar- 
dyck  avait  préparé  celle  de  Dunkerque  et  la  con- 
quête de  Dunkerque  avait  paru  aux  contemporains 
c  affranchir  nos  côtes,  rendre  les  mers  libres,  nous 
assurer  l'Océan  *  ».  A  l'intérieur  des  terres,  nous  nous 
étions  rendus  maîtres  du  cours  de  la  Lys  et  nous 
donnions,  sur  l'Ëscault,  la  main  aux  Hollandais.  Maza- 
rin n'était  pas  homme  à  laisser  échapper  de  tels  succès. 

Richelieu  avait  porté  davantage  ses  regards  vers 
l'Est,  du  côté  de  l'Allemagne  et  du  Rhin,  et,  sans 
négliger  notre  frontière  du  Nord,  sans  méconnaître 
la  nécessité  de  la  fortifier,  il  ne  s'était  pas  opiniâ- 
trement attaché  à  la  reculer  *.  C'est,  au  contraire,  à 

1.  Instructions  données  par  Richelieu  aux  plénipotentiaires  en 
1642.  —  Mêmes  instructions  données  par  Mazarin,  en  1643.  Ar- 
chives des  affaires  étrangères,  Allemagne,  i  XXI  et  XXIII.  —  Bou- 
geant, Hisl.  du  traité,  liv.  I,  chap.  m  à  xxv,  liv.  IV,'chap  xlvii, 
«  Réplique  des  Français  aux  Impériaux,  1646  »,  chap.  xlviii.  «  Mé- 
moire  des  Impériaux.  • 

2  Corneille,  Epitre  dédicatoire  de  Rodogune  à  Monseigneur  le 
prince  {de  Condé), 

3.  Cela  résulte  d*un  écrit  qui  fait  partie  des  instructions  de  1643. 
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cette  frontière  que  le  successeur  de  Richelieu  s'at- 
tacha de  préférence;  dans  le  progrès  continu  de 
la  grandeur  française,  l'acquisition  des  Flandres  fut 
le  dessein  de  prédilection  et  l'ouvrage  particulier 
de  Mazarin  *  ;  dès  le  début  des  négociations,  il  était 
prêt  à  leur  sacrifier  la  Catalogne.  Tandis  que  le  roi 
Louis  XIII,  jaloux  de  l'honneur  de  sa  couronne,  ne 
voulait  pas  remettre  les  Catalans  sous  la  sujétion  du 
roi  d'Espagne,  t  au  préjudice  de  la  donation  qu'ils 
lui  avaient  faite  de  leur  pays  »,  et  que  Richelieu 
cherchait  «  un  tempérament  raisonnable  pour  la 
liberté  de  la  Catalogne  ^  »,  Mazarin,  uniquement  sou- 
cieux de  rintérêt  politique,  ne  voyait  dans  cette  pro- 
vince qu'un  moyen  d'échange  :  sans  scrupule,  il 
écrivait  aux  plénipotentiaires  :  c  Le  grand  but  doit 
être  d'obtenir  les  Pays-Bas  en  échange  de  la  Cata- 
logne *  »  But  difficile  à  atteindre,  en  dépit  de  nos 
victoires:  car  soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  du  côté  de 
l'Allemagne,  c'était  aux  satisfactions  recherchées 
par  la  France  qu'on  opposait  le  plus  d'obstacles. 
Dans  les  Flandres,  les  Hollandais  avaient  fini  par 
redouter  notre  voisinage  plus  que  tout  le  reste,  et 
ne  se  souciaient  plus  de  s'agrandir,  si  nous  nous 
agrandissions  en  même  temps.  Pour  augmenter  leurs 
défiances.  l'Espagne  leur  faisait   entendre   que  nous 

sous  ce  titre  :  <  Divers  partis  selon  lesquels  on  peut  accommoder  les 
différends  qui  sont  entre  la  France  tt  la  maison  d'Autriche.  »  Nous 
en  avons  déjà  cite  la  conclusion.  Archives  des  affaires  étrangères, 
Allemagne,  t.  XXIII. 

1.  Mazarin  aux  plénipotentiaires,  20  janvicr-6  février  ÎQi^.  Lettres 
de  Mazarin,  t.  U,  p.  710  et  719  à  721. 

2.  Divers  partis  selon  lesquels  on  peut  accommoder  les  dilTércnds, 
loco  citato. 

3.  Négociation^,  t.  HI.p.  21,  32,  49  et  56,  janvier  et  février  164^. 
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traitions  séparément  avec  elle,  et  il  était  vrai  que 
Mazarin,  prêt  à  recevoir  les  Flandres  de  toutes 
mains,  ne  fermait  pas  l'oreille  aux  projets  de  ma- 
riage, en  vertu  desquels  une  princesse  espagnole 
les  apporterait  en  dot  à  la  France*.  Il  eut  beau  dé- 
mentir et  renier  ce  projet,  qu'il  devait  accomplir 
onze  ans  plus  tard  :  les  Hollandais  en  eurent  ombrage 
et,  pour  n'être  pas  victimes  de  notre  accord  avec 
l'Espagne,  ils  prirent  les  devants,  ils  traitèrent 
les  premiers  *.  Dès  lors,  nous  nous  trouvions  isolés 
dans  les  Pays-Bas  ;  pour  y  rester,  il  fallait  combattre 
encore. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  nos  projets  d'agrandis- 
sements se  heurtaient  à  deux  obstacles  :  l'intérêt 
particulier  de  la  maison  d'Autriche,  le  sentiment 
national  des  Allemands.  Tandis  que  les  autres  belli- 
gérants cherchaient  à  se  satisfaire  aux  dépens  ou 
de  l'Ëglise  ou  de  quelque  petit  prince  sans  défense, 
nous  réclamions  l'Alsace,  qui  appartenait  en  propre 
à  la  maison  d'Autriche.  On  y  comptait,  il  est  vrai, 
beaucoup  de  villes  libres  et  de  seigneuries  indépen- 
dantes, et  les  archiducs  à  qui  cette  province  était  dé- 
volue n'y  avaient  jamais  exercé,  sous  le  titre  de  land- 
grave, qu'assez  peu  d'autorité  ;  l'Alsace  n'en  était 
pas  moins  terre  d'Autriche,  et  si  l'on  se  rappelle  la 
parole  de  Trautmansdorff  :    a  Je  ne  suis  pas  venu 


1.  Mazaria  &  M.  de  LoDgueville,  26  août  1645.  Lettres  de  Mazarin^ 
t.  n,  p.  217. 

2.  Lettres  de  Mazartn^  t  II,  lotroduclion,  p.  lxx.  —  Mazarin  aux 
plénipotentiaires,  17  et  20  mars  1646,  p.  730  et  737.  —Mazarin  à 
M.  Brassct,  17  mars  1646,  p.  296.  —  D*Avaux  &  Mazarin,  10  mars 
1646.  —  ServJen  à  Mazarin,  21  janvier  1647.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  LIX  et  LXXX. 
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pour  céder  du  nôtre  »,  on  ne  s'étonnera  pas  de   la 
résistance  que  nous  rencontrâmes. 

Quant  aux  princes  allemands,  ils  avaient   recher- 
ché  notre   alliance  contre  TEmpereur,  mais  ils  ne 
souhaitaient  point  notre  établissement  dans  TEmpire. 
Vainement ,    nos    plénipotentiaires     avaient    pour 
instructions  c  de   s'insinuer  adroitement  dans  leurs 
bonnes  grâces  et  de  fomenter  leurs  soupçons  contre 
la  maison  d'Autriche  ».  «  En  suite  de  cette  première 
impression,  ils  devaient  doucement  leur  faire  conce- 
voir qu'il  est  important  que  Sa  Majesté  ne  soit  pas 
séparée  de  l'Allemagne,  afin  qu'elle  soit  en  état  de  ne 
pas  soufirir  les  oppressions  qu'on  pourrait   faire  à 
divers   princes   qui  y  possèdent   des  Ëtats  i.  »  Ces 
princes  ne  se  laissaient  pas  persuader  et   les  pléni- 
potentiaires étaient  obligés  de  représenter  à  Mazarin 
«  que  leur  inclination  était  très  difiérente  de  celle  des 
princes  d'Italie  »,  avec  qui    le  cardinal  avait  été« 
dans  sa  jeunesse,  <  habitué  à  négocier  ».  c  Ceux-ci  », 
disaient-ils  des  princes  italiens,  c  comme  très  intelli- 
gents et  bien  conseillés,  approuvent  et  désirent  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  les  rendre  indépendants,  et 
pour  cette  raison  sont  bien  aises  que  la  France  ait 
quelque^  place  en  Italie,  pour  leur  tendre  la  main  en 
cas  de  besoin  et  tenir  en  bride  les  Espagnols.  »  Mais 
ceux-là,  observaient-ils  des  Allemands,  sont  «  beau- 
coup plus  touchés  de  l'amour  de  leur  patrie,  et  ne  peu- 
vent approuver  que  les  étrangers  démembrent  l'Em- 
pire, préférant,  par  une  politique  digne  du  climat,  la 
subsistance  d'un  corps  dont  ils  sont  les  membres  à  Ta- 

1 .  iQstnictions  déjà  citées.  Section  l'*. 
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vantage  que  chacun  d'eux  en  particulier  peut  retirer 
de  la  division  de  l'Empire.  En  un  mot,  ils  souhai- 
tent bien  d'être  rétablis  dans  leurs  anciens  privilè- 
ges:.., mais  ils  ne  veulent  pas  que...,  pour  avoir  plus 
de  moyen  de  les  assister,  les  princes  étranger» 
s'agrandissent  à  leurs  dépens  ^..  »  La  vérité  est 
qu'à  cette  époque  le  patriotisme  allemand  commen- 
çait à  poindre  et  qu'il  n'y  avait  pas  vestige  de  patrio- 
tisme italien.  C'est  pourquoi  les  députés  des  Ëtats 
de  l'Empire,  consultés  par  l'Empereur  à  Munster, 
se  prononcèrent  tous,  comme  l'avaient  prévu  nos 
ambassadeurs,  contre  toute  satisfaction  à  donner  à 
la  France  en  Allemagne  *. 

Acet  intérêt  national  s'ajoutait,  chezles  protestants, 
nos  alliés,  l'intérêt  religieux.  Ils  prévoyaient  que  la 
France  n'aurait  plus  de  motifs  de  les  ménager  après 
la  guerre  et  que  «  si  nous  nous  itiblissions  en  Alle- 
magne, dans  les  premières  contestations  qui  naî- 
traient entre  catholiques  et  protestants,  le  roi  de 
France  serait  obligé,  par  sa  religion,  d'être  du  parti 
des  premiers.  Aussi,  les  protestants  allemands 
étaient-ils  plus  contraires  que  les  catholiques  à  nos 
demandes,  et  nous  préféraient  les  Suédois  ^. 

Dans  ces  conjonctures,  pour  le  succès  de  notre 
négociation  particulière ,  nous  n'avions  d'autre  appui 

1.  D*Âvauz  et  Servien  à  Mazarin,  14  janvier  1645  Négociation$^ 
secrètes,  t.  U,  p.  20  et  21 . 

2.  Mémoire  des  pléoipoteatiaires,  10  et  17  mars  1646.  Archives 
des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  LIX.  —  Koch,  Ferdinand  lll^ 
t.  II,  p.  183  et  8. 

3.  D'Avaux  à  Mazarin,  13  janvier  1646.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne^  t.  LIX.  —  Les  plénipotentiaires  à  Mazarin» 
3  février  1646.  Négociations,  t.  III,  p.  70.  ~  Odhner,  La  politique 
suédoise  au  Congrès  de  Weslphalie,  p.  129  et  s. 
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que  la  Bavière,  rivale  de  l'Autriche,  ennemie  de  l'Es- 
pagne, irréconciliable  avec  la  Suède;  seule,  parmi  les 
Etats  catholiques  de  l'Empire,  elle  s'était  agrandie  pen- 
dant la  guerre  et  elle  avait  à  son  tour  besoin  de  nous? 
pour  faire  consacrer  cet  agrandissement  dans  le  traité. 
Aussi  la  France  et  la  Bavière,  après  s'être  com- 
battues sur  les  champs  de  bataille,  paraissaient  des- 
tinées à  s'unir.  Mazarin,  dans  ses  premières  instruc- 
tions au  congrès,  attestait  que  la  France  c  désire  la 
grandeur  de  la  maison  de  Bavière,  autant  que  la 
maison  d'Autriche  en  souhaite  l'abaissement^  ». 
Peu  de  temps  après,  les  conférences  ayant  com- 
mencé, il  estimait  c  qu'il  n'y  aurait  peut-être  pas 
pour  la  France  de  meilleure  pièce  en  la  négociation 
que  M.  de  Bavière  *  ».  Il  voulait  qu'on  s'appliquât 
à  le  sonder  et  à  le  gagner  et,  avant  même  d'être 
assuré  de  ses  intentions,  il  refusait  de  s'engager 
contre  lui  en  faveur  du  Palatin  dépossédé  ^  ;  il  se 
montrait  disposé  à  lui  conserver  la  dignité  d'élec- 
teur *.  Cependant,  le  vieux  Maximilien ,  qui  avait 
toujours  le  cœur  allemand,  ne  se  hâtait  pas  de  chan- 
ger de  camp  et  de  se  prononcer  pour  la  France  »  ; 
les   plénipotentiaires   avertissaient   le  cardinal   que 

1.  Instructions  données  le  dernier  septembre  1643.  Section  13. 
Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne^  t.  XXI. 

2.  Mazarin  aux  plénipotentiaires,  avril  1644.  Négociations,  t.  Il, 
p.  9,  et  Mémoires  du  Roi,  23  septembre  1646,  Négociations,  i,  II  bis, 
p.  150  et  s. 

3.  Mêmes  instructions,  section  16,  et  Mazarin  aux  plénipoten- 
tiaires, 26  décembre  1644.  Archives  des  affaires  étrangères,  Atlema- 
gne,  t.  XXVIH. 

4.  Bagni  à  la  cour  de  Rome,  10  février  1645.  Archives  du  Vati- 
can, Nonciature  de  France,  t.  GXIV. 

5.  D'Avaux  et  Servien  à  Mazarin,  23  avril  1644.  NégociationSf 
t.  II.  p.  31 . 
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<  le  meilleur  moyen  de  le  ranger  à  la  raison  serait 
de  le  presser  viyement  par  les  armes  et  dans  la  né- 
gociation ^  ]>. 

Mazarin  le  pressa,  en  effet,  des  deux  manières; 
bientôt  recevant  communication  de  quelques  lettres 
que  ce  prince  écrivait  au  nonce  du  pape  en  France, 
le  cardinal  connut  «  qu'il  se  faisait  fort  de  faire  con- 
sentir l'Empereur  aux  conditions  qui  nous  seraient 
le  plus  avantageuses  »,  et  jugea  «  qu'il  marchait  de 
bon  pied  *  ».  Mais  ce  concours  ne  pouvait  nous  être 
donné  que  pour  conclure  la  paix. 

C'était  seulement  afin  de  délivrer  l'Allemagne  des 
horreurs  de  la  guerre  et  de  conjurer  sa  propre  ruine, 
que  Maximilien  pouvait  se  résigner  au  démembre- 
ment de  l'Empire,  y  déterminer  les  princes  ecclé- 
siastiques, et,  d'accord  avec  eux,  y  obliger  l'Empe- 
reur. Si  nous  voulions  nous  contenter  des  avantages 
dès  lors  obtenus,  M.  de  Bavière  devenait,  selon  le 
mot  de  Mazarin,  notre  «  meilleure  pièce  ».  Mais,  au 
contraire,  si  dans  la  négociation  nous  poursuivions 
d'autres  conquêtes,  si  l'Alsace  ne  nous  suffisait  pas 
sans  les  Flandres,  si,  non  contents  d'avoir  fait  plier 
l'Empire,  nous  prétendions,  du  même  coup,  réduire 
l'Espagne,  et  avoir  raison  de  toute  la  maison  d'Au- 
triche à  la  fois,  alors  il  nous  fallait  d'autres  alliés  que 
les  Bavarois.  Prêts  à  nous  assister  dans  les  pourpar- 
lers, ils  avaient  marché  trop  longtemps  avec  nos 
ennemis  pour  faire  campagne  à  nos  côtés  et,  leur 


i.  D'Âvaux  et  Servien  à  Mazarin,  14  janvier  1645.  Négociations, 
U  II  bis,  p.  20. 

2.  Mazarin  à  M.  de  Longue  ville,  28  octobre  1645.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  XLII. 
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prince  fût-il  contraint  de  force  à  ce  changement  de 
front,  ses  troupes  le  suivraient  mal;  révénement 
devait  bientôt  le  démontrer.  D'autre  part,  nous  n'a- 
vions plus  à  compter  sur  les  Hollandais.  Pour  conti- 
nuer la  lutte,  il  ne  nous  restait  donc  d'autres  auxi- 
liaires que  les  Suédois. 

Sous*Gustave-Adolphe,  la  victoire  avait  paru  leur 
ouvrir  une  carrière  sans  limites  et  si,  depuis  la  mort 
du  héros,  la  nation  suédoise  n'avait  point  profité  de  la 
guerre,  du  moins  son  territoire  demeurait  hors  d'at- 
teinte, tandis  que  ses  hommes  d'État  et  ses  généraux 
jouaient  au  loin  un  rôle  dont  l'éclat  et  l'importance 
devaient  s'évanouir  avec  la  paix.  Aussi,  n'étaient-ils, 
pour  la  plupart,  aucunement  pressés  de  la  signer  et 
leurs  prétentions  croissaient  avec  les  avances  qu'ils 
recevaient  de  divers  côtés.  Pour  rester  unis  avec  les 
Suédois,  il  fallait  que  la  France  se  prêtât  à  leurs  exi- 
gences, les  laissât  dépouiller  à  leur  gré  l'ÉgUse  et  les 
États  catholiques. 

Ainsi,  à  des  conditions  différentes,  la  France  avait 
le  choix  entre  deux  alliances  utiles,  l'une  pour  la  paix, 
l'autre  pour  la  guerre.  L'issue  du  congrès,  le  cours 
entier  des  événements  allaient  dépendre  de  la  préfé- 
rence que  le  cardinal  Mazarin  accorderait  à  la 
Bavière  ou  à  la  Suède . 


V 


Les  troupes  de  Bavière  et  de  France  ne  cessaient 
pas  de  se  mesurer  ensemble,  ^u  commencement  de 
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Tannée  1643,  Torstenson,  à  latète  des  Suédois,  ayant 
battu  les  Impériaux  à  Janku,  en  Bohème,  franchit 
le  Danube  et  marcha  sur  Vienne.  En  même  temps, 
Turenne,  sortant  du  Palatinat,  passa  le  Rhin, 
menaça  la  Bavière,  et  aussitôt  Maximilien  tefita  une 
ouverture  auprès  de  la  France.  Il  dépêcha  à  Paris 
son  confesseur,  le  Jésuite  Vervaux,  chargé  d'obtenir 
pour  lui,  pour  son  frère  l'électeur  de  Cologne,  pom* 
les  cercles  voisins  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie, 
une  suspension  d'armes  et  la  protection  française. 

L'Empereur  connaissait  cette  démarche  et  l'avait 
secrètement  autorisée.  Mazarin  devait  s'en  réjouir,  car 
il  avait  souhaité,  quelques  mois  auparavant,  c  intro- 
duire une  négociation  avec  le  duc  de  Bavière  »,  ses 
dépêches  en  font  foi  ^;  le  père  Jésuite  qui  lui  était 
envoyé  lui  parut  «  assez  franc  et  sincère  *»,  et  pour- 
tant il  le  reçut  froidement  et  le  congédia  prompte- 
ment.  D'où  provenait  cette  conduite?  La  France 
s'était  engagée  à  ne  pas  traiter  sans  ses  alliés  ',  et 
cette  <  inséparabilité  »,  qui  désolait  nos  ennemis  et 
embarrassait  les  médiateurs  ^,  paraissait  indispen- 
sable à  Mazarin  pour  garder  nos  avantages  ;  il  tenait 
à  n'inspirer  aucun  soupçon  aux  Suédois,  à  ne  leur 
fournir  aucun  prétexte  pour  nous  fausser  compagnie*. 
Voilà  pourquoi  il  refusa  d'écouter  les  propositions 

1.  Négociations  secrètes,  t.  II,  p.  26. 

2.  Lettres  de  Mazarin,  t.  II,  p.  147. 

3.  Bagni  à  la  cour  de  Rome,  4  octobre  1644,  Archives  du  Vatican , 
Nonciature  de  France,  t.  LXIV. 

4.  Les  plénipotentiaires  A  la  cour,  23  novembre  1644.  —  Brienne 
aux  plénipotentiaires,  22  octobre  1644.  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne,  t.  XXI  et  XXVIII. 

5.  Brienne  aux  plénipotentiaires,  Négociations,  t.  If  bis,  p  142. 
—  Instructions  de  1643,  déjà  citées. 
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du  duc  de  Bavière  à  Paris,  mais  en  même  temps  il 
les  recommanda  à  nos  ambassadeurs  à  Munster  et 
leur  prescrivit  de  les  recommander  à  nos  alliés»  les- 
quels devaient,  disait-il  c  être  ravis  d'une  si  belle 
occasion  d'aflaiblir  nos  ennemis,  à  moins  que  l'intérêt 
de  leur  religion  et  leur  aversion  pour  le  duc  de 
Bavière  ne  prévalussent  à  tout  autre  considération  ^ 
A  cette  époque,  le  cardinal  manœuvrait  donc  encore, 
pour  se  rapprocher  de  la  Bavière  sans  s'éloigner  des 
Suédois. 

Mais  un  instant  la  face  de  la  guerre  changea.  Tu- 
renne,  s'étanttrop  avancé  pour  secourir  Torstenson, 
fut  battu  à  Mcrgentheim  par  le  vigilant  Mercy.  Aus- 
sitôt les  Impériaux  et  les  Bavarois,  désaccoutumés  de 
la  victoire,  se  crurent  les  maîtres,  et  le  duc  de  Bavière 
suspendit  ses  pourparlers  avec  la  France'.  Cependant^ 
la  journée  de  Mcrgentheim  ne  devait  pas  avoir  de 
lendemain.  Turenne  rallia  les  débris  de  ses  troupes 
dans  un  asile  sûr,  chez  la  landgrave  de  Hesse,  notre 
fidèle  alliée;  huit  jours  après  sa  défaite,  il  était  en 
état  de  rejeter  Mercy  en  Franconie  *.  Le  duc  d'En- 
ghien  lui  fut  alors  envoyé  avec  une  armée  nouvelle 
et,  moins  de  trois  mois  après  la  bataille  de  Mcrgen- 
theim, le  3  août  16i5,  les  deux  capitaines  gagnèrent 
ensemble  la  bataille  de  Nordlingen. 

Le  duc  d'Enghien,  qui  commandait  en  chef,  or- 
donna l'attaque,  jugée  téméraire  par  Turenne,  et  ce 

1.  Mazaria  aux  plénipotentiaires,  15  avril  1645.  Archives  des  af- 
faires changées,  Allemagne^  t.  XU.  Cf.  Mémoire  du  Roi,  15  mai 
1645. 

2.  Bougeant,  Hist.  du  traité,  liz.  m,  chap.  xxztx. 

3.  Mémoirts  de  Napoléon,  Récit  des  guerres  du  maréchal  de  Tu- 
renne, chap,  II. 
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fut  Turenne,  au  témoignage  du  duc  d'Ënghien,  qui 
décida  la  victoire.  Gomme  le  beau-frère  du  prince 
victorieux,  M.  de  Longueville,  représentait  alors  la 
France  à  Munster,  Mazarin  lui  écrivit  en  annonçant 
l'événement  :  «  Ce  que  je  vous  avoue  que  je  ne  puis 
assez  estimer  en  lui,  c'est  la  franchise  et  la  générosité 
avec  laquelle  il  parle  de  M.  le  maréchal  de  Turenne. 
Voici  les  propres  termes  de  sa  lettre  :  «  M.  le  mare- 
«  chai  de  Turenne  a  fait  des  choses  incroyables,  et 
€  sans  sa  capacité  et  son  cœur,  du  tout  extraordi- 
«  naires,  la  bataille  était  perdue.  »  Mazarin  ajoutait  : 
€  Il  est  à  croire  que  peut-être  M.  le  duc  de  Bavière 
recommencera  le  même  procédé,  que  l'accident  de 
Mergentheim  interrompit*.  »  Le  cardinal  ne  se  trom- 
pait pas  :  Maximilien  de  Bavière  n'avait  plus  d'armée 
ni  de  général;  Mercy  avait  été  tué  au  commencement 
du  combat,  les  débris  des  troupes  bavaroises,  en  dé- 
route, se  confondaient  avec  les  troupes  impériales. 
Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  la  bataille  de 
Nordlingen,  et  déjà  la  reine  Anne  d'Autriche  annon- 
çait à  nos  plénipotentiaires  que-  le  duc  de  Bavière 
cherchait  à  renouer  avec  elle,  au  moyen  du  maréchal 
de  Gramont,  que  la  cavalerie  bavaroise  avait  fait  pri- 
sonnier, quelques  heures  avant  d'être  battue  elle- 
même,  et  qui  fut  comblé  de  caresses  à  Munich.  La 
femme  de  Maximilien,  l'électrice  Marie-Anne,  eut  à 
cœur  de  dissiper  les  méfiances  que  pouvait  nous  in- 
spirer sa  qualité  de  sœur  de  l'Empereur.  Elle  dit  à 
Gramont  «  qu'elle  avait  appris  de  la  reine  de  Franco 
que,  sans  haïr  la  maison  dont  on  est  sorti,  on  entre 

1.  Mazarin  à  M.  de  Longueville,  10  août  1645.  Archives  des  affai' 
ret  éinLngéreSf  Allemagne,  t«  XLII. 
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entièrement  dans  les  intérêts  de  celle  où  l'on  est  entré 
et  que  Tamour  des  enfants  efiace  tout  autre  amitié  ». 
En  effet,  le  duc  de  Bavière,  déjà  avancé  en  âge,  avait 
des  enfants  fort  jeunes,  à  qui  il  ne  voulait  pas  laisser 
c  un  si  pesant  fardeau  à  soutenir  que  celui  d'une 
continuation  de  guerre  avec  le  roi  de  France  ».  Il 
n'était  d'ailleurs,  ajoutait-il,  «  attaché  à  l'Espagne  par 
aucune  liaison  d'intérêt  ni  d'inclination,  et  au  coo- 
traire  connaissait  assez  le  génie  de  cette  nation  rogue 
et  superbe  pour  ne  pas  désirer  d'avoir  rien  à  démêler 
avec  elle;  »  enfin,  le  roi  de  France  et  lui,  étant  dfi 
même  religion,  ne  devaient  pas  c  épancher  le  sang 
catholique  sans  intérêt  notable  i,  et  il  avait  assez  de 
crédit  soit  auprès  de  l'Empereur,  envers  lequel  il 
professait  de  grands  c  sentiments  d'amitié  »,  soit 
auprès  des  États  de  l'Empire,  pour  nous  obtenir  satis- 
faction. Il  fallait  donc  qu'on  le  c  laissât  agir  ^  »  La 
reine  se  montra  c  très  aise  »  de  ces  nouvelles 
avances  d'un  prince  c  qui  était  catholique  et  de 
grande  considération  ».  Mazarin  en  conclut  que 
•  M.  de  Bavière  était  sujet  à  changer  de  pensée,  à 
mesure  que  les  affaires  changeaient  de  face^  »,  tomba 
d'accord  avec  les  plénipotentiaires  que  c  c'était  la 
crainte  qui  le  faisait  avancer  ^  »,  et  résolut  en  consé- 
quence de  ne  pas  lui  épargner  celte  crainte  salutaire. 
Cependant,  après  la  bataille  de  Nordlingen,.une 
grave  maladie  du  duc  d'Enghien,  devenu    prince  de 

4.  La 'reine  aux  plénipotentiaires,  21  août  1645.  Négociations,  t  II 
bis,  p.  137  et  138.  —  Mém.  du  maréchal  de  Gramont.  Coll.  Pelitot. 
i»«  8ér.,  t.  LVl.p.  376.— Bougeant,  ttist.  du  traité,  1.  in,ch.  lxxv  ets, 

2.  Lettres  de  Maxarin,  t.  U.  Introduction,  p.  16. 

3.  Les  plénipotentiaires  à  la  reine,  16  septembre  1645.  Ségoda- 
tions,  t.  H  bis,  p.  148. 
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Condé  parla  mort  de  son  père,  arrêta  quelque  temps 
les  opérations  militaires  ;  Tarmée  impériale  se  remit 
sur  pied,  l'Empereur  envoya  quelques  secours  à  la 
Bavière  et  les  dispositions  pacifiques  de  Maximilien 
se  refroidirent.  Au  printemps  suivant,  Turenne 
reprit  Toffensive  et  la  Bavière  revint  à  ses  projets 
d'accommodement,  mais  en  même  temps  marcha 
avec  les  Impériaux  contre  les  Suédois.  Dès  que  Tu- 
renne  en  fut  avisé,  il  franchit  le  Rhin  à  Wesel  pour 
aller  au  secours  de  nos  alliés,  leur  donna  la  inain  dans 
la  Hesse,  refoula  l'ennemi  jusque  dans  le  haut  Pala- 
tinat  c  par  des  manœuvres  pleines  d'audace,  de  sa- 
gesse et  de  génie^*  »,  et  se  jeta  sur  la  Bavière.  Ainsi 
séparé  de  ses  troupes  parce  qu'il  les  avait  livrées  à 
l'Autriche,  Maximilien  fut  réduit  à  s'enfuir  de  sa 
capitale,  à  se  réfugier  immobile  dans  une  forteresse, 
à  laisser  tout  brûler,  tout  piller  dans  ses  États.  La 
ville  d'Augsbourg  seule,  bien  fortifiée  et  bien  défen- 
due, résista.  A  ce  moment  le  duc  de  Bavière  obtint 
enfin  de  l'Empereur  ce  que  la  France  réclamait  dans 
l'Empire.  Après  avoir  fait  reconnaître  par  le  congrès 
qu'il  fallait  offrir  à  la  France  une  satisfaction  quel- 
conque^, puis  la  satisfaction  qu'elle  souhaitait  l'Al- 
sace s ,  il  amena  les  Impériaux  à  un  dernier  sacrifice  : 
Brisachct  Philipsbourg  nous  furent  cédés  *,  ainsi  que 
Moyenvic  et  Pignerol. 

I.  Napoléon,  Récils  des  campagnes  de  Turenne^  chap.  m,  {  2. 
S.    Mémoire    des    plénipotentiaires,  40  et  17  mars  1644.    Ar- 
chives des  affaires  étrangères,  AllemagnCy  t.  LIX. 

3.  D'Avaux  à  Mazarin,  10  mars  et  21  mai  1646,  et  Mémoire  des 
plénipotentiaires  de  France,  18  avril  1640. 

4.  D'Avaux  à  Mazarin,  24  mai  et  18  juin  1646.  Archives  des 
afTaires  étrangères,  Allemagne^  t.  LX  et  LXI.  —  Koch,  Ferdinand, 
t.  U.p.  179. 
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C'étaient,  au  témoignage  de  Mazarin,  c  toutes  les 
conditions  que  nous  avions  désirées  de  TEmpereur  ^  • 
Les  plénipotentiaires  pouvaient  mander  à  la  reine, 
avec  une  légitime  fierté,  que  c  les  limites  de  la 
France  étaient  étendues  jusqu'à  ses  plus  anciennes 
bornes  et  même  au  delà  >  ;  que  <  cette  dangereuse 
communication  des  forces  de  la  maison  d'Autriche, 
qui  avait  donné  tant  de  craintes  à  nos  pères,  se  trou- 
vait rompue  i,  et  ils  ajoutaient  :  c  Chacun  espère 
que  la  conclusion  de  la  paix  dans  l'Empire  suivra 
bientôt  après,  ou  du  moins,  s'il  fallait  demeurer  en 
armes,  ce  ne  sera  plus  pour  les  intérêts  particuliers 
de  la  France,  mais  pour  la  satisfaction  du  public  et 
des  alliés  ^.  » 

Cette  satisfaction  du  'public  études  alliés  parais- 
sait près  d'être  réglée.  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'Empereur  ne  contestait  guère  aux  princes 
allemands  leur  indépendance  et  se  résignait  à  les 
contenter  avec  des  biens  ecclésiastiques.  Quant  aux 
Suédois,  il  avait  fini  par  leur  oflrir  tout  ce  qu'ils 
avaient  demandé  sur  le  bord  de  l'Elbe,  et  s'il  ne  pou- 
vait leur  donner,  selon  leur  désir,  toute  la  Poméranie, 
à  laquelle  prétendait  le  Brandebourg,  il  leur  en  accor- 
dait la  moitié,  et  pour  le  reste  cherchait  à  les  dédom- 
mager, toujours  aux  dépens  de  l'Ëglise..  Mais  plus  on 
offrait  aux  Suédois,  plus  ils  exigeaient.  A  Stockhlom, 
la  reine  Christine  pouvait  vouloir  la  paix;  en  AUe- 

1.  Mazarin  à  M.  le  Prince, 28  septembre  1646,  — Mazarin  àTurenne, 
14  avril  1647.  —  Lettres  de  Mazarin,  t.  II,  p.  323,  422.  —  Koch,Fer- 
dmand,i.  II,  p.  20î). 

2.  Les  plùuipolentiaires  à  la  reine,  17  septembre  1646.  —  Bou- 
geant, llist,  du  traité,  liv.  V,  chap.  lxviii. 
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magne»  ses  généraux  et  ses  négociateurs  manœu- 
vraient pour  prolonger  la  guerre  i. 

Dans  ces  conjonctures  il  dépendait  de  la  France  de 
conclure  son  traité  avec  l'Empire .  Elle  pouvait  se 
croire  quitte  envers  la  Suède,  cesser  de  la  soutenir 
dans  ses  exigences,  se  concerter  avec  la  Bavière 
et  contenir  les  protestants,  après  avoir  abaissé  la 
maison  d'Autriche.  C'était  l'avis  du  comte  d'Avaux. 
Les  Suédois  ne  s'y  trompaient  pas,  et  travaillaient  à 
le  desservir  auprès  du  cardinal  Mazarin  ;  vers  la 
fin  de  Tannée  1645,  Oxenstiern  insinuait  au  ré- 
sident de  France  à  Osnabruck,  M.  de  la  Barde,  que 
c  la  conduite  de  M.  d'Avaux  avait  été  étrange,  pen- 
dant la  mésintelligence  qui  était  entre  lui  et  M.  Ser- 
vien,  qu'il  s'était  échappé  à  mal  juger  du  gouver- 
nement de  Son  Éminence,  à  dire  qu'il  ne  veut  point 
la  paix  ».  Oxenstiern  ajoutait  qu'on  l'avait  voulu  faire 
douter  €  si  Son  Éminence  demeurerait  longtemps 
au  poste  où  elle  est  ».  La  Barde  ne 'manqua  pas  de 
transmettre  fidèlement  cette  accusation  au  cardinal, 
mais,  auparavant,  s'expliqua  avec  d'Avaux  lui-même 
à  Munster  et  transmit  pareillement  ses  réponses. 
Instruit  déjà  du  mécontentement  de  Mazarin,  d'A- 
vaux l'attribua  aux  dépèches  qu'il  avait  écrites  et, 
sans  reconnaître  qu'il  avait  mal  parlé  du  cardinal 
aux  étrangers,  il  «  confessa  avoir  eu  tort  de  murmu- 
rer comme  il  avait  fait  dans  ses  lettres  ».  Il  disait 
humblement  «  qu'il  en  avait  fait  diverses  fois  autant 
contre  son  père,  sans  s'être  jamais  départi  du  res- 

i.  Bougeant,  IHst.  du  traité,  liv.  V,  chap.  lxxvi,  lxxxii  et  suiv. 
—  Odhner,  La  politique  suédoise,  p.  162,  172. 
2.  Id.,  id. 
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pect,  de  rhonneur  et  de  raffection  qu'il  lui  devait  et 
portait  naturellement,  que,  s'il  en  avait  usé  de 
même  à  l'égard  de  Son  Éminence,  il  le  croyait  si 
bon    qu'il  aurait  agréable  de  l'oublier  i  ». 

Depuis  Richelieu,  toute  la  cour  de  France  profes- 
sait envers  le  premier  ministre  une  dépendance  extrê- 
me dans  un  langage  obséquieux  ;  d'Avaux  tremblait 
sans  cesse  de  perdre  son  emploi  ;  il  était  capable  de 
courber  la  tête,  mais  sans  trahir  sa  conscience  ni 
déguiser  la  vérité,  toujours  prêt  à  demander  pardon 
de  ses  lettres  et  continuant  d'en  écrire  de  pareilles. 
A  ses  yeux,  il  était  temps,  dans  le  cours  de  l'année 
1646,  que  la  France  terminât  la  guerre;  car  c  la 
victoire  et  la  perte  devenaient  quasi  également  dan- 
gereuses ». 

c  Si  les  Impériaux  avaient  l'avantage  »,  disait-il, 
c  ils  ne  voudraient  plus  traiter  aux  mêmes  condi- 
tions et  il  faudrait  continuer  la  guerre  encore  long- 
temps pour  les  y  faire  revenir.  Si  notre  parti  de- 
meure victorieux ,  les  Suédois  prétendraient  donner 
la  loi  à  tout  le  monde  et  à  nous  les  premiers.  Ils  se 
rendraient  les  maîtres  absolus  dans  les  affaires  d'Alle- 
magne. En  ruinant  le  duc  de  Bavière,  nous  agis- 
sons contre  nos  propres  intérêts  *  ».  Il  savait  avec 
certitude  que  ce  qu'on  offrait  aux  Suédois  <  était  au- 
dessus  de  leur  propre  espérance  » ,  et  voyant  qu'ils 

1.  La  Barde  à  Mazarin,  4  novembre  1645.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne^  t-  XLH. 

2.  Les  plénipotentiaires  au  roi,  24  octobre  1646.  Négociations,  t.  Hl, 
p.  348.  Quoique  cette  dépèche  soit  commune  aux  trois  plénipoten- 
tiaires, il  est  facilo  d*y  reconnaître  les  pensées  propres  à  d'Avaux. 
Elles  prévalaient  alors  dans  la  réunion  des  plénipotentiaires,  gr&ce 
au  duc  de  Longueville,  Servien  livré  à  lui-même,  avait  un  tout  au- 
tre langage. 
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ne  s'en  contentaient  point,  il  estimait,  «  en  bonne 
politique  »,  qu'il  fallait  les  assister  quand  ils  se 
trouveraient  en  mauvais  état,  mais  retirer  un  peu  la 
main  quand  ils  devenaient  si  puissants  *  ».  Il  voulait 
nous  ménager  en  face  de  rAutriche  une  ligue  avec 
les  États  catholiques  de  l'Allemagne,  Bavière  en 
tète  *,  sachant  par  l'évêque  de  Wurtzbourg  que 
ceux-ci  n'en  étaient  pas  éloignés  ^. 

En  attendant,  ce  qui  l'indignait,  c'est  que ,  contre 
€  la  teneur  des  alliances...,  sans  aucun  égard  aux 
traités  »  que  lui-même  avait  signés,  les  Suédois 
«  faisaient  servir  la  puissance  du  roi  à  l'extirpa- 
tion de  l'Église  catholique,  à  la  propagation  du 
luthéranisme  ».  Il  dénonçait  à  Mazarin  leurs  en- 
treprises chaque  jour  plus  hardies,  et  il  ajoutait  : 
«  Je  suis  obligé  de  dire  à  Votre  Éminence  qu'il 
«  est  bien  facile  de  mettre  fin  à  ce  désordre,  s'il 
«  lui  plaît  d'y  mettre  promptement  et  puissam- 
«  ment  la  main.  Jusqu'ici,  Monseigneur,  les  Sué- 
«  dois  ont  senti  que,  dans  ces  entreprises-là,  nous 
«  ne  leur  avons  résisté  que  par  forme,  ils  n'ont 
«  pas  violé  d'abord  la  plus  ja[uln  ■'  '•dition  de  nos 
«  alliances,  ila  y  ^orrt  vciïus  par  degrés...  Comme 
«  ils  u^tT^vu  que  ces  contraventions  aux  traités 
«  ne  les  mettaient  pas  plus  mal  avec  nous...,  à  pré- 
«  sent...    ils   sapent  les  fondements     de  la  catho- 


1.  D'A  vaux  à  Mazarin,  18  juin    1646.   Archives  des  affaires  élran- 
gères,  t.  LIX. 

2.  D'AvaXix    à  Mazarin,  13  janvier  4646.    Archives   dos  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  LIX. 

3.  LeUrc  de  M.  de  Croissy,  24  avril  1647.  Archives  des  afTuiros 
étrangères,  Allemagne,  t.  LXXXIII. 

IT.  41 


642  PAIX  DIFFÉRÉE 

«  licite  on  Allemagne...  11  est  grand  temps  de  s'y 
«  opposer  à  visage  découvert.  Il  ne  faut  pas 
€  craindre  qu'une  déclaration  nette  et  précise  sur 
«  ce  sujet...  nous  puisse  nuire  en  sorte  quelconque. 
<  J'engagerais  bien  ma  vie  qu'il  n'en  arrivera  nul 
«  inconvénient  et  j'ai  toujours  reconnu  que  les  Sué- 
«  dois  ont  plus  d'appréhension  de  nous  perdre  que 
«  nous  n'avons  d'envie  de  les  conserver.  •  Après 
avoir  fait  mettre  au  net  cette  longue  dépêche,  où  il 
exposait  en  même  temps  d'autres  affaires,  l'ambassa- 
deur ne  crut  pas  en  avoir  dit  assez;  il  ajouta  de  sa 
propre  main  un  postscriptum,  où  éclataient  son  ème 
et  sa  foi  : 

«  Monseigneur,  vous  m'avez  demandé  de  vous 
a  écrire  mes  sentiments,  je  ne  doute  point  aussi  que 
«  Votre  Éminence  n'excuse  et  même  n'agrée  la  li- 
«  berté  avec  laquelle  je  lui  ouvre  mon  cœur,  en 
«  toutes  les  affaires  qui  se  présentent  ici  et  spéciale- 
a  ment  en  celles  de  la  religion.  Sans  mentir, il  y  a  de 
c  l'horreur  à  voir  comme  ceux  que  la  France  assiste 
€  de  ses  forces  et  de  son  argent,  et  qui  ont  toujours 
«  promis  et  déclaré  solennellement  par  plusieurs 
«  traités  de  ne  rien  changer  en  l'état  de  l'Église, 
«  mnrchent  aujourd'hui  à  grands  pas  au  précipice  de 
«  la  religion  catholicjue.  Monseigneur,  car  pour  dire 
€  que  c'est  l'Empereur  qui  accorde  telles  choses  aux 
«  protestants  et  que  la  France  ne  s'en  mêle  point, 
€  nous  n'en  sommes  pas  quittes,  ni  devant  Dieu,  ni 
«  devant  le  monde.  L'on  sait  bien  répondre  que  nous 
«  faisons  le  ma),  en  empêchant  qu'on  ne  courre  sus 
«  à  ceux  qui  le  font  et  qu'encore  aujourd'hui,  si 
€  l'aînée  de  Bavière  n'était  arrêtée  parcelle  du  roi. 
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«  les  protestants  ne  se  mettraient  pas  si    fort  liors 
«  des  termes  de  raison  *.  » 

Ces  représentations  cadraient  mal  avec  les  vues  de 
Mazarin. 

Le  cardinal  souhaitait,  il  est  vrai,  un  arrange- 
ment particulier  sivec  la  Bavière,  mais  pour  avoir 
meilleur  marché  des  Impériaux,  et  ne  voulait  la  paix 
générale  qu'au  prix  de  la  Flandre,  de  la  Lorraine, 
et  même  de  quelque  agrandissement  on  Italie.  Il  ne 
lui  suffisait  pas  d'obtenir  satisfaction  de  l'Empereur, 
si  l'Empereur  ne  lui  obtenait  pas  satisfaction  de 
l'Espagne,  ou  n'était  mis  dans  l'impuissance  de  la 
soutenir. 

Il  n'ignorait  pas  les  dispositions  des  Provinces- 
Unies  à  se  séparer  de  nous  ;  mais,  au  lieu  d'en  conclure 
que  le. moment  delà  paix  était  venu  pour  la  France, 
il  se  tourna  davantage  vers  le  seul  allié  qui  ne  désar- 
mait pas  *,  prescrivit  à  Turenne  de  manœuvrer  avec 
Wrangel  et  à  d'Avaux  de  se  concerter  avec  Oxens- 
tiern  à  Osnabruck ,  tandis  que  Servien  échouait  en 
Hollande.  Il  y  avait  été  envoyé  pour  empêcher  l'ac-. 
cord  des  Hollandais  avec  les  Espagnols,  mais  cet 
accord  était  déjà  conclu,  quand  il  quitta  Munster  3, 
et  il  eut  beau,  dans  un  discours  pressant,  représen- 
ter aux  États  généraux  les    services  qu'ils  avaient 

1.  D'Avaux  à  Mazarin,  14  janvier  1647.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  LXXX. 

2.  Lettres  de  Mazarin,  t.  H,  p.  307,  719  à  721,  751.  759.  —Bou- 
geant, liist.  du  traité,  liv.  V,  chap.  i  à  vi,  et  Jiv.  VI,  chap.  xxxiv 
et  s. 

3.  Mémoire  du  roi  aux  plénipotentiaires,  14  janvier  1647,  Ar- 
chives des  affaires  étrangères,  Allemagney  t.  LXXX;  et  Mazarin  à 
Servien,  16  et  25  janvier  1647.  Lettres  de  Mazarin,  t.  H,  p.  3o8,  374 
et  8. 
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reçus  de  la  France  *  ;  ces  services  mêmes  leur 
pesaient  lourdement.  Servien  n'obtint  que  des  délais 
dans  Texécution  du  pacte  déjà  conclu,  délais  qui 
devaient  donner  à  la  France  le  temps  de  terminer 
son  propre  différend;  les  Hollandais  pensaient  ainsi 
sauver  les  apparences.  En  réalité  ils  donnaient  à 
l'Espagne  la  liberté  de  tourner  contre  nous  toutes 
les  forces  des  Pavs-Bas  *. 

Turenne,  par  ses  incursions  au  cœur  de  la  Bavière, 
amena  Maximilien,  avec  son  frère  l'électeur  de  Colo- 
gne et  ses  plus  proches  voisins,  à  la  trêve  particulière 
souhaitée  par  le  cardinal.  Cette  trêve  fut  conclue 
à  Ulm,  le  14  mars  1647,  malgré  les  Suédois,  qui,  d'a- 
bord, refusèrent  d'y  participer.  MaisMazarin  avait  or- 
donné, cette  fois,  de  traiter  sans  eux  s'il  le  fallait,  et, 
plutôt  que  de  demeurer  seuls,  ilssignèrent  avec  nous. 

La  convention  déplut  à  l'Empereur  bien  plus 
qu'aux  Suédois.  En  mettant,  à  l'abri  les  cercles  de 
Franconie,  de  Souabe,  de  Bavière  et  l'électoral  de 
Cologne,  elle  exposait  davantage  ses  propres  domai- 
nes; elle  détachait  de  lui,  dans  le  moment  du  péril, 
une  importante  portion  de  son  armée.  Aussi,  les 
Impériaux  crièrent-ils  bien  haut  à  la  trahison  du  duc 
de  Bavière,  le  nonce  même  écrivit  à  Maximilien  que 
€  le  monde  s'étonnait  »  de  voir  la  maison  de  Bavière 
pactiser  avec  les  hérétiques  3.  Pourtant  Maximilien  n'é- 
tait pas  le  premier  prince  qui  usât  de  la  sorte  d'un 
droit,  depuis  longtemps  revendiqué  par  les  membres 


1,.  Bouj^eant,  Hisl.  du  traité,  liv.  VH,  chap.  x. 

2.  Bougeant,  Hist.  du  traité ,  liv.  VII,  chap  xiu  à  xxix,  et  lxti 

à  LXXVI. 

3.  Koch,  Ferdinan-l  lU,  t.  II,  p.  289  et  s. 
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de  l'Empire.  Avant  lui,  les  électeurs  de  Saxe.,  de 
Brandebourg  et  de  Cologne,  d'autres  princes  ecclé-^ 
siastiques,  les  évêques  de  Wurlzbourg  et  de  Bam- 
berg,  s'étaient  accommodés  avec  les  étrangers 
victorieux;  l'électeur  de  Trêves,  jadis  dépouillé  et 
emprisonné  pour  s'être  mis  sous  la  protection  de  la 
France,  venait  d'être  rétabli  par  l'Empereur,  à  la 
demande  delà  cour  de  Rome  ^  et  traitait  alors  avec 
nous  de  la  cession  de  Philipsbourg;  bientôt,  le  vieil 
électeur  de  Mayencc  devait  être  réduit  à  son  tour 
à  nous  livrer  ses  forteresses. 

En  réalité,  la  trêve  d'Ulm  n'était  autre  chose  qu'une 
capitulation,  imposée  parla  force  des  armes  et  que  la 
force  seule  était  capable  de  maintenir  *.  Mais  en  at- 
tendant qu'elle  se  rompît,  elle  débarrassait  Turenne 
de  son  ennemi  le  plus. proche,  et  lui  ouvrait  le  che- 
min ou  de  Vienne  ou  des  Flandres.  Nous  verrons 
plus  loin  de  quel  côté  Mazarin  le  dirigea. 

Cependant  d'Avaux  se  rendit  à  contre- cœur  à 
Osnabruck.  Il  avait  déclaré  qu'il  lui  en  coûtait  «  de 
prêter  le  nom  et  l'autorité  du  roi  à  une  méchante 
cause  »  ;  il  n'espérait  «  aucun  fruit  de  ce  colloque, 
sinon  de  contenter  les  Suédois  d'audiences  et  de 
contestations  ^  ».  Arrivé  près  d'eux,  il  resta  quelque 
temps  sans  obtenir  de  Mazarin  d'instructions  précises 
et  envoya  un  de  ses  secrétaires  à  Paris  porter  des 
questions   et  rapporter  des  réponses.  Le  cardinal. 


i.  Mazarin  aux  plénipolontiaires,  26  décembre  1644.  Archives  dos 
affaires  »Hrang*;re*»,  Allemagne,  t.  XXVIII. 

2.  Schreiber,    MaximUie'n    /".   p.    90i,  909,  910.  —  Kocli»  Ferdi- 
nand ni,  t.  II,  p.  277  el  s. 

3.  D'Avbux  à  Mazarin,  12  novembre  1646.  Arrhivos  des  affairas 
étrangères.  Allemagne j  t.  LXIV. 
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qui  ne  8e  souciait  pas  de  s'expliquer  nettement, 
^aissa  percer  quelque  humeur  d'être  pressé  de  la 
sorte  ;  <  il  ne  voyait  pas  bien  la  nécessité  d'envoyer  un 
exprès  pour  ce  sujet.  »  Selon  sa  coutume,  il  fit 
néanmoins  bon  visage  à  cet  exprès,  le  mena  à  une 
comédie  italienne,  qu'il  donnait  au  Palais-Royal,  et 
t  dont  toute  la  cour  était  ravie  »,  et,  à  travers  les  fêtes 
et  les  divertissements  qui,  par  ses  soins,  se  succé- 
daient chaque  jour  et  dont  il  se  montrait  tout  occupé, 
il  fit  repartir  l'importun  secrétaire  sans  l'avoir  en- 
tretenu sérieusement  *.  Il  ne  put  éviter  cependant  de 
soumettre  au  conseil  les  demandes  écrites  de  l'ambas- 
sadeur et  de  proposer  une  réponse  que  le  conseil 
adopta.  Aux  termes  de  cette  réponse,  €  après  avoir 
fait  accorder  tout  ce  que  la  couronne  de  Suède  a 
su  prétendre  pour  sa  satisfaction,  »]  d'Avaux  était 
autorisé,  si  elle  demandait  davantage  pour  ses 
alliés,  notamment  pour  le  Palatin  aux  dépens  de  la 
Bavière,  à  parler  librement,  à  déclarer  que  «  la 
France  ne  pouvait  plus  continuer  la  guerre  pour  des 
intérêts  particuliers  ».  En  ce  qui  concernait  la  reli- 
gion, lorsqu'il  s'agirait  par  exemple  €  d'empêcher 
que  dos  évêchés  ne  tombent  dans  les  mains  des  pro- 
testants »,  il  faut,  disait  le  cardinal,  «  que  nous  ne 
paraissions  point  les  promoteurs  des  refus  qu'en 
réalité  nous  souhaitons,  mais  que  les  Impériaux  et 


i.  Le  sieur  de  Pri^fontaine  au  comte  d'Avaux,  8  mars  i647.  Ar- 
chives des  affaires  élrangères,  Allemagne^  t  LXXXVll.  Les  fêtes  doDt 
parle  Préfontaine,  comédie  italienne  représentée  deux  ou  trois  fois, 
bal,  souper,  etc.,  firent  en  cfTet  alors  beaucoup  de  bruit  à  la  cour  et 
donnèrent  même  quelque  scrupule  à  la  reine,  parce  qu'elles  avaient 
lieu  en  carême.  Madame  de  Moltoville  en  parle  dans  ses  Mémoires, 
Collection  Peiilot,  2-  série,  t.  XXXVII,  p.  216  et  s. 
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les  ministres  bavarois  et  autres  princes  du  parti 
catholique  y  fassent  des  instances  et  y  persévèrent 
avec  vigueur,  dans  Tassurance  d'y  être  appuyés  et 
bien  secondés  par  les  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté *.  » 

Ces  tempéraments  étaient  difficiles  à  garder  exac- 
tement :  la  mission  de  d'Avaux  à  Osnabruek  était 
hérissée  d'obstacles  de  toutes  sortes,  et  pourtant  il 
obtint  un  plein  succès.  11  amena  la  Suède  et  le  Bran- 
debourg au  partage  de  la  Poméranie  ^  ;  il  régla 
pareillement  la  question  pendante  entre  le  duc  de 
Bavière  et  le  Palatin  :  le  duc  de  Bavière  garda,  mal- 
gré Tanimosité  des  protestants,  son  titre  électoral 
et  le  haut  Palatinat  3;  le  bas  Palatinat,  ({ue  déjà 
Maximilien  n'occupait  plus,  fut  restitué  à  l'héritier 
des  anciens  possesseurs,  qui  reçut  en  outre  un  hui- 
tième titre  électoral  ;  il  y  eut  un  électeur  de  plus 
dans  l'Empire,  mais  la  majorité  resta  aux  électeurs 
catholiques.  Ce  qui  donna  le  plus  de  tourments  à 
notre  ambassadeur,  ce  furent  les  affaires  religieuses. 
Il  fallut  d'abord  compléter  la  satisfaction  de  la  Suède 
et  du  Brandebourg  avec  d'anciens  domaines  ecclé- 
siastiques, puis  contenter  d'autres  princes  moins 
considérables,  débattre  les  griefs  réciproques  des 
catholiques  et  des  protestants.  A  travers  leurs  dis- 
putes  violentes  et  confuses,  d'Avaux,  se   trouvait, 

1.  Avis  de  Monseigneur  le  cardinal  sur  la  conduite  qu'il  faut 
tenir  avec  les  Suédois,  approuvé  dans  le  conseil  du  14  mars  1047, 
et  envoyé  par  ordre  de  Sa  Majesté  à  M.  d'Avaux  pour  régler  sa 
conduite.  Lettres  de  Mazarin^  t.  Il,  p.  398  et  399. 

2.  Mémoire  du  comte  d'Avaux,  22  février  1647.  Ségociations,  t.  IV, 
p.  41.  —  Odhner,  La  politique  suédoise^  p.  185  et  190. 

3.  D'Avaux  à  Brienne,  11  mars  1647.  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne,  t.  LXXXII. 
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selon  son  habile  et  véridique  apologiste,  «  dans   une 
sorte  de  nécessité  de  les  offenser  tous  deux.  »  c  Si 
on  consulte  riiistorien  de  Suède,  il  n'était  occupé  qu'à 
servir  les  catholiques  au  préjudice  de  la  Suède  et  des 
protestants  alliés  de  la  France,  et  si  on    en   croit 
les    historiens    catholiques,   il   trahissait    la    cause 
de  la  religion  pour  servir  les  alliés  protestants  *.   • 
•Ce  n'était  pas  seulement  le  zèle  des  Suédois,  c'était 
aussi  la  faiblesse  des  Impériaux  et  l'indifférence  de 
Mazarin  qui  rendaient  difficile  la  défense  des  catho- 
liques -.   Tandis   que  les  ministres  de    Suède  s'en 
allaient  répétant  que   «  la  bigoterie  de  M.  d'Avaux 
ruinait  les  aflaires  ^  »,  Trautmansdorff,  pour  sauver 
les  domaines  d'Autriche,  cédait  les  biens    ecclésias- 
tiques, que  l'ambassadeur  français  refusait  de  récla- 
mer *.  D'A  vaux  se  retournait-il  alors  vers  le  cardi- 
nal, l'avertissant  sans  relâche  que  «    l'Eglise  catho- 
lique était  au  pillage  ^  »  ?  Mazarin   répondait  froide- 
ment :  «  11  faut  en  demeurer  en  repos  et  acquiescer 
sans  scrupule  à  ce  qui  a  été  fait,  puisqu'il  n'a  pas  été 
en  notre  pouvoir  de  l'empêcher. . .  ®.  » 

1.  IJist.  du  traité^  liv.  VHI,  chap.  xxix. 

2.  D'A  vaux  à  Brienne,  11  mars  1647.  Archives  des  affaires  étran- 
gt^ios,  Allemagne^  t.  LXXXII. 

3.  La  Cour  à  Brienne,  11  juin  1647.  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne^  t.  LXXXIV,  et  Bougcanl,  Ilist,  du  traité^  liv.  VH, 
chap.  XXXV. 

4.  Ghigi  à  la  cour  de  Rome,  2  février  et  9  murs  1646,  28  juin  1647. 
Archives  Chigi.  —  Réponse  des  plénipotentiaires  au  Mémoire  du 
roi.  4  février  1647.  Archives  des  affaires  étrangères,  Allemagne^ 
t.  LXXX.  —  Mémoire  des  plénipotonliaires  de  France,  20  mai  1647. 
Archives  des  affaires  étrangères,  Aiiemagne^  t  LXXXIII.  —  Les 
ph'nipotenliaires  à  la  cour,  3  juin  idil.  Négociations,  t.  IV,  p.  115. 

5.  Mémoire  ded'Avaux,  11  février  1647.  Négociations,  t.  IV,  p.  19. 
—  D'A  vaux  à  Mazarin,  21  février  1647.  Archives  des  affaires  étrangè- 
res. Allemagne,  t.  LXXXl. 

6.  Mazarin  à  d*Avaux,  10  mai  1647.  Archives  des  affaires  étran- 
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Cette  raison  souvent  répétée  à  notre  négociateur 
ne  suffisait  pas  à  le  mettre  «  en  repos  ».  Il  mandait  à 
Brienne  :  «  Je  voudrais  de  bon  cœur  donner  la  moitié 
«  de  ce  que  j'ai  au  monde  et  être  aussi  bien  persuadé 
«  Je  notre  justification  que  vous  le  paraissez;  mais  je 
«  ne  puis  pas  comprendre  comment  FEmpereur  sera 
«  seul  coupable,  comme  vous  prononcez,  s'il  aban- 
«  donne  ceux  qu'il  ne  saurait  plus  protéger  contre  la 
«  puissance  des  deux  couronnes.  Je  suis  d'accord  avec 
«  vous,  Monsieur,  que  c'est  ce  qu'on  peut  désirer  de 
t  la  France,  qu'elle  ne  fasse  aucune  diligence  pour  l'y 
«  disposer  et  qu'au  contraire    elle  s'y  oppose.   J'ai 
«  voulu  aussi,  quelquefois  nous  couvrir  de  cette  dé- 
«  fense  ;  mais  on  la  ruine  incontinent  par  une  démons- 
«  tration  fàclieuse,  que  si  la  France  n'en  sollicite  pas 
«  l'Empereur  au  traité   de  la  paix,  elle   l'y    force  à 
€  la  campagne,  et  qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre 
«  faire   mal  et  assister  ceux  qui  le  font^  »   Pendant 
que  cette  dépêche  et  d'autres  semblables    arrivaient 
d'Osnabruck,  Servien  écrivait  d^  la  Haye   que  «  la 
saison  n'était  pas  propre  pour  former  de  grandes  con- 
testations avec  nos  alliés  sur  le  sujet  de  la  religion  *  • , 
qu'il  ne  fallait  pas  donner  aux  Suédois  «  moyen  d'ac- 
quérir du  crédit  parmi  les  protestants  et  d'y  ruiner 
celui  de   la  France  ^  »  .  La  suite  de  la  négociation 

gères,  Allemagne  t.  LXXXUI.  —  Analysé.  Lettres  de  Mazarin^  t.  U, 
p.  895. 

4.  D'Avaux  à  Brienne,  H  mars  1647.  Archives  des  affaires  étran- 
gères, Allemagne,  t.  LXXXVII,  ^i  Négociations,  t.  IV,  p.  41. 

2.  Cf.  Mémoire  du  22 février  1647,  déjà  cité.  —  Lettre  de  d'Avaux 
à  Brienne  et  à  Mazarin,  4  mars  1647.  Né;ocialton*,  p.  35  et  356. 

3.  Duplicata  de  la  lettre  écrite  à  M  de  Longueville  et  à  M.  d'A  - 
vaux  par  M.  Servion,  22  avril  1647.  Archives  des  affaires  étrangè- 
res. Allemagne,  t.  LXXXUI. 
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devait   montrer  que  Scrvien  était  mieux  écouté  que 
(l'Avaux. 

Néanmoins,  d'Avaux  ne  se  rebuta  pas.  Il  s'autorisa 
<le  quelques  paroles  arrachées  au  cardinal  *  pour 
faire  appréhender  aux  Suédois  que  la  France  leur 
retirât  ses  subsides  et  ses  troupes.  A  plusieurs 
reprises,  il  écrivit  directement  en  Suède,  pour  que  la 
reine  Christine  tempérât  Tardeur  querelleuse  de  ses 
ministres  *.  Grâce  à  lui,  la  plupart  des  contestations 
en  matière  religieuse  s'arrangèrent  au  contentement 
réciproque  des  partis  opposés.  On  a,  plus  tard,  in- 
criminé ses  résolutions,  mais  dans  le  moment,  les 
Etats  catholiques  cl  les  États  protestants,  lassés  de 
la  lutte,  lui  portèrent  de  solennelles  actions  de  grâce, 
et  les  catholiques  en  particulier  l'appelèrent  leur 
sauveur  ».  Chigi,  tout  en  s'indignant  de  voir  t  les  évê- 
chés  ballottés  entre  les  négociateurs,  comme  la  paume 
que  les  joueurs  lancent  de  la  main  ou  du  pied  ^». 
Chigi  convint  que  «  si  d'Avaux  s'était  mis  du  côté 
des  protestants  dans  les  questions  politiques,  il  avait 
été  contre  eux  dans  les  questions  ecclésiastiques  s.  • 

Pour  régler  la  possession  des  biens  disputés,  une 
époque  intermédiaire  fut  choisie  entre  Tannée  1618-, 


1.  Mémoire  du  roi,  30  août  i647.  Archives  des  affaires  étrangè- 
res, ÀUfmagnej  t.  LXXXIX.  — Voir  aussi  une  note  jointe  au  mémoire 
(le  d*Avaux,  en  date  du  18  mars  1647.  Archives  des  affaires  étrangè- 
res, Alleniagn^t  t.  LXXXIU. 

2.  D'Avaux  à  Ghanut,  25  février,  11  mars.  8  avril,  15  avril  1647... 
Négociations,  t.  IV,  p.  31,  33,  42,  58,  5),  61.  — Odhner.  La  politi- 
que suédoise f  p.  207  et  s. 

3.  Bougeint,  Hlst,  du  traité,  liv.  VIII,  chap.  xv  et  xxxiv.  Mé- 
moire de  d'Avaux,  22  février  iùil .  Né<fOciation8,  t.  IV,  p.  24  et  27. 

4.  Chigi  au  nonce  de  Vienne,  18  fôvrier  1647.  Archives  Chigi. 

5.  Chigi  à  la  cour  de  Rome,  24  mars  1647.  Archives  Chigi. 
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réclamée  par  les  protestants  et  Tannée  1627,  in- 
diquée par  les  catholiques  :  ce  fut  Tannée  1624.  Par 
là  ,  beaucoup  d'usurpations  postérieures  à  la  paix 
de  Passau  furent  consacrons  sans  retour;  TËglise 
romaine  perdit  Tespoir  de  recouvrer  une  grande  par- 
tie de  son  domaine  temporel,  mais  son  autorité  spi- 
rituelle ne  fut  pas  notablement  amoindrie.  Les  pays 
que  d'Avaux  se  résigna  à  céder  avaient  cessé  depuis 
longtemps  d'être  catholiques;  la  plupart  de  leurs 
habitants  étaient  nés  protestants. 

Le  débat  se  prolongea  seulement  au  sujet  des  évê- 
chésdeMinden  et  (TOsnabruck  ^  Il  était  douteux  si  le 
siège  deMinden  avait  appartenu,  en  1624,  aux  catho- 
liques ou  aux  luthériens.  D'Avaux,  de  concert  avec  le 
nonce  du  pape,  le  revendiquait  pour  ses  coreligion- 
naires ;  mais  l'Empereur,  d'accord  avec  les  Suédois, 
l'ayant  abandonné  à  Télecteur  de  Brandebourg,  il  n'y 
eut  plus  moyen  do  le  contester  à  ce  prince  luthérien. 

L'évêché  d'Osnabruck  avait  été,  dix  ans  après 
Tannée  normale,  attribué  au  fils  naturel  de  Gustave- 
Adolphe,  Gustavson.  L'évêque  catholique,  qu'on  en 
avait  chassé  et  qui  appartenait  à  la  maison  de  Ba- 
vière, le  réclamait,  sans  épargner  les  démarches.  Déjà 
d'Avaux  avait  obtenu,  par  l'intermédiaire  de  Chanut. 
que  la  reine  Christine  renonçât  à  celte  prétention,  sou- 
tenue par  ses  ministres*;  lorsque,  au  grand  déplaisir 

1.  Mémoire  de  d'Avau.x  il  février  et  23  février  4647.  —  D*Avaux 
au  duc  de  Longuevilie,  20  février  1647.  Ségocialions,  1.1V,  p.  19.  — 
Archives  di3s  affaires  étrangères,  Allemagn».  t.  LXXXI.  —  Mémoire 
des  pléiiip  )tenliaires,  17  d'cembrj  i646,  cité  par  Bougeant,  Htst» 
du  traité,  liv.  V,  chap.  lxxxiii. 

2  Mazarin  à  d'Avaux,  10  mai  ;  —  La  Cour  à  Servien,  13  mai;  — 
d'Avaux  à  Mazarin, 27  mai  ;  —  Mémoire  du  roi,  1"  juin  1647.  Archi- 
ves des  affaires  étrangères,  Allemagne^    t.  LXXXVUI  et  GVH. 
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de  la  France  qui  accusa  les  Impériaux  de  «  mauvaise 
foi  ^  »  TEmpereur  coda  directement  Osnabruck  aux 
Suédois  *.  Dès  lors,  la  difficulté  parut  inextricable  : 
on  en  sortit  par  une  convention  bizarre,  aux  termes 
de  laquelle  ce  siège  épiscopal  devait  être  occupé 
alternativement  par  un  catholique  et  par  un  luthé- 
rien :  «  alternative  scélérate  et  jusque-là  sans 
exemple  ^  »,  écrivit  à  bon  droit  le  nonce  du  pape. 
A  cette  occasion,  les  députés  que  la  Bavière  avait 
alors  à  Paris  c  confessèrent  avec  ingénuité  que  si  le 
conUe  de  Trautmansdorff  avait  voulu  profiter  sincè- 
rement de  Tappui  de  la  France  dans  le  fait  de  la  reli- 
gion, il  eût  pu  la  préserver  de  beaucoup  de  grands 
préjudices*  ». 

Les  divers  territoires  de  l'Empire  étant  répartis 
entre  les  princes  catholiques,  luthériens  et  calvi- 
nistes, il  restait  encore  à  déterminer  la  condition  de 
leurs  habitants  en  matière  religieuse. 

Depuis  la  Réforme,  la  religion  du  souverain  devait 
être,  dans  chaque  État,  celle  des  sujets  ;  ceux  qui  en 
professaient  une  autre  étaient  réduits  à  changer  de 
demeure.  La  paix  de  Westphalie  apporta  un  tempé- 
rament à  cette  règle;  les  sujets  allemands  reçurent 
dans  tout  TEmpire  la  liberté  de  conscience,  mais  la 
liberté  de  culte  leur  resta  interdite  ;  à  quelque  com- 

1.  Mémoire  du  roi,  29  juin  1647.  Archives  des  affaires  êlrangôros, 
Allemagne,  t.  LXXXVHl. 

2.  Koch,  Ferdinand  llï,  t.  H,  p.  33i,3«.  -  G'iigi  à  la  cour  de 
Rome,  o  et  12  avril  et  31  mai  1647.  Archives  Ghigi. 

3.  La  Cour  à  Brieiiiie»  3  juin  1647.  Archives  des  affaires  étrangè- 
res. Allemagne,  t.  LXXXIV.  Gliigi  à  la  cour  de  Rome,  16  octobre 
1648.  Arcliives.  Ghigi. 

4.  Mémoire  du  roi.  6  juillet  1647.  Archives  des  affaires  étrangé- 
reF,  Allemagne,  1.  LXXXVUI. 
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rnunion  chrétienne  qu'ils  appartinssent,  ils  purent 
rester  •partout  é!rangers  à  TÉglise  dominante,  mais 
non  élever  autel  contre  autel. 

Par  exception,  cette  liberté  de  pratiquer  ouver- 
tement une  foi  dissidente  lut  demandée,  en  faveur 
des  protestants,  dans  les  Etats  héréditaires  d'Autriclie, 
en  faveur  des  catholiques  ,  dans  le  bas  Palatinat 
restitué  à  l'électeur  palatin.  Ni  de  part  ni  d'autre,  elle 
ne  devait  être  accordée.  Dans  les  Etats  héréditaires, 
les  protestants  invoquèrent  vainement  une  tolérance, 
arrachée  jadis  à  quelques  empereurs  et  bientôt  reti- 
rée, leur  propre  exemple  les  condamnait  ;Trautmans- 
dorff,  fort  accommodant  chez  autrui,  ne  souffrit  à 
aucun  prix  que  l'Empereur  reçût  la  loi  dans  son 
propre  domaine  *  ;  d'Avaux  le  soutint  dans  sa  résis- 
tance et,  les  deux  grandes  puissances  catholiques  étant 
d'accord,  la  prétention  fut  écartée*.  Dans  le  Palatinat, 
les  catholiques  s'autorisaient  du  rétablissement  de 
leur  culte  opéré  par  la  Bavière;  la  France  se  fondait 
sur  les  traités,  aux  termes  desquels  sa  religion  devait 
être  respectée,  partout  où  on  la  trouverait  en  exer- 
cice. D'Avaux  fit  valoir  cette  condition  de  notre  al- 
liance avec  son  zèle  accoutumé  ^  ;  la  question  était 
encore  pendante  lorsque  survint  sa  disgrâce.  Nous 
raconterons  plus  loin  dans  quelles  circonstances  et 
de  quelle  manière  elle  fut  enfin  tranchée. 

Les  clauses  do  la  paix  étaient  convenues  pourTAl- 

1.  Mûinoire  des  plénipotentiaires,  3  juin  1647.  Archives  des  affai- 
res étrangères,  Allemagne,  t.  LXXXIV.  —  Koch,  Ferdinand  III f 
t   II,  p.  344  à  350. 

2.  Négociations^  t  IV,  p.  ^^37.  —  Bougeant,  Uist,  du  traité,  liv. 
VIII,  cliap.  XXXV  el  xxxvi. 

3.  Bougeant,  Hist.  du  traité,  liv.  X,  chap.  i. 
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lemagnc.  L'Empereur  et  l'Enipire,  les  princes  catho- 
liques, les  princes  protestants  et  la  France  s'étaient 
mis  fl'accord.  Réfçime  politique,  réprime  religrieux, 
répartition  des  territoires,  tout  était  ré«rlé  des  bords 
du  Rhin  aux  bords  du  Danube,  et  d'Avaux.  en  reve- 
nant d'Osnabruck  à  Munster  pouvait  se  considérer 
comme  le  pacificateur  des  Etats  germaniques. 

L'Espagne  seule  n'avait  consenti  à  rien  ;  pour  que 
la  paix  convenue  s'exécutât,  il  fallait  ou  s'accorder 
aussi  avec  cette  puissance,  ou  traiter  sans  elle.  Trai- 
ter sans  l'Espagne,  n'était  pas  sans  péril  pour  nous, 
à  cause  de  l'union  des  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriclie;  il  y  avait  lieu  de  redouter  que  l'Empe- 
reur, et  les  arcliiducs,  débarrassés  pour  leur  propre 
compte  dupoid,  de  la  lutte,  prêtassent  secours  au  roi 
catholique,  qui  continuerait  de  nous  combattre  " .  Si 
nous  voulions,  au  contraire,  traiter  avec  l'Espagne, 
il  fallait  devancer  le  moment  où  sa  convention  avec 
les  Hollandais  deviendrait  irrévocable;  car  elle  n'at- 
tendait que  ce  moment  pour  rompre  les  pourparlers 

avec  nous. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1647,  Mazarin  inclina 
à  «  la  paix  de  l'Empire,  sans  celle  do  l'Espagne  », 
quand  même  l'Empereur  se  réserverait  le  droit  de 
secourir  le  roicatholique.il  était  impatient  de  tourner 
nos  forces  contre  les  Espagnols*  s'inquiétait  médio- 

1.  Mémoire  des  pUnipolcntiairos,  27  mai  1647.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  LX}JXIII.—  Mazarin  à  M.  d'Avaux 
et  «u  duc  de   Longueville,  19  juillet  1645.  Letlrefde  Mazarin,  t.  IF, 

p.  925. 

2.  Mazarin  à  Turenne,  13  avril  1647.  Lettres  de  Mazarin,  t.  H, 
p.  428.  —  Mémoire  du  roi,  30  août  1647.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  LXXXIX. 
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crement  des  ressources  que  pouvaient  leur  fournir 
Itîs  Impériaux  *  et  appréhendait  davantage  la  prolon- 
gation de  la  guerre  en  Allemagne,  au  moyen  d*une 
ligue  nouvelle  de  la  Bavière  et  des  autres  États  de 
Tempire  avec  l'Empereur  ^. 

Mais  au  moment  où  il  reconnaissait  tardivement  ce 
danger  et  le  signalait  à  d'A\aux,  il  n'était  plus  temps 
de  le  prévenir.  Ferdinand  III  avait  regagné  Maximi- 
lien  et  l'avait  décidé  à  rompre  la  trêve,  à  marcher 
contre  les  Suédois.  Dès  lors,  sous  peine  de  prolonger 
indéfiniment  la  guerre  dans  toute  TEurope,  il  fallait 
bien  négocier  avec  TEspagne.  Mazarin,  qui  avait 
jusque-là  répugné  à  cette  négociation,  se  crut  obligé 
d'y  donner  les  mains,  au  moins  en  apparence. 

Sous  la  direction  nominale  du  duc  de  Longucville. 
elle  fut  conduite  par  d*Avaux,  qui  revenait  d'Osna- 
bruck;  ce  dernier  succès  aurait  mis  le  comble  à  sa 
gloire,  et  c'est  quand  il  y  touchait,  que  sa  disgrâce 
éclata. 

Les  pourparlers  s'engagèrent  sur  les  propositions  de 
la  France  et  par  l'intermédiaire  des  Hollandais.  De  part 
et  d'autre,  on  chicana  longtemps.  Pour  obéir  à  Maza- 
rin, Longueville  et  d'Avaux  furent  obligés  d'insister 
sur  des  prétentions  que  le  cardinal  n'était  pas  résolu 
à  maintenir,  et  lorsque  les  Français  se  relâchaient, 
les  Espagnols  se  raidissaient  à  leur  tour.  Ainsi,  la 
France  soutenait  le  roi  de  Portugal,  et  l'Espagne 
refusait  d'abandonner  le  duc  Charles  de  Lorraine,  et 
pourtant  la  France  n'avait  pas  d'engagement  avec  le 

1.  Mazarin  à  Chanut,  30  août  1647.  Lettres  de  Mazarin,  t.  Il  p.  944. 
2-  Mazarin  à  d'Avaux,  13  septembre  1647.  Lettres  de  Mazarin,  t.  II, 
p.  949. 
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Portugal,  ni  TEspag^ne  ne  se  souciait  beaucoup  du 
Lorrain*.  La  dispute  s'étendait  encore  sur  quelques 
places  d'Italie  et  sur  la  Catalogne^  conquêtes  que 
nous  hésitions  à  rendre  sans  vouloir  pourtant  les 
garder  toujours,  et  tandis  que  ces  contestations  mes- 
quines se  prolongeaient,  les  Espagnols  se  hâtaient  de 
serrer  leurs  nouveaux  liens  avec  la  Hollande,  de  la 
séparer  de    nous. 

Cependant,  grâce  à  la  persévérance  de  d'Avaux, 
après  six  mois  de  continuels  débats,  les  principaux 
articles  du  traité  furent  rédigés ,  et  nos  agrandis- 
sements en  Flandre,  assurés.  Il  ne  restait  plus  à 
régler  que  quelques  points,  trop  peu  importants  pour 
justifier  une  rupture.  On  touchait  à  la  fin  de  Tannée 
iG47.  Il  s'agissait  de  savoir  à  quelles  conditions  la 
Lorraine  serait  restituée  aux  anciens  ducs,  un  am- 
bassadeur hollandais  présenta  une  transaction  qui 
ménageait  l'intérêt  et  surtout  [l'amour-propre  des 
deux  belligérants.       » 

D'Avaux  opina  pour  Tagréer  et  rangea,  quoique 
avec  quelque  incertitude,  le  duc  de  Longue  ville  à  son 
sentiment  *;  selon  son  habitude,  Servien  soutint  l'avis 
contraire  ^.  Divisés ,  les  plénipotentiaires  français 
durent  en  référer  à  leur  cour;  en  même  temps  que 
les  Espagnols  consultaient  celle  de  Madrid.  Tandis 
que  la  proposition  était  applaudie  à  Munster  et  y 
ramenait  Tespoir   d'une  paix  prochaine,  elle  déplut 

i.  D*Hau8sonville,  liéunion  delà  Lon-aine,  t  U,  chap.xxii. 

2.  D'Avaux  ù  Mozarin,  30  décembre  1647.  —  Mémoire  des  pléni- 
polentiaircs.  niènie  date.  Archives  desa(Tairesétrangères,^//emaon«, 
t.  LXXXVl. 

8.  h'ervien  à  Lionne,  31  décembre  1647.  Archives  des  affaires 
étrangères,  Allemagne,  t.  CiU. 
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pareillement  aux  deux  cours.  Mazarin  blâma  en 
termes  pleins  de  dépit  la  trop  grande  facilité  de 
d'Avaux*;  Lionne  alla  jusqu'à  la  qualifier  «  d'im- 
pertinence ».  La  vérité  est  que  le  cardinal  ne  voulait 
plus  à  ce  moment  rendre  la  Lorraine,  et  cepen- 
dant, pour  ne  point  assumer  sur  lui  l'odieux  d'une 
guerre  plus  longue,  il  en  autorisa  l'abandon,  mais  de 
mauvaise  grâce,  et  en  l'environnant  de  conditions 
qu'il  savait  inacceptables;  c'était  un  refus  déguisé. 
La  cour  d'Espagne,  au  contraire,  exigea  la  restitution 
pure  et  simple  et  repoussa  les  conditions  que  les  mé- 
diateurs avaient  jugées  acceptables;  c'était  un  refus 
déclaré  '.  Par  mallieur  pour  l'Espagne,  sa  réponse 
arriva  la  première  à  Munster  et  rompit  aussitôt  la  né- 
gociation 3,  les  cartes  se  brouillèrent  plus  que  jamais, 
l'Allemagne  et  l'Europe  se  virent  rejetées  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  sans  terme.  Accusé  dès  cette 
époque,  et  plus  tard  durant  la  Fronde,  c  d'avoir  été 
cause  que  la  paix  ne  s'était  point  faite  ».  Mazarin  se 
défendit  toujours,  en  alléguant  qu'elle  avait  été  em- 
pêchée par  les  Espagnols,  et  il  est  vrai  qu'à  aucun 
moment  *  les  Espagnols  ne  l'avaient  sincèrement 
voulue.  Mais  il  est  pareillement  vrai  qu*  lui-même 
ne  l'avait  pas  voulue  davantage. 

1.  Mémoire  du  roi  aux  plénipotentiaires,  27  janvier  1648. 

2.  Bougeant,  Histdu  traité,  liv.  VIII,  chap.  lxix  à  lxxix. 

3.  D'A  vaux  à  Mazarin,  9  février  1648.  Archives  des  affaires  étran- 
gères. Allemagne,  t.  CVII. 

4.  Mazarin  au  duc  de  Longueville,  22  juin  1647.  Mazarin  à  Brien- 
nc,  24  mars  1651  (de  Bouillon  durant  l'exil  du  cardinal,  au  temps 
de  la  Fronde).  Lettres  de  Mazarin^  t.  11,  p.  240  et  s  ,  et  t.  JV,  p.  94 
et  s. 

II.  h2 
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VI 


D'où,  est  venue  cette  volonté  semblable  de  deux 
belligérants  ?  Pourquoi  cet  acharnement  réciproque 
à  une  guerre,  qui  fatiguait  mortellement  vainqueurs 
et  vaincus? 

La  conduite  de  l'Espagne  s'explique  assez  facile- 
ment. Grâce  à  son  accommodement  avec  la  Hol- 
lande, elle  avait  désormais  un  ennemi  de  moins, 
pouvait  tourner  contre  nous  seuls  toutes  ses  forces 
et  elle  nous  savait  menacés  de  nous  affaiblir; 
nos  dissensions  intérieures  se  réveillaient,  la  Fronde 
allait  éclater.  Jamais  elle  ne  s'était  résignée  aux 
sacrifîces  que  la  paix  exigeait;  dès  qu'elle  entrevit  un 
changement  de  fortune,  elle  mit  fin  aux  pourparlers 
dont  elle  nous  avait  amusés  et  ne  songea  plus  qu'à 
combattre  encore. 

Les  motifs  de  la  France  sont  plus  difficiles 
à  pénétrer.  Dans  le  moment  où  Mazarin  négociait 
encore  avec  les  Espagnols,  les  personnages  em- 
ployés   à  la    négociation,   tels    que  Longueville  ^, 


1.  LeUre  du  duc  de  Lougueville  à  Mazarin,  10  juin  1647,  citée  peir 
Bougeant,  Hisl.  du  traité,  liv.  VII,  chap.LXiv.  —  GVst  à  ceUe  lettre, 
textuellement  citée  par  Bougeant,  que  Mazarin  répondit  le  22  juin 
1647  qu'il  «  voudrait  pour  beaucoup  no  l'avoir  point  vue  »,  s'y 
voyant  taxé  indirectement  d'avoir  été  cause  que  la  paix  ne  s'était 
point  faite.  Après  quoi  il  se  défendait  longuement  de  ce  reproche. 
Il  est  singulier  que  M.Chéruel,  qui  a  publié  cette  réponse  (Lettres  de 
Mazarin,  t.  H,  p.  440-445),  prétende  que  «  nous  n'avons  pas  de  dé- 
claration émanant  du  duc  de  Longueville  »  et  que  l'accusation  qu*il 
aurait  porté  contre  Mazarin  «  ne  nous  est  parvenue  que  par  un 
anonyme  ».  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV ^ 
p.  477.) 
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Brienne  *  et  Chavigny*  dans  le  conseil  du  roi,  les 
médiateurs  à  Munster  3,  nos  ambassadeurs  en  Eu- 
rope *,  la  cour  en  France  S  tout  le  monde  enfin 
murmurait  de  Téloignement  du  cardinal  pour  la 
paix,  et  bientôt  ses  ennemis  lui  en  firent  un  crime. 
Ils  l'accusèrent  d'avoir  voulu  d'une  part  se  rendre 
nécessaire,  et  d'autre  part  «  donner  à  M.  d'Orléans 
et  à  M.  le  Prince  tant  d'occupation  qu'ils  ne  son- 
geassent pas  à  traverser  son  crédit  ».  A  quoi  Maza- 
rin,  répondait  :  «  Je  n'aurais  pas  été  seulement  un 
perfide,  mais  un  insensé,  puisque  la  tranquillité 
étant  rétablie  dans  le  royaume  avec  toutes  les  féli- 
cités que  la  guerre  en  bannit  d'ordinaire,  on 
m'aurait  donné  beaucoup  de  gloire  et  de  bénédic- 
tions. »  Au  contraire,  le  peuple  réduit  à  la  détresse 
par  les  charges  de  la  guerre  s'était  soulevé,   et   le 


1.  Mémoires  de  Brienne.  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XXXVI.p.  9'\ 
112  et  118. 

Selon  Brienne,  Longueville  aurait  pu  signer  la  paix  s'il  eût  voulu . 
Ses  pouvoirs  étaient  suffisants.  Mais  le  même  Brienne  indique 
clairement  que  Servien,  qui  s'y  opposait,  avait  la  confiance  du  car- 
dinal. Kn  signant  le  traité,  les  plénipotentiaires  de  Munster  se  se- 
raient donc  exposés  au  môme  désaveu  que  les  plénipotentiaires  do 
Ratisbonne,  sous  Richelieu. 

2.  Mémoire  contre  le  cardinal,  publié  à  la  suite  du  journal  d'Oli- 
vier d'Orniossoii  dans  les  Documents  inédits  sur  C Histoire  de  Fran  e, 
p.  750  et  s. 

3.  Mémoires  des  plénipotentiaires,  8  juillet  et  5  août]  1647.  — 
Archives  des  affaires  étrangères,  t.  LXXXIV  et  LXXXV. 

4.  En  reproduisant  cette  accusation  de  Fontenay-Mareuil,  M.CIic- 
ruel  oppose  aux  mémoires  de  l'ancien  ambassadeur  une  dépèclu^ 
qu'il  écrivait  de  Rome,  et  où  il  impute  le  retard  do  la  pai\  aux  V.  - 
pagnols.  [H'tst.  pendant  la  minorité^  t.  II,  p.  475.)  Mais  on  pouviiil 
croire  à  la  fois  à  la  mauvaise  volonté  du  cardinal  et  a  la  niauv.  is.^ 
volonté  de  l'Espagne,  et  telle  était,  ce  me  semble,  l'appréciation 
vraie  des  hommes  bien  informés.  • 

5.  Mémoires  de  mcidime  de  Motteville.  GjllecliDii  Potitot,  2«  séiio 
t.  XXXVII,  p.  358.  ^Mémoires  de  Conrart,  id.,  id.,  t.  XLVIII,  p.  229. 


660  DISGRACE  DE  D'AVAUX. 

ministre  avait  été  renversé  et  contraint  de  fuir.  Est- 
ce  donc  que  la  paix  conclue  à  cette  époque  n'aurait  pas 
été  profitable?  Mais  dans  cette  apologie  écrite  pendant 
son  exil,  Mazarin  signalait  les  avantages  qu'il  avait 
dès  lors  procurés  au  royaume  :  le  nombre  de  nos 
alliés  accru,  notre  territoire  agrandi  et  fortifié,  notre 
réputation  portée  plus  haut  dans  toute  l'Europe,  et  il 
en  concluait  que,  s'il  avait  traité,  «  la  malice  même 
et    Tenvie   n'auraient  pu  attaquer  sa  conduite  *.   p 
Plus  il  dit  vrai,  plus  la  paix  était  dans  son  intérêt  et 
dans  celui  de  l'Etat,  plus  il  est  extraordinaire  qu*il  ne 
Tait  pas  désirée.  Il  pouvait  du  moins,  par  une  conduite 
nette  et  claire,  mettre  ouvertement  l'Espagne  dans 
son  tort  et  obliger  l'Empereur  et  l'Empire  à  s'en  sé- 
parer, comme  ils  le  firent  plus  tard. 

Les  hommes  les  plus  avisés  suivent  leurs  pen- 
chants, aussi  souvent  peut-être  que  leur  intérêt.  Ce 
qui  détermina  Mazarin,  en  cette  circonstance,  ce  fut 
sa  passion  d'acquérir  et  sa  propension  à  l'espérance. 
Quoiqu'il  ait  dit  quelque  part  que  «  ce  n'est 
pas  une  petite  habileté  de  quitter  le  jeu  quand 
on  gagne,  puisqu'on  met  son  gain  en  sûreté  *, 
il  lui  en  coûtait,  quant  à  lui,  de  se  retirer  tandis  qu'il 
gagnait  toujours.  Après  avoir  obtenu  l'Alsace,  il  con- 
voita donc  les  Flandres  puis  la  Lorraine.  Un  événe- 
ment inattendu  le  poussa  sur  cette  pente  :  vers  le  mi- 
lieu du  mois  de  juillet  1647,  Naples  se  révolta  contre 
les  Espagnols,  et  vers  la  tin  de  celte  année  appela 
la  France  à  son  aide.  Dès  lors  le  cardinal  ne  mit  plus 

1.  Lettre  à  Brienne,  —  Lettres  de  Mazarin,  t.  IV,  p.  96  et  97. 

2.  Mazarin  à  d'Avaux,  20  juillet  1646.  Lettres  de  Mazarin, i.ll, 
p. 308. 
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de  borne  à  ses  désirs;  et  on  lui  eût  donné,  à  ce 
moment,  sans  condition,  la  Lorraine,  qu'il  s'en  fût 
à  peine  contenté  :  il  rêvait  un  trône  pour  quelque 
prince  français  en  Italie,  il  voyait  déjà  la  domination 
française  remplaçant  en  ce  pays  la  domination  es- 
pagnole ^ 

Les  événements  avaient  pourtant  commencé  d'a- 
vertir Mazarin  des  mécomptes  que  la  fortune  réserve 
à  ceux  qui  veulent  tirer  trop  grand  profit  de  ses 
faveurs. 

Lorsque  la  trêve  d'Ulm  permit  de  disposer  de  l'ar- 
mée de  Turenne,  celui-ci  aurait  voulu  la  mener  à 
Vienne,  pour  terminer  la  guerre  de  l'Empire.  Le  car- 
dinal en  avait  jugé  autrement  ;  il  tenait  Teflort 
de  nos  armes  pour  superflu  dans  TEmpire  ^  et 
n'avait  plus  d'yeux  que  pour  les  Flandres.  Au  mois 
de  mai  1647,  il  avait  donc  rappelé  l'armée  de  Turenne 
vers  les  Pays-Bas  ^.  Cependant  elle  était,  pour  la 
meilleure  part,  composée  d'anciens  régiments  de 
Weimar,  et  de  même  que  les  soldats  français  ré- 
pugnaient à  passer  le  Rhin  pour  entrer  en  Allema- 
gne, de  même  les  Weimariens  ne  voulaient  pas  non 
plus  le  passer  pour  en  sortir.  A  peine  Teurent-ils 
franchi,  qu'ils  se  mutinèrent  àSaverne  et  se  rejetèrent 
sur  l'autre  rive.  Il  fallut  que  Turenne  les  suivît,  que, 
tour  à  tour,  il  parlementât  avec  eux,  les  chargeât,  les 

1.  Mazarin  à  Fontenay-Mareuil,  juillet  à  décembre  1647.  Lettres 
de  Mazarin,  t.  II,  p.  466,  504,  524  et55o.  —  Bougeant,  Ilht.  du  traité^ 
liv.  VU,.chap.  lxxix  et  lxxx,  etliv.  Vin,chap,  lxxii 

2.  Mémoire  du  roi  aux  plénipotentiaires,  12  avril  1647.  Archives 
des  affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  LXXXVUI 

3.  Mazarin  à  Turenne,  13  et  14  avril  1644.  Lettres  de  Mazarin, 
t.  H,  p.  418  à  424. 
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dispersât  ^  et  ce  fut  seulement  au  mois  de  septembre 
qu'il  parvint  dans  le  Luxembourg,  avec  trop  peu  de 
troupes  pour  rien  tenter  de  considérable  *.  La  saison 
se  trouva  perdue  dans  une  inaction  qui  trompait  les 
calculs  de  Mazarin  :  t  cela  me  perce  le  cœur  », 
€»crivait-il  au  duc  de  Longueville  à  Munster  '. 

Vers  le  même  moment.  Condé,  obligé  de  lever  le 
siège  de  Lerida,  échouait  en  Catalogne  et  la  trêve 
d'Ulm  se  rompait.  Déjà  auparavant,  le  plus  célèbre 
des  officiers  bavarois,  Jean  de  Werth.  s'était  livré 
à  TEmpereur  et  avait  tâché  de  lui  livrer  l'armée 
bavaroise.  Maximilien  avait  retenu  ses  troupes, 
mais  seulement  jusqu'au  jour  où  il  s'était  laissé  en- 
traîner lui-même.  Irrité  contre  les  Suédois,  qu 
violaient  l'armistice  envers  l'électeur  de  Cologne, 
et  l'observaient  mal  avec  lui,  délié  en  conséquence 
de  ses  engagements  par  ses  tliéologiens^  sollicité  par 
les  Etats  catholiques,  circonvenu  par  l'Empereur,  il 
avait  ramené  ses  soldats  dans  les  camps  où  ils 
avaient  combattu  longtemps,  où  ils  souhaitaient 
combattre  encore  *. 

L'Empire  se  trouvant  ainsi  fortifié,  les  hostilités  s'é- 
taient ranimées  en  Allemagne;  il  avait  fallu  y  faire 
rentrer  Turenne  après  l'en  avoir  retiré  ;  laisser  en 
repos,  pour  un  temps,  les  Espagnols  et  tomber  sur 
la   Bavière.  Abandonnés    par  les  Hollandais,  nous 


i.  Mémoires  de  Turenne,  Collection  Michaud  et  Poujoulat,p.  410, 
el  Lettres  de  Mazarin,  t.  H»  p.  446. 
2.  Mazarin  à  Turenne,  15  septembre  1647.  Lettres  de   Mazarin^ 

t.  n,  p.  m, 

'^.  Mazarin  à  Longueville,  20  septembre    1647,  td.,id.,  p.  489. 
4.  Koch,  Ferdinand  IIU  t.  II,  p.  309  et  s. 
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n'avions  plus  d'amis  que  les  Suédois  :  nous  étions 
obligés  d'épouser  leurs  querelles.  Vainement,  les 
Bavarois  voulaient-ils  ne  rompre  qu'avec  eux  et 
rester  en  bons  termes  avec  nous,  vainement  l'élec- 
teur de  Bavière  ne  souhaitait-il  autre  chose  que  s'en- 
tremettre pour  la  paix  générale  ^  tandis  que  nous- 
mêmes,  tout  en  nous  déclarant  <  plus  offensés  que 
la  Suède  du  procédé  »  de  Maximilien,  nous  dési- 
rions retarder  avec  lui  notre  rupture  *.  Les  Sué- 
dois avaient  exigé  que  nous  l'attaquions  sans  délai, 
et  Turenne,  dont  l'armée  «  délabrée»  avait  encore  be- 
soin de  quelque  temps  et  de  t  bons  quartiers  pour 
se  remettre  »,  avait  reçu  l'ordre  démarcher  aussitôt 
contre  la  Bavière  ^.  Pour  avoir  voulu  prolonger  la 
guerre,  nous  recevions  la  loi  des  alliés  que  nous 
soudoyions. 

On  en  était  là  quand  l'affaire  do  Naples  vint  rele- 
ver la  confiance  et  Tambition  de  Mazarin.  Il  y 
avait  lieu  d'hésiter  avant  de  s'y  engager.  Plu- 
sieurs politiques  considéraient  ce  soulèvement  com- 
me «  un  feu  de  paille  *  »  et  trouvaient  <  inexpli- 
cable la  joie  »  que  le  cardinal  en  manifesta  tout 
d'abord  ».  Ayant  attendu  toutefois  pour    intervenir 


1.  Bagni  à  la  cour  de  Rome,  septembre  et  octobre  1647.  Archi- 
ves du  Vatican,  Nonciature  de  France,  t.  XGVI. 

2.  Mazarin  à  Gbanut,  11  octobre  et  13  décembre  1647.  Lettres  de  Ma- 
zarin, L  II,  p.  508  et  536.  —  Mémoires  des  plénipotentiaires,  Ib  no- 
vembre et  2  décembre  1647.  Archives  des  affaires  étrangères,  A/te- 
magne,  t.  LXXXVI. 

3.  Mazarin  à  Turenne,  14  décembre  1647.  Lettres  de  Mazarin, 
t.  n,  p  541. 

4.  Bougeant,  Hist.  du  traité,  liv.  VUI,  chap.  llxx. 

5.  Nani  {ambassadeur  vénitien),  cité  par  Chéruel,  Histoire  de 
France  sous  la  minoriléj  t.  Il,  p.  377  et  378,  en  note. 
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ouvertement  un  appel  formel  des  Napolitains  *,  il 
ne  rencontra  personne  qui  sut  conduire  ce  peuple- 
Nôtre  ambassadeur  à  Rome,Fontenay-Mareuil,  après 
avoir  suscité  la  révolte,  ne  la  dirigea  pas,  Condé 
refusa  d'aller  au  loin  conquérir  une  couronne.  L'en- 
treprise tomba  entre  les  mains  d'un  aventurier  de 
qualité  que  Mazarin  n'avait  pas  choisi  *,  c'était  le  der- 
nier duc  de  Guise,  hardi  comme  toule  sa  race,  mais 
plus  célèbre  par  ses  galanteries  que  par  ses  exploits. 
Se  rencontrant,  par  hasard,  en  Italie,  il  s'offrit  de  lui- 
même  aux  Napolitains,  tandis  que  la  France  ne  leur 
présentait  personne.  Au  mois  de  novembre  1647,  les 
Napolitains  le  portèrent  en  triomphe  ;  au  mois  de 
îuillet  suivant,  ils  le  livrèrent  aux  Espagnols.  Ainsi 
finit  une  aventure  que  le  cardinal  s'était  représentée 
conmie  le  prélude  des  événements  les  plus  inouis  et 
les  plus  heureux  -^  oubliant  que  les  projets  de  con- 
quête en  Italie  ne  nous  ont  jamais  porté  bonheur. 

Pendant  qu'il  sacrifiait  à  cette  chimère  les  chances 
d'une  paix  prochaine,  il  élait  difficile  qu'il  conservât, 
à  Munster,  Thomme  qui  avait  pensé  la  conclure. 

Mazarin  n'avait  jamais  goûté  d'Avaux;  malgré  les 
formes  obséquieuses  dont  celui-ci  s'enveloppait,  il  le 
considérait  comme  un  perpétuel  contradicteur.  Leur 
dissentiment  transpirait  au  dehors;  d'Avaux  fut 
accusé  une  fois  de  plus  d'avoir  tenu  de  mauvais  pro- 
pos contre  Mazarin  et  sa  politique.  Vrais  ou  faux, 
innocents  ou  indiscrets,  ces  propos  étaient  conformes 


1.  Lettres  de  Mazarin,  t.  U,  p.  471-474. 

2.  Id, .  id.,  p.  528  et  931.  —  Chéruel, //is/.  de  France  sotisla  mino- 
ri!é,l.  Vn,  chap.  m. 

3.  Nani,  ioco  ritato. 
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aux  dépêches  de  l'ambassadeur;  Mazarin  qui,  tout 
en  continuant  la  guerre,  aurait  voulu  se  décharger 
de  l'odieux  de  cette  résolution,  ne  pardonna  point  à 
Tagent  qui  contrariait  ses  vues  et,  secrètement  ou 
non.  le  blâmait  sans  cesse. 

D'ailleurs  une  véritable  conjuration  était  ourdie 
contre  d'Avaux.  Servien,  qui  avait  mal  réussi  à  la 
Haye,  était  rentré  à  Munster  plus  jaloux  d'un  collègue 
qui  venait  de  remporter  à  Osnabruck  des  succès  célé- 
brés à  grand  bruit  par  de  nombreux  panégyristes.  Le 
duc  de  Longiieville,  blâmé  à  plusieurs  reprises  par  le 
cardinal  et  dégoûté  des  lenteurs  de  la  négociation, 
était  retourné  en  France:  personne  ne  contenait  plus 
l'antipathie  des  deux  rivaux.  A  Tencontre  de  d'Avaux, 
Servien  aflccta  plus  que  jamais  de  prendre  parti 
pour  les  protestants^,  et  les  membres  de  l'ambassade 
qui  lui  étaient  attachés  lui  rendirent  ce  témoignage 
que,  depuis  son  retour  en  Allemagne,  a  les  courages 
des  protestants  s'étaient  redressés  et  leurs  affections 
réchauffées  »,  qu'ils  «  fondaient  en  lui  toutes  leurs 
espérances*».  Non  content  de  contredire"perpétuelle- 
nient  son  collègue,  Servien  avait  trouvé  moyen  d'avoir 
près  de  lui  un  véritable  espion.  C'était  le  résident 
de  France  qui  avait  succédé,  à  Osnabruck,  à  M.  de  La 
Barre,  t  un  nommé  La  Cour,  diffamé  par  son  ivro- 
gnerie et  ses  débauches  »,  ainsi  le  désigne  Chavigny 
dans  le  pamphlet  qu'il  a  publié  durant  la  Fronde  contre 
le  cardinal  ^.  Henri   Groulard,    sieur  de  La  Cour, 

1    Servien  à  La  Cour,  8  novembre   1647.  Archives  des   affaires 
étrangères,  AUtnnarjne^  t.  XC. 

2.  La  Cour  à  Lionne.  Osnabruck,  18  novembre  1647.  Archives  des 
affaires  étrangères,  Allemagne,  t.  LXXXVl. 

3.  Appendice  au  Journal  d'Olivier  d*Ormesson,  p.  756. 
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appartenait  pourtant  à  une  famille  considérable  dans 
la  robe  :  il  était  le  fils  de  ce  Claude  Groulard,  premier 
président  du  Parlement  de  Normandie,  dont  les  mé- 
moires nous  aident  à  connaître  de  près  Henri  IV  ^ 
D'Avaux  ménageait  La  Cour,  soit  qu'il  le  redoutât, 
soit  qu'il  fût  trompé  par  de  faux  dehors;  vivant  sous 
le  même  toit  et  à  la  même  table,  à  Osnabruck,  il 
paraissait  avec  lui  en  t  parfaite  intelligence  *  ». 
Comme  les  appointements  des  agents  du  roi  étaient 
souvent  en  retard  à  cette  époque,  et  que  La  Cour 
était  besogneux,  il  lui  avança  même  dé  l'argent  de  sa 
bourse  ».  Néanmoins,  il  fallut  un  ordre  spécial  [de 
Brienne  pour  qu'il  lui  communiquât  les  dépêches 
venues  de  Paris  *.  Le  résident,  de  son  côté,  ne  laissait 
point  do  paraître  content  (c'est  lui  qui  l'avoue),  parce 
qu'il  savait  que  l'ambassadeur  t  écrivait  à  la  cour  à 
son  avantage  » .  Mais  par  derrière  il  protestait  «  qu'il 
ne  pouvait  apprivoiser  M.  d'Avaux  »,  qu'il  ne  voulait 
«  lui  avoir  aucune  obligation,  n'ayant  point  intention 
de  le  servir  »,  et  que  d'ailleurs  «  il  n'y  avait  point 
d'argent  qui  pût  payer  la  mortification  qu'il  avait 
eue  de  se  voir  sous  la  discipline  d'un  si  sévère  péda- 
gogue »  ;  il  épiait  ses  paroles  et  ses  démarches,  dé- 
préciait ses  succès  et,  surtout,  entretenait*  les  ressen- 


i.  Voyages  en  cour,  publiés  d'abord  dans  la  Collection  Petitot, 
!•■•  série,  t.  XLIX,  et  ensuite  par  M.  Floquet. 

S.  La  Cour  à  Servien,  S5  février.  —  D'Avauzà  Brienne,  8  avril  1647. 
Archives  des  affaires  étrang'Tes\  Allemagne,  t.  LXXXI  et 
LXXXVIIl. 

* 

3.  La  Cour  h.  Servien  ,  15  février  (lettre  déjà  citée)  et  28  mars 
1647  id.,id^  t.  LXXXVllI. 

4.  La  Cour  à  Servien,  2o  février  et  4  mars,  et  d'Avaux  à  Brienne, 
28  mars  1647.  Lettres  déjà  citées. 
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timents  de  Servien,  à  qui  il  écrivait  bassement  :  «  Je 
suis  le  martyr  de  votre  maison  ^  » 

Les  dénonciations  de  La  Cour  et  d'autres  encore 
étaient  reçues  dans  le  cabinet  du  cardinal  par  Lionne, 
le  neveu  de  Servien  ;  d'Avaux  ne  pouvait  échapper  à 
ce  réseau  d'inimitiés,  Mazarin  le  frappa  avec  une  du- 
reté qui  ne  lui  était  pas  habituelle.  Non  content  de 
le  rappeler  au  moment  où  il  allait  signer  la  paix,  il  lui 
interdit  de  venir  à  la  cour,  et  d'exercer  les  charges 
dont  il  était  investi  avant  d'aller  à  Munster.  Le  coup 
était  violent  :  d'Avaux  en  fut  d'abord  accablé  ;  s'il 
en  faut  croire  Servien,  les  médiateurs  le  virent  ver- 
ser des  larmes  ^. 

Quant  à  Mazarin,  cette  satisfaction  donnée  à  ses 
propres  ressentiments  et  à  ceux  d' autrui  ne  devait  ni 
lui  faire  honneur,  ni  lui  porter  bonheur.  La  disgrâce 
du  «  pacificateur  général  ^  »,  comme  lui-même  le 
nommait  avec  dépit,  parut  au  public  une  preuve 
vivante  que  le  cardinal  ne  voulait  pas  la  paix  et,  cin- 
quante ans  plus  tard,  Saint-Simon  parlait  encore  à 
ce  sujet  de  «  sa  conduite  absurdement  confite  en 
félonie  *  • .  Bientôt  d'ailleurs  il  fut  réduit  à  son  tour  à 
rechercher  ce  pacificateur  et  surtout  sa  famille.  Au 
milieu  de  la  Fronde,  il  eut  recours  au  frère  aîné  de 
d'Avaux,  au  président  de  Mesme,  pour  servir,  avec 
Mathieu  Mole,  de  médiateur  entre  le  Parlement  et  la 

i.  La  Cour  à  Servien,  23  février  et  4  mars,  et  Servien  à  La  Cour, 
8  novembre  1647.  Lettres  déjà  citées, 

2.  Bougeant,  Hisl.  du  traité,  liv.  IX,  chap.  vi   à  xiv.   Lettres  de 
Mazarin,  t.  III,  p.  79  et  108  (en  noie). 

3.  Mazarin  à  Le  Tellier,    23   septembre  1650.  Lettres  de  Mazarin^ 
t.  III,  p.  873. 

4.  Cité  par  Chéruel,  Hist.  de  France  sous  la  minorité,  t.  II,  p.  475 
(en  note). 
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cour*.  Les  rancunes  de  Mazarin   cédaient  toujours 
devant  son  intérêt.  Dès  qu'il  eut  besoin  de  la  mai- 
son de  Mesme,  il  ne  tint  plus  rigueur  à  d'Avaux.  le 
laissa  rentrer  au  conseil  et  reprendre   Texercice  de 
sa  charge  de  jurintendant  :  il  se  servit  de  lui  pour 
emprunter  t  en  son  propre   et   privé    nom,   et   sur 
des  pierreries  qui  lui  appartenaient  en  son  particu- 
lier »,  de  l'argent  destiné  à  payer  les  troupes.  «  M.  d'A- 
vaux  »,  écrivait-il  2,  c  se  piquerait  sans  doute  de  géné- 
rosité en  ce  rencontre  ^.  »  Enfin,  tout  en  continuant 
à  soupçonner  t  qu'il  souhaitait  la  paix,  même  à  des 
conditions  désavantageuses  »,  il  souffrit  qu'au  nom 
du  duc  d'Orléans,  devenu,  durant  les  troubles,  lieu- 
tenant général  du  royaume,  il.  entrât  en  pourparlers 
avec  les  Espagnols,  trouvant  bonnes  alors  les  pro- 
positions que,  six  mois  auparavant,  il  avait  accueillies 
avec  dédain  *.  Mais  ces  pourparlers  ne  purent  seu- 
lement pas   s'entamer;  d'Avaux  attendit  vainement 
que  les  Espagnols  lui  envoyassent  des  passeports,  et 
ne  put  pénétrer  jusqu'à  eux;   ce  n'était  pas  durant 
nos  discordes  intestines  qu'ils  étaient  disposés  à  dé- 
sarmer 5. 

Ct3t  inutile  essai  de  négociation  fut  la  dernière  dé- 
marche de  d'Avaux.  Il  était  noblement  vengé  de  ses 
ennemis,  sa  fortune  se  relevait,  et  c'est  alors  qu'il 

1.  Mémoires  ds  Retz.  Collection  Pelitot,  2«  série,  t.  XLVI,  p.  34! 
et  414.  —  Ghéruel,  Hist,  de  France  sous  la  minoritéf  l.  111,  p.  187- 
201  et  s.  "      I 

2.  Mazaria  à  Le  Tellier,  4  juillet  1649.  Lettres  de  Mazai  in,  t.  HI, 
p.  374. 

3. /6i'<.,  17  septembre  idriO.  Lettres  de  MazarinAAll,  p.  785. 

4.  Und.,  18  sept.  1630,   Lettres  de  Mazarin,  t.  Hl,  p.  797. 

5.  Lettres  de  Mazarin,  t.  HI,  p.  406,773,796,820  et  828.  —  Mémoires 
de  Retz.  Collection  Petilot,  2""  strie,  t.  XLV,  p.  143  et  145. 
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mourut,  le  29  novembre  1650;  il  avait  cinqnante-cinq 
ans. 

Cependant,  Servien  était  resté  seul  chargé  de  la 
paix  d'Allemagne.  Il  ne  pouvait  traiter  que  sur  les 
bases  précédemment  arrêtées  et  toute  la  question  se 
réduisait  à  savoir  si,  en  effet,  les  belligérants  vou- 
laient ou  non  traiter.  Or,  dans  le  moment  où  ils  sem- 
blaient le  plus  loin  de  s'entendre,  ils  se  trouvèrent, 
tout  à  coup,  de  part  et  d'autre,  pressés  d'en  finir, 
Mazarin  par  nos  troubles  civils,  l'Empereur  par  nos 
exploits . 

Au  mois  de  janvier  1648,  le  Parlement  de  Paris 
donna  le  signal  delà  résistance  aux  impôts,  aux  pro- 
jets, à  l'autorité  de  Mazarin,  et  le  peuple  de  Paris, 
celui  de  la  révolte  à  main  armée.  Cette  Fronde  par- 
lementaire et  populaire  n'ayant  pu  être  arrêtée  ni 
par  ruse,  ni  par  douceur,  ni  par  rigueur,  le  cardinal 
écrivit,  à  Munster,  à  l'ambassadeur  qui  avait  toujours 
eu  toute  sa  confiance  :  «  Je  vois  et  je  pleure  avec  des 
«  larmes  de  sang  qu'en  même  temps  que  le  dehors 
a  nous  apparaît  beau,  le  dedans  est  extraordinaire- 
«  ment  gâté,  et  que,  par  une  fatalité  déplorable,  nous 
«  sommes  en  train  de  nous  faire  nous-mêmes  le 
«  mal  dont  nos  ennemis  n'ont  su  venir  à  bout.  C'est 
«  une  espèce  de  miracle,  comment,  parmi  tant  d'obs- 
«  tacles  que  nous-mêmes  nous  formons,  les  affaires 
«  peuvent  aller  et  avec  la  prospérité  qu'elles  font  ; 
«  mais  la  prudence  ne  permet  pas  aussi  qu'on  se 
«  confie  entièrement  que  ce  miracle  puisse  durer 
«  longtemps  :  tout  le  crédit  est  à  sec,  les  sources 
«  d'argent  sont  taries,  toutes  les  bourses  fermées... 
<  ....  La  fin  de  tout  ce  discours  est  pour  vous  faire 
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<  voir  le  besoin  que  nous  avons  d'avoir  la  paix  au 
«  plus  tôt  et  que,  pour  y  parvenir,  pourvu  que  les  cho- 
c  ses  solides  et  essentielles  soient  bien  établies,  il  ne 
c  faudra  pas  désormais  prendre  garde  de  si  près  aux 
€  autres.  Ce  ne  sont  pas  les  ennemis  qui  me  font 

<  peine...,  mais  ce  sont  les  Français  mêmes,  qui  me 
c  donnent  appréhension,  étant,    comme  je  l'ai  dit, 

<  lassés  de  leurs  prospérités  et  se  conduisanten  sorte 

<  qu'il  parait  qu'ils  veulent  le  désordre  à  quelque  prix 
€  que  ce  soit,  i 

Mazarin  adressait  à  Servien  cette  dépêche  le  14 
août  1648  ',  et  le  24  octobre  les  traités  de  West- 
phalie  étaient  signés. 

Nos  succès  militaires  déterminèrent  l'issue  de  la 
négociation.  La  campagne  ouverte  au  printemps 
de  1648  nous  assurât  partout  c  les  choses  solides 
et  essentielles  >  et  fit  tomber  nos  prétentions  sur 
€  les  autres  ». 

En  Italie,  l'insuffisance  de  nos  troupes  à  travers 
le  Milanais,  la  retraite  de  notre  flotte  de  Naples  à 
Toulon  et  l'échec  de  la  révolte  napolitaine  mirent 
fin  à  nos  projets  aventureux.  En  Catalogne,  la 
prise  de  Tortone  rétablit  l'honneur  de  nos  armes, 
sans  nous  rendre  une  province  qui  nous  échappait. 
En  Allemagne,  la  principale  difficulté  de  Turenne 
consista  à  s'entendre  avec  le  général  suédois  Wran- 
gel;  néanmoins,  comme  les  Impériaux  et  les  Bava- 
rois ne  marchaient  pas  dans  un  meilleur  accord,  le 
génie  du  grand  capitaine  prévalut.  «  Le  premier  », 
a  dit  Napoléon,  «  il  planta  nos  couleurs  nationales 

1.  Lettres  de  Mazarin,  t.  III,  p.  173  ot  s. 
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sur  les  bords  de  Tlnn  et  parcourut  T Allemagne  en 
tous  sens  avec  une  mobilité  et  une  hardiesse  qui 
contrastent  avec  la  manière  dont  la  guerre  s'est  faite 
depuis.  »  Une  fois  de  plus,  la  Bavière  fut  occupée, 
Maximilien  réduit  à  quitter  Munich  et  les  Suédois 
s'emparèrent  de  Prague;  des  deux  côtés.  Vienne  et 
r Autriche  se  virent  menacés. 

Turenne  ne  risquait  pas,  comme  Tannée  précé- 
dente, d'être  rappelé  d'Allemagne  en  Flandre;  Condé 
s'y  trouvait.  Là,  le  vainqueur  de  Rocroi  resta  sur 
la  défensive  avec  une  prudence ,  que  plusieurs 
taxaient  de  timidité,  mais  que  Turenne,  mieux 
avisé,  considérait  de  loin  comine  un  présage  assuré 
de  la  victoire  \  Et  en  effet,  tout  à  coup,  il  sut  attirer 
l'ennemi  dans  la  grande  plaine  de  Lens,  pour  <  lui 
donner  le  coup  décisif  ».  Quand  l'action  se  fut  en- 
gagée comme  il  l'avait  souhaitée,  «  il  fit  des  mer- 
veilles à  son  accoutumée  et,  de  la  tète  et  de  la 
main,  s'étant  souvent  mêlé  parmi  les  ennemis  et 
ayant  donné  des  ordres  si  à  propos  qu'il  n'y  a  eu 
aucunes  troupes  qui  n'aient  combattu  et  aient  parfai- 
tement bien  fait.  >  C'est  en  ces  termes  que  Mazarin 
rend  compte  de  cette  glorieusejournée,  ajoutant,  dans 
l'excès  de  sa  joie  :  «  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  la 
défaite  des  ennemis  à  Rocroi  n'est  pas  comparable  à 
celle-ci,  ni  en  soi  ni  pour  la  conséquence  *.  »  Rocroi 

l.«  Vous  verrez  par  une  lettre  particulière  que  je  vous  écris  ce 
que  nous  savons  jusqu'ici  do  la  bataille  que  M.  le  Prince  a  gagnée. 
Vous  m'en  écrivîtes  dernièrement  en  termes  tels  que  vous  perdez 
beaucoup  à  n'être  pas  catholique;  car  vous  pourriez  passer  pour 
un  prophète.  ».  —  Mazarin  à  Turenne,  23  août  iQi^.Lettres  de  Ma- 
zarin, t.  III,  p.  200. 

2.  Mazarin  au  maréchal  du  Plessis-Praslin,  22  août  1648.  Lettres 
de  Mazarin^  t.  III,  p.  187  et  s. 
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avait  inauguré  nos  triomphes;  Lens  les  couronna, 
et  TEmpereur  comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  secourir 
les  Espagnols,  ni  en  être  secouru.  La  dernière  ditfi- 
cullé  qui  arrêtait  notre  traité  avec  TAUemagne  se 
trouva  levée. 

Ce  traité  nous  livra  l'Alsace;  il  nous  laissa  la  Lor- 
raine et  les  Flandres  à  débattre  avec  les  seuls  Espa- 
gnols. Déjà,  les  satisfactions  de  nos  alliés,  le  partage 
dos  territoires,  le  régime  religieux  et  politique  de 
l'Empire  étaient  réglés.  Une  seule  question,  relative 
au  Palatinat ,  demeurait  en  suspens  et  fut  tranchée 
autrement  qu'elle  ne  l'eût  été  sans  doute,  si  d'Avaux 
avait  continué  jusqu'à  la  fin  de  représenter  la  France. 

En  restituant  au  fils  calviniste  de  Frédéric  V  le 
bas  Palatinat,  qu'elle  avait  regagné  par  ses  arnies, 
la  France  avait  stipulé  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion romaine;  mais  au  moment  de  signer  le  traité, 
la  Bavière  et  l'Empereur  consentirent  à  l'omission 
do  cette  clause  contraire  au  droit  commun  de  l'Em- 
pire. L'Empereur  venait  de  refuser  opiniâtrement 
l'exercice  du  culte  protestant  dans  ses  domaines 
héréditaires,  et  le  duc  de  Bavière  avait  opposé  pareil 
refus  à  pareille  demande  dans  le  haut  Palatinat;  les 
protestants  réclamèrent,  aux  dépens  des  catholiques 
du  bas  Palatinat,  l'application  de  la  règle  invoquée 
contre  eux-mêmes.  Chaque  prince  allemand  tenait 
à  rester  maître  chez  lui  en  matière  de  religion  et  se 
souciait  assez  peu  de  voir  sa  religion  pratiquée  chez 
son  voisin.  Devant  ce  sentiment  commun  aux  deux 
partis,  Servien  céda,  n'ignorant  pas  à  quelles  criti- 
ques cette  condescendance  l'exposait:  car.  depuis  le 
départ  de  d'Avaux,  la  reine  Anne  d'Autriche  n'avait 
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cessé  de  c  recommander  expressément  d'avoir  grand 
soin  des  intérêts  de  sa  religion  i  9.  Mais  il  fidlégua 
que  la  paix  était  alors  le  suprême  désir  des  catho- 
liques allemands,  et  que  toute  prolongation  de  la 
guerre  leur  apporterait  de  nouveaux  et  irréparables 
préjudices.  Les  catholiques  du  bas  Palatinat  ne 
reçurent  donc  aucun  privilège.  Lorsqu'en  1645 
Turenno  avait  rétabli,  dans  cette  province,  le  libre 
exercice  du  culte  luthérien,  le  nonce  du  pape  et  le 
clergé  fidèle  à  Rome  s'étaient  récriés  tout  ensemble 
contre  cette  liberté  même  et  contre  les  excès  et  les 
violences  qui  l'accompagnaient.  Trois  ans  plus  tard, 
les  catholiques  réclamèrent  en  vain,  pour  eux,  la 
tolérance  qu'avaient  obtenue  malgré  eux  leurs  adver- 
saires: la  France  fit  en  vain  valoir  la  reconnaissance 
que  lui  devait  le  Palatin,  t  Rien  ne  put  vaincre 
l'aigreur  qui  restait  dansTesprit  des  protestants  après 
trente  ans  de  guerre  et  leur  haine  contre  la  reli- 
gion ^  >  qu'ils  avaient  combattue.  Il  ne  resta  dans 
toute  l'Allemagne  aucun  État,  où  Ton  pût  voir  deux 
cultes  opposés  subsister  ensemble. 

Conclue  deux  ans  plutôt,  selon  le  vœu  de  d'Avaux, 
la  paix  eût  été  la  même  pour  la  France  ;  car  les  suc- 
cès de  la  dernière  campagne  eurent  pour  résultat  de 
nous  rendre  la  position  que  nous  avions  risqué  de 
perdre,  elle  eût  laissé  l'Allemagne  moins  ruinée  et 
moins  irritée  contre  nous.  Mazarin  fut  d'ailleurs  le 
premier  puni  de  cette  faute;  au  milieu  du  désordre 

1.  Mazarin  à  Turenne,  23  juin  1648.  Lettres  de  Mazarin»  t.  HI, 
p.  143. 

2.  La  Cour  k  Brienne,  21  septembre  1648.  Archives  des  aiïaires 
étrangères,  Alle?nagne,  t.  GIX.  —  Bougeant,  Hist.  du  traité,  t.  X, 
chap.  X  à  XIV. 

U.  43 
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et  du  trouble,  durant  son  exil,  ses  plus  impor- 
tants services  furent  méconnus  et  calomniés.  Cen- 
surée par  ses  ennemis  avec  une  aveugle  violence, 
la  paix  de  Westphalie  passa  inaperçue  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre.  Les  mémoires  du  temps  la 
mentionnent  à  peine,  et  les  écrits  du  temps  ne  la  cé- 
lèbrent pas  ^ 

Différée  moins  longtemps  ,  la  paix  eût  été  de 
plus  moins  préjudiciable  à  TËglise,  et  comme  de 
nombreux  articles  disposaient  sans  son  concours 
des  biens  ecclésiastiques  et  réglaient  entre  sécu- 
liers les  affaires  de  religion,  il  fut  «  convenu  qu'on 
ne  s'arrêterait  pas  à  la  protestation  faite  par  qui 
que  ce  soit,  ecclésiastique  ou  séculier,  soit  au  de- 
dans, soit  au  dehors  de  TEmpire  *  »,  précaution 
prise  particulièrement  contre  le  Saint-Siège  et  dont 
les  puissances  catholiques  qui  voulaient  la  paix  tom- 
bèrent d'accord.  La  Bavière  était  la  plus  intéressée 
et  se  montra  la  plus  empressée  à  poursuivre 
l'accommodement  s.  L'Empereur  avait  fait  décider 
par  ses  théologiens  que,  dans  l'extrémité  où  il  se 
trouvait  réduit,  il  lui  était  permis  de  séculariser  les 
biens  ecclésiastiques  et,  s'il  faut  en  croire  les  archi- 
ves de  Vienne,  le  nonce  lui-même  n'estimait  pas,  en 
conscience,  pouvoir  condamner  cette  décision  *.  De 
leur  côté  les  envoyés  de  France  écrivaient  à  leur  cour 
que  «  les  médiateurs  approuvaient  les  choses  résolues. 

1.  Chéruel,  Hist.  de  France  sous  la  minorité  de  Louis  A7K,  t.  lU, 
p.  117. 

2.  Traité  d'Osnaftruck.  Article  o,  %  1". 

3.  La   Cour  à    Lionne,   29   septembre   1648.  Arch,  des  affaires 
étrangères,  t.  CSX. 

4.  Koch,  Ferdinand  III,  vol.  il,  p.  188  et  s. 
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contraints  d'avouer  qu'il  n'y  avait  que  ce  seul  moyen 
de  parvenir  à  la  paix  »,  et  que  le  nonce  en  particu- 
lier «  laissant  vaincre  son  zèle  à  sa  prudence...  » 
reconnaissait  que  si  cette  paix  était  retardée,  «  la 
religion  pourrait  être  blessée  à  mort  i.  » 

Les  dépêches  de  Ghigi  ne  confirment  pas  ces  pro- 
pos comfdaisamment  répétés  à  Paris  et  à  Vienne. 
Elles  sont  remplies  de  lamentations  chaque  jour  plus 
amères,à  mesure  que  la  paix  s'approche  ^,  et  quand 
elle  se  conclut,  il  refuse  de  la  signer  en  qualité  de 
médiateur,  il  proteste  devant  les  plénipotentiaires; 
les  autres  nonces  réclament  également  dans  les  pays 
où  ils  sont  accrédités,  enfin  les  démarches  des  en- 
voyés pontificaux  n'ayant  rien  empêché,  Innocent  X 
lance  une  bulle  solennelle  contre  le  traité  devenu 
définitif  K 

L'usurpation  des  biens  ecclésiastiques  confirmée, 
la  liberté  de  l'hérésie  garantie,  des  évêchés  abolis  par 
la  puissance  séculière,  et  livrés  aux  hérétiques,  tels 
sont  les  griefs  du  Souverain  Pontife  contre  la  paix 
de  Westphalie,  les  clauses  qu'il  déclare  «  invalides 
et  iniques  ».  On  accusa  dans  cette  conjoncture  la  com- 
plaisance d'Innocent  X  pour  les  Espagnols  :  intrai- 
tables adversaires  d'une  paix  qui  les  privait  de  l'appui 
de  l'Empire  contre  la  France',  ils  passèrent  pour  avoir 
inspiré  la  censure  pontificale,  ou  du  moins  pour  l'a- 
voir rendue  plus  rigoureuse.  En  réalité,  cette  censure 


i.  La  Cour  à  Lionne,  29  septembre  1648. 

2 .  Je  l'ai  constaté  en  compulsant  aux  Archives  Ghigies  ces  dépêches  ; 
tout  particulièrement  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre 
1G48. 

3.  Bulle,  Zelus  domûs  Dei,  3  janvier  1651 . 
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ne  différait  pas  de  celle  dont  le  pape  Paul  IV,  en  i5S5, 
avait  frappé  la  paix  de  Passau.  Elle  ne  déterminait 
ni  à  quelle  époque  remontaient,  nia  quelles  puis- 
sances étaient  imputables  les  excès  qu'elle  condam- 
nait. Entre  TAutriche  vaincue  et  la  France  victo- 
rieuse, elle  ne  prononçait  pas  et,  se  renfermant  ri- 
goureusement dans  le  domaine  religieux,  elle  ne 
touchait  en  aucune  manière  au  système  politique 
institué  par  ces  traités. 
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CHAPITRE  VII 


CONCLUSION  :  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE. 


Résultats  de  lu  guerre  de  Treute  ans.  Partage  de  TEurope  entre 
plusieurs  religions  d^État.  —Équilibre  des  puissances. 


I 


La  période  historique  que  nous  avons  entrepris  de 
parcourir  est  achevée.  Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé 
depuis  Tavènement  de  la  Réforme.  La  paix  de  West- 
phalie  met  fin  au  trouble  produit  parmi  les  peuples 
par  cette  révolution  dans  les  croyances.  Elle  attribue 
aux  princes  une  portion  du  patrimoine  de  TËglise; 
elle  reconnaît  dans  la  chrétienté  plusieurs  religions 
d'État.  Mais  si  elle  enregistre  les  envahissements  du 
protestantisme,  elle  en  marque  le  terme;  elle  assigne 
aux  novateurs  des  limites  qui  cette  fois  ne  furent 
pas  franchies.  A  partir  de  cette  paix,  les  cultes  oppo- 
sés ont  cessé  d'empiéter  l'un  sur  l'autre,  par  la  force 
des  armes  ou  la  volonté  des  souverains. 

Elle  n'a  pas  moins  d'importance  dans  l'ordre  poli- 
tique. Après  que  l'Europe  s'est  partagée  en  nations 
distinctes  et  de  forces  inégales,  elle  assure  à  ces  na- 
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lions  leur  existence,  elle  leur  garantit  Tindépendance 
en  instituant  entre  elles  un  équilibre. 

Ainsi,  dans  Tordre  religieux  et  dans  Tordre  poli- 
tique, la  paix  de  Westphalie  tranche  les  questions 
qu'au  terme  du  siècle  précédent,  Henri  IV  se  pro- 
posait de  résoudre,  et  le  régime  qu'elle  établit  dure 
jusqu'à  la  Révolution  française.  Pour  Tapprécier  il 
convient  donc  à  la  fois  de  la  comparer  au  c  dessein  > 
de  Henri  IV  et  d'observer  ses  résultats  jusqu'en  1789, 
et  même,  à  certains  égards,  jusqu'à  1815. 

Dans  Tordre  religieux  les  stipulations  réprouvées 
par  le  Saint-Siège  empiétaient  manifestement  sur 
le  patrimoine  et  sur  la  juridiction  de  l'Église.  Mais 
il  est  permis  de  se  demander  s'il  dépendait  désor- 
mais de  personne  de  rendre  à  l'Église  ce  qu'elle 
avait  perdu  depuis  la  réforme.  Ferdinand  II.  à  Té- 
poque  de  ses  triomphes,  Tavait  tenté  par  son  édit  de 
restitution;  on  se  souvenait  avec  quel  mauvais 
succès,  et  nul  catholique,  qu'il  fût  prince  ou  prêtre, 
moine  ou  séculier,  ne  songeait  à  recommencer  une 
entreprise  d'où  n'était  sorti  que  trouble  et  désordre. 
D'ailleurs,  aux  triomphes  de  TEmpereur  avaient 
succédé  ses  défaites,  et  les  princes  allemands,  fidèles 
à  TÉglise.  ayant  tous  pris  parti  pourla  maison  d'Au- 
triche, se  trouvaient,  au  terme  de  la  guerre,  parmi  les 
vaincus.  Henri  IV  voulait  leur  ménager  une  autre 
fortune  lorsqu'avant  d'entreprendre  cette  guerre,  il 
recherchait  Tamitié  de  la  Bavière  et  la  neutralité  des 
princes  ecclésiastiques,  politique  qui  ne  fut  pas  en- 
tièrement abandonnée  par  la  France  au  congrès  de 
Munster,  puisque,  malgré  l'appui  donné  à  TEmpereur 
par  Maximilieu  de  Bavière,  nous  lui  procurâmes  un 


EiNTRE  PLUSIEURS  RELIGIONS  D'ÉTAT.  679 

agrandissement  :  tout  battu  qu'il  était,  il  garda  le  haut 
Palatinat.  Mais  les  autres  États  catholiques  n'échap- 
pèrent pas  aux  conséquences  de  la  défaite,  consé- 
quences d'autant  plus  funestes  pour  eux  que  la  lutte 
s'était  prolongée  davantage. 

Au  moment  de  traiter,  certains  sacrifices  furent 
trop  facilement  consentis  :  TAutriche  vaincue,  la 
France  victorieuse  se  reprochèrent  mutuellement 
d'avoir  fait  aux  ennemis  de  leur  commune  foi  des 
concessions  qui  ne  les  laissaient,  ni  Tune  ni  l'autre, 
sans  remords.  En  exposant  le  détail  des  négociations, 
nous  avons  signalé  ces  points  particuliers.  Mais 
lorsqu'on  examine  les  traités  dans  leur  ensemble,  on 
reconnaît  que  les  populations  etles  territoires  cédées 
aux  protestants  étaient  déjà  perdus  pour  le  culte 
catholique  ;  on  voit  les  droits  de  TËgliise  sacrifiés  par 
les  puissances  séculières  et  ces  sacrifices  illégitimes 
paraissent  presque  tous  inévitables. 

Il  aurait  appartenu  aux  souverains  Pontifes  de 
mesurer  ce  qu'il  fallait  abandonner  et  ce  qu'il  fallait 
sauver.  En  se  concertant,  à  cet  égard,  avec  les  belli- 
gérants de  leur  communion,  entre  lesquels  ils  se 
portaient  médiateurs,  en  consentant  eux-mêmes  aux 
transactions  nécessaires,  ils  auraient  sans  doute 
amélioré  la  condition  des  catholiques  et  surtout  ils 
n^auraient  pas  accoutumé  les  princes  à  disposer,  sans 
l'Église,  des  chosesde  l'Église.  Il  est  à  jamais  regret- 
table qu'un  Concordat  avec  Rome  n'ait  pas  accom- 
pagné les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck. 

Au  lieu  de  négocier,  les  papes  de  cette  époque 
protestèrent.  Déjà  la  protestation  de  Paul  IV  con- 
tre la  paix  de  Passau  n'avait  pas  empêché  les  catholi- 
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ques  de  souscrire  et  d*invoquer  cette  paix,  onze  ans 
plus  tard,  avec  l'assentiment  du  légat  Gommendono. 
La  protestation  d'Innocent  X  fut  encore  moins  effi- 
cace :  elle  n'arrêta  pas  un  instant  la  ratification  do 
la  paix  de  Westphalie  ;  les  papes  s'habituèrent  triste- 
ment à  parler  sans  être  entendus. 

C'était  un  autre  rôle,  on  s'en  souvient,  qu'Henri  IV 
leur  réservait,  au  milieu  de  l'Europe  renouvelée.  Au 
témoignage  du  protestant  Sully,  il  entrait  dans  son 
<  grand  dessein  »  de  faire  reconnaître  les  Pontifes 
romains,  même  par  les  États  protestants,  «  arbitres 
des  différends  entre  les  potentats  et  les  peuples  ».  de 
leur  déférer  la  présidence  de  la  «  République  chré- 
tienne »,  et  si  la  paix  de  Westphalie  a  différé  du 
€  grand  dessein  »,  c'est  surtout  au  détriment  de  la 
papauté. 

La  faute  en  est  d'abord  aux  deux  grands  minis- 
tres qui  se  chargèrent  d'exécuter  en  Europe  les  pro- 
jets du  grand  roi.,  à  Richelieu  et  surtout  à  Mazarin.  Ils 
avaient  à  demander  au  Saint-Siège,  au  nom  de  la 
France,  une  condescendance  souvent  difficile;  Riche- 
lieu exigea  impérieusement  ce  qu'il  voulait  obtenir; 
Mazarin  mêla  aux  plus  hautes  visées  des  ambitions 
subalternes.  Il  s'éleva,  entre  la  cour  de  Rome  et  le 
gouvernement  français,  des  mécontentements,  que 
ces  deux  cardinaux  ne  surent  pas  dominer,  et  la 
majesté  pontificale  ne  fut  pas  ménagée,  autant  qu'il 
convenait  à  la  religion,  à  l'honneur,  à  l'intérêt  durable 
de  la  France. 

La  faute  en  est  ensuite  aux  papes  eux-mêmes.  On 
devait  plus  tard  voir  le  Saint-Siège  traiter  avec  les 
États  dissidents  et  même  se   servir  d'eux  pour  sa 
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propre  défense.  A  cette  époque,  ces  États  formaient 
déjà  la  moitié  de  l'Europe,  ils  étaient  nécessaires  à 
son  équilibre.  Devant  cette  nécessité  manifeste, 
pourquoi  la  cour  de  Rome  a-t-elle  tergiversé  ?  Pour- 
quoi, faute  de  se  résoudre  à  propos,  s'est-elle  mise  à 
l'écart  des  affaires  européennes? 

Les  papes  des  deux  derniers  siècles  n'ont  pas 
donné  de  scandale,  plusieurs  ont  édifié  l'Église;  mais 
ils  n'ont  pas  laissé  de  grandes  traces  dans  l'histoire. 
Faut-i}  en  accuser  la  décadence  de  la  race  italienne 
à  cette  époque?  Aux  temps  barbares,  les  Grégoire  et 
les  Léon  avaient  sauvé  la  civilisation  antique  et  pré- 
paré l'avenir  chrétien  des  races  nouvelles.  Le  moyen 
âge  avait  vu,  avec  une  admiration  reconnaissante, 
saint  Grégoire  VII  lutter,  Calixte  II  traiter,  Inno- 
cent III  régner,  et  par  eux  la  société  féodale  avait  été 
marquée  d'une  empreinte  religieuse.  Au  seizième 
siècle,  saint  Pie  V  et  Sixte-Quint  avaient  arrêté  le 
progrès  du  protestantisme  et  relevé  l'Église  en  ruine. 
Après  ces  grands  athlètes  des  combats  de  la  toi,  un 
pontife  pacifique,  Clément  YIII,  assura  le  repos  de  la 
France  en  absolvant  Henri  lY.  Mais  sa  médiation  ne 
procura  qu'une  trêve  à  l'Europe,  et,  quand  s'ouvrit 
l'âge  suivant;  le  pontife  médiateur  et  pacificateur  ne  se 
rencontra  pas.  La  chrétienté  acheva  de  se  partager  en 
États  distincts  et  rivaux,  la  monarchie  absolue,  de 
s'affermir  dans  chaque  Etat,  sans  que  la  papauté  parti- 
cipât en  aucune  manière  ^l'établissement  de  ce  régime. 
Les  souverains,  Louis  XIV  et  Guillaume  d'Orange, 
Marie-Thérèse  et  Frédéric  II,  Pierre  le  Grand  et  Cathe- 
rine II,  leurs  généraux  et  leurs  ministres,  les  hommes 
d'épée,  les  hommes  d'État,  les  hommes  de  lettres. 
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brillèrent  tour  à  tour  dans  chaque  nation  et  don- 
nèrent le  branle  aux  événements.  Rome  et  ses  pon- 
tifes rentrèrent  dans  Tombre,  ils  ne  devaient  en 
sortir  qu  à  la  suite  de  la  Révolution   française. 

La  déchéance  politique  de  la  papauté  n'affranchit 
pas  les  âmes  ;  elle  les  livra  davantage  au  bras  sécu- 
lier. Dans  les  États  protestants,  le  prince  devînt  le 
chef  de  la  religion  ;  dans  les  États  catholiques , 
rÉglise,  que  le  prince  n'avait  pas  instituée,  subsista 
néanmoins  en  vertu  de  sa  volonté  souveraine.  C'est 
pourquoi  il  prétendit  l'assujettir,  les  nations  catho- 
liques se  trouvèrent  soumises  à  une  sorte  de  régime 
protestant,  et  ce  régime  contre  nature,  qui  rendait 
leur  foi  stérile,  s'est  perpétué  jusqu'au  moment  où  la 
liberté  de  conscience  et  de  culte,  avec  ses  troubles 
et  ses  périls,  est  venue  le  remplacer.  A  un  siècle  de 
renaissance  religieuse  a  succédé  un  siècle  de  déclin. 

Ce  déclin  de  la  vie  catholique  est  visible  chez  les 
deux  nations  que  nous  venons  de  voir  aux  prises  : 
en  Allemagne,  en  France. 

A  la  paix  de  Westphalie,  l'Église  romaine,  malgré 
ses  pertes,  gardait  encore  la  moitié  de  l'Empire 
germanique,  soixante-dix  abbayes  impériales  sur 
soixante-seize  et  les  deux  tiers  des  anciens  évêchés. 
Dans  la  diète,  si  les  protestants  avaient  pour  eux  le 
collège  des  villes  qui  venait  d'obtenir  voix  délibéra- 
tive,  la  pluralité  des  suffrages  continuait  d'appartenir 
aux  catholiques  dans  les  deux  autres  collèges,  celui 
des  princes  et  celui  des  électeurs  ;  enfin,  l'élection 
de  l'Empereur  restait  entre  leurs  mains.  Les  catholi- 
ques pouvaient  donc  tout  au  moins  balancer  les  pro- 
testants et  réparer  dans  la  paix  les  préjudices  de  la 
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guerre.  Il  en  fut  autrement.  Après  cette  guerre  et 
ses  désastres,  tout  s'affaisse  d'abord  et  parait  comme 
anéanti  en  Allemagne,  l'ancienne  Église  comme  le 
reste.  Mais  lorsqu'au  bout  d'un  siècle  la  race  germa- 
nique se  réveille  et  se  relève,  cette  Église  ne  parti- 
cipe pas  à  la  résurrection  nationale  et  n'y  fait  pas 
participer  les  contrées  qu'elle  possède.  Est-ce  à 
cause  de  la  diminution  de  son  patrimoine?  elle  est 
encore  la  plus  riche  de  l'Europe.  Mais  elle  est 
tenue  dans  la  défiance  de  Rome  et  dans  la  dépen- 
dance de  l'autorité  séculière.  C'est  le  système  qu'on 
a  nommé,  du  nom  de  l'Empereur  qui  Ta  poussé  le 
plus  loin,  leJoséphisme.  La  maison  d'Autriche  l'ap- 
plique à  tous  ses  domaines.  La  maison  de  Bavière 
l'adopte  à  son  tour;  il  h'est  pas  jusqu'aux  électeurs 
ecclésiastiques  à  la  veille  de  leur  chute  qui  ne  se 
méfient  du  pape  et  de  sa  juridiction  spirituelle. 
Voilà  pourquoi  l'Église  germanique  est  frappée  de 
paralysie. 

La  France,  au  sortir  de  ses  guerres  de  religion, 
paraissait  à  l'abri  d'un  mal  pareil.  Là,  le  peuple  avait, 
par  sa  volonté,  fait  prévaloir  son  culte,  et  le  prince, 
ayant  embrassé  ce  culte  national,  n'avait  prétendu 
d'abord  ni  le  gouverner,  ni  l'imposer.  Henri  IV 
avait  respecté  la  liberté  de  FÉglise  et  garanti  la  li- 
berté des  dissidents.  Ces  deux  libertés  se  conservent 
sous  Richelieu  ;  fidèle  au  roi,  dévouée  au  pape, 
aguerrie  par  un  perpétuel  combat  contre  l'hérésie, 
l'Église  de  Franco  tient  alors,  par  la  vertu,  la  doc- 
trine et  l'éloquence,  le  premier  rang  dans  la  chré- 
tienté. 

Mais  enfin  la  contagion  générale  nous  gagne  ;   la 
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religion  n'échappe  plus  aux  atteintes  du  pouvoir  ab- 
solu. Le  petit-fils  de  Henri  IV  veut  régler  la  foi  qu  il 
professe  et  proscrit  celle  qu'il  ne  professe  pas  :1a  dé- 
claration de  1682  est  promulguée  comme  loi  de 
rËtat,  redit  de  Naqtes  est  révoqué,  A  partir  de  ce 
moment,  la  France,  quant  à  son  régime  religieux,  ne 
se  distingue  plus  des  autres  peuples  ;  l'Église  de 
France  déchoit  et  sa  décadence,  comme  celle  de  la 
papauté,  dure  jusqu'à  la  Révolution,  qui  la  relève 
en  la  frappant. 

Assurément,  le  mal  que  nous  signalons  ici  provient 
du  droit  public  établi  à  la  suite  de  la  réforme  dans 
la  chrétienté  divisée,  du  pouvoir  attribué  aux  souve- 
rains de  fixer  la  foi  des  peuples,  de  la  régler  :  eu- 
jus  regio^  ejus  religio.  Mais  cette  règle,  à  quelle 
époque  et  par  quel  acte  a-t-elle  été  introduite  en 
Europe?  Est-ce  en  1648  et  par  les  traités  de  West- 
phalie?  Non,  elle  résulte  des  arrangements  de  TEm- 
pereur  avec  les  princes  protestants  de  T Empire;  elle 
est  inscrite  dans  la  paixdePassau,  en  1552,  promul- 
guée dans  la  diète  d*Augsbourg,  on  1555,  et  ratifiée 
par  les  catholiques  dans  une  aiitre  diète  d*Augs- 
bourg,  en  1566. 

A  rencontre  de  ce  droit  public  de  rAllemagne, 
Henri  IV  inaugure  la  tolérance  dans  son  royaume  et 
souliaile  la  propager  au  dehors.  Mais  ni  les  princes 
protestants  ni  les  princes  catholiques  n'y  consentent» 
des  bords  du  Rhin  aux  bords  du  Danube,  ils  luttent 
trente  ans  pour  étendre,  avec  leur  territoire,  le  do- 
maine exclusif  de  leurs  Églises  respectives,  et  lors- 
quVnfin  ils  traitent  ensemble,  les  uns  et  les  autres 
tiennent  également  à  rester  chez  eux  maîtres  absolus 
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en  matière  de  religion.  C'est  pourquoi  la  paix  de  West- 
phalie  enregistre  la  législation  en  vigueur  dans  tout 
l'Empire;  encore  l'adoucit-elle  en  stipulant,  à  défaut 
de  la  liberté  du  culte,  la  liberté  de  conscience.  Sauf 
cette  réserve,  les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck 
ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  innovation. 


II 


Ce  qui  est  nouveau  dans  ces  traités  et  ce  qu'on  y  peut 
considérer  comme  Touvrage  de  la  France,  ce  n*est 
pas  le  régime  religieux  de  chaque  État,  mais  les  re- 
lations politiques  entre  les  États,  c'est  l'équilibre,  in- 
stitué pour  maintenir  les  faibles  et  contenir  les  forts. 
A  ce  système,  l'Europe  a  dû  longtemps  la  stabilité  : 
longtemps  aucun  État  n'a  pu  le  troubler  impunément. 

Sous  Louis  XIV,  Fénelon  ne  négligeait  pas  de  l'ap- 
prendre à  l'héritier  du  grand  Roi.  Dans  ses  Directions 
poicr  la  conscience  d'un  Roi,  examinant  avec  une 
liberté  évangélique  «  en  quels  cas  la  guerre  est  per- 
mise >,  le  précepteur  du  duc  de  Bourgogne  expli- 
que et  justifie  la  politique  française  dans  la  guerre 
de  Trente  ans.  Selon  lui,  «  empêcher  le  voisin  d'être 
trop  puissant,  c'est  travailler  à  la  liberté,  à  la  tran- 
quillité, au  salut  publics.  »  Il  ajoute  :  «  Tout  ce. qui 
donne  le  coup  décisif  pour  la  monarchie  universelle  ne 
peut  être  juste*  La  chrétienté  fait  une  espèce  de  répu- 
blique générale...  Tous  les  membres  qui  composent 
ce  grand  corps  se  doivent  les  uns  aux  autres,  pour  le 
bien  commun,  et  se  doivent  à  eux-mêmes,  pour  la 
sûreté  de  la  patrie,  de  prévenir  le  progrès  de  quel- 
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ques-uns  des  membres,  qui  renverserait  l'équilibre,  et 
qui  se  tournerait  à  la  ruine  de  tous  les  autres  mem- 
bres du  même  corps.  » 

Le  système  que  préconisait  ainsi  Féneloo  n'était 
ni  chimérique  ni  éphémère.  Conçu  par  Henri  IV,  pour- 
suivi par  Richelieu,  institué  par  les  traités  de  West- 
phalie,  il  a  présidé  aux  relations  des  Ëtats,  assuré 
leur  existence, limité  leurs  compétitions,  jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  et  même,  à  la  suite  du 
bouleversement  qui  termina  ce  siècle  et  commença 
le  nôtre,  lorsque  l'Europe  s'assembla  à  Vienne  pour 
rétablir  la  paix  après  la  Révolution,  comme  elle 
Tavait  rétablie  à  Munster  après  la  réformation,  le 
congrès  de  Vienne  se  reporta  encore  aux  tradi- 
tions et  aux  exemples  du  congrès  de  Munster. 

Durant  cette  période,  l'Église  n'a  pas  paru  moins  inté- 
ressée que  l'Europe  à  l'équilibre  des  puissances.  Quand 
Louis  XIV  le  menaça,  le  pape  Innocent  XII  redouta, 
le  premier,  l'oppression  et  fut  soulagé  parles  victoires 
de  Guillaume  d'Orange.  Quand  Napoléon  le  détruisit, 
le  pape  Pie  VII  perdit  à  la  fois  sa  souveraineté 
temporelle  et  sa  liberté  ;  il  les  recouvra  Tune  et  l'au- 
tre, quand  les  nations  retrouvèrentleur  indépendance. 

Mais  entre  les  peuples,  l'équilibre  n'a  pas  consisté 
dans  l'immobilité;  la  balance  ne  s'est  maintenue 
qu'en  oscillant  toujours.  Elle  a  penché  d'abord  en 
faveur  de  ceux  qui  venaient  de  l'instituer  :  la  Suède 
est  sortie  de  la  guerre  de  Trente  ans  agrandie; 
l'Allemagne  diminuée;  la  France  prépondérante. 

L'agrandissement  de  la  Suède  dépassait  ses  res- 
sources ;  peu  à  peu  elle  s'est  réduite  à  sa  vraie  mesure, 
et  n'est  plus  sortie  de  ses  vraies  limites. 
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L'Allemagne  est  demeurée,  durant  un  siècle,  acca- 
blée, et  lorsqu'elle  s'est  relevée,  on  a  vu  s'établir  sur 
son  vaste  territoire  un  équilibre  particulier.  Mais  ce 
n'était  pas,  comme  l'avait  jadis  souhaité  la  France, 
une  puissance  catholique,  la  Bavière,  qui  balançait 
l'Autriche.  Soit  que,  dans  le  partage  de  l'Allemagne 
entre  deux  croyances,  ce  rôle  dût  écheoir  de  préfé- 
rence à  un  État  protestant,  soit  antagonisme  naturel 
de  l'Allemagne  du  Nord  contre  TAllomagne  du  Midi, 
soit  enfin  le  génie  du  grand  Frédéric,  l'héritier  des 
électeurs  de  Brandebourg  fit  face  à  l'héritier  des 
Empereurs.  Autour  d'eux  se  rangèrent,  comme  une 
multitude  de  satellites,  les  petits  États.  En  garantis- 
sant à  ces  petits  États  leur  a  autonomie  »,  la  France 
s'était  conformée  aux  demandes  des  princes  et  des  vil- 
les, aux  vœux  des  diètes;  elle  avait  soutenu  ce  qu'on 
appelait  alors  «  la  liberté  germanique  ]>,  et  du  même 
coup  s'était  procuré  la  sécurité.  Partagée  entre  plu- 
sieurs souverains,  la  nombreuse  et  forte  race  alle- 
mande occupait  le  centre  de  TEurope,  sans  menacer 
les  nations  voisines. 

Cependant,  la  France,  après  la  paix  de  Westphalie, 
abusa  bientôt  de  sa  prépondérance  et  prétendit  à  son 
tour  à  la  domination.  Mais  alors,  les  autres  États  lui 
opposèrent  les  principes  qu'elle  avait  posés,  les  pro- 
cédés qu'elle  avait  employés  la  première;  «  ils  firent 
équilibre  contre  elle  en  se  réunissant  *  »,  et  les 
contrepoids  préparés  de  nos  propres  mains  arrê- 
tèrent l'excès  de  notre  ambition. 

\.  Fénélon,  loc  cit. 
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Quand  on  embrasse  d'un  coup  d'œil  le  cours  de 
rtiistoire,  de  la  Réforme  a  la  Révolution  française , 
la  spoliation  de  TEp^lise  et  le  partage  de  TEurope 
entre  plusieurs  religions  d'État ,  la  déchéance  politi- 
que de  la  papauté  et  le  pouvoir  attribué  aux 
princes  en  matière  religieuse  paredssent,  pour  TEu- 
rope  et  pour  l'Église, des  châtiments  et  des  épreuves; 
l'indépendance  des  peuples,  sous  des  dynasties  na- 
tionales,   et  l'équilibre  des  puissances,  un  bienfait. 

Parmi  ces  dynasties,  la  monarchie  française  obtient 
alors  le  premier  rang;  elle  l'a  mérité  en  affranchis- 
sant les  âmes  et  les  peuples.  Dans  le  moment  même 
où  son  autorité  devient  absolue  ,  à  l'intérieur  du 
royaume  elle  inaugure  la  liberté  de  conscience  et  de 
culte,  qui  convient  particulièrement  à  cette  époque,  et 
respecte  la  liberté  de  l'Église,  toujours  et  partout 
nécessaire  ;  au  dehors,  elle  soutient  l'indépendance  des 
nations.  De  Henri  IV  à  Louis  XIV,  la  monarchie  fran- 
çaise s'élève,  tant  qu'elle  tient  cette  conduite,  elle 
s'en  écartera  sous  Louis  XIV,  et  c'est  alors  que 
commencera  son  déclin. 


FIN. 
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